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Le plan européen contre le chômage et les négociations du GATT 


Les limites 
du Livre blanc 


PERSONNE ne s'y est 
trompé. Le Livra Mène sur fa 
croissance et l'emploi pré- 
senté par Jacques Delors a été 
couvert de fleurs par les chefs 
d'Etat et de gouvernement, 
vendredi 10 décembre, au 
cours de la première Journée 
du sommet des Douze à 
Bruxelles. Mais c'était pour 
mieux V enterrer. La fin de non- 
recevoir est évidente. 

Le président de la Commis- 
sion européenne ne peut en 
retirer qu'amertume et dépit. 
If a pourtant sa part de respon- 
sabilité. Fruit d'un travail 
remarquable, la Livre blanc 
pèche par son manque de 
contraintes. Il ne contient 
guère de rendez-vous précis et 
mobilisateurs, contrairement à 
celui de 1 985, qui ouvrait la 
voie au marché unique de 
1993. 


wE manque de repères expli- 
que que les débats eu sein des 
Douze se soient focalisés sur 
le seul point du Livre blanc qui 
comportait des chiffras précis : 
le lancement d'un grand 
emprunt de l'Union euro- 
péenne pour financer des 
grands travaux. Soutenu clai- 
rement par la France, le Dane- 
mark, l'Espagne et le Portugal, 
et de façon plus hésitante par 
l'Italie, le projet a fait chou 
blanc auprès de l'Allemagne, 
des Pays-Bas et de la Grande- 
Bretagne. SI les dirigeants de 
ces trois pays ont usé de 
termes poils pour le rejeter, te 
refus n'en est pas moins net 
A l'heure où tous les gouver- 
nements européens s'efforcent 
vaille que vaille de remettre de 
l'ordre dans leurs finances 
publiques, l'idée d'accroître 
l’endettement des Douze ne 
pouvait qu'être fraîchement 
accueillie à Londres ou à Bonn. 
D’autant que le précédent pro- 
gramme européen d'investis- 
sements. décidé en décembre 
1992. est toujours en plan. La 
moitié à peine des sommes 
prévues par la Banque euro- 
péenne d'investissement a été 
engagée à ce jour. 


Coi 


INTENU dans le Livre 
blanc, le thème de la lutte 
contre le chômage aurait dû 
davantage moMBser les Douze. 
Pour créer 15 millions d'em- 
plois d'ici à la fin du siècle 
comme eHe en a l'ambition, la 
Commission préconise des 
pistes d'action qui méritent 
l'attention. La réduction du 
«coût relatif du travail peu 
qualifié», en partieufier. est un 
problème dont on imagine mai 
qu'il puisse être résolu autre- 
ment que dans le cadré de 
l'Union européenne. 

Que rien de très ambitieux 
ne se soit décidé au sommet 
de Bruxelles illustre une nou- 
velle fois te cfivage qui existe, 
au sein des Douze, antre les 
tenants d'une Europe plus 
soudée, capable de prendre 
des initiatives hardies, et ceux 
qui se méfient de Bruxelles et 
ne veulent surtout pas voir 
l'Europe empiéter sur de* pré- 
rogatives nationales. 
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Ultimes tractations à Genève 
sur le commerce international 


Dominique Strauss-Kahn 

Le gouvernement et la nugorité sTnterrogent 

an «wanü Jmy KTL -le Monde» 

Dominique Strauss-Kahn, respon- 
sable du groupe des experts du PS 
et ancien ministre de l’industrie et 
du commerce extérieur, est l'invité 
du « Grand Jury RTL-/e Monde». 
dimanche 12 décembre à partir de 
18 h 30. 

Le «Grand Jury RTL -le Monde» 
est également Æffusé sur la chaihe 
câblée Paris-Première, le même jour, 
de 20 heures è 21 heures. 

. sur renseignement pme 

Alors que le rapport Vedel sur la situation des établisse- 
ments scolaires, privés devait être remis au premier ministre, 
lundi 13 décembre, puis communiqué rapidement aux parle- 
mentaires, la gouvernement et la majorité s'interrogent sur la 
possibilité de reprendre, avant la fin de cette session parlemen- 
taire, la discussion sur la révision de la lof FaUoux, interrompue 
en juin dernier. A moins que, dans nmmédfot, le gouvernement 
ne décide, dans le cache du collectif encore en discussion, de 
foire un effort budgétaire supplémentaire en faveur des établis- 
sements privés. 

page 7 


La sommet des chefs <fEtst et de gouver- 
nement de l'Union européenne, réuni les 10 et 
1 1 décembre à Bruxelles, a consacré l'essen- 
tiel de ses travaux à la situation en Yougo- 
slavie, à l'examen du Livre blanc sur la crois- 
sance et remploi présenté par le président de 
la Commission, Jacques Delors, et aux négo- 
ciations du GATT (Accord général sur les tarifs 
et le commerce) qui se poursuivant à Genève 


avant fa data butoir du 15 décembre. Sur le 
Livre blanc, il existe un accord de principe, 
mais des oppositions se font jour (Grande-Bre- 
tagne, Allemagne, Pays-Bas) sur le finance- 
ment des propositions. Quant au GATT, les 
positions se durcissent à l’approche de 
l'échéance, malgré l'optimisme affiché, sur les 
dossiers litigieux de l'aéronautique, des trans- 
pats maritimes et de l'audiovisuel. 
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L’OLP n’est pas prête 

Yasser Arafat est critigué par son entourage 
à propos de l’application de l’accord avec Israël 


TUNIS 


dé notre envoyée spéciale 

Avant la nouvelle rencontre 
entre le chef de l’OLP. Yasser 
Arafat, et le premier ministre 
israélien, Itzhak Rabin, dimanche 
12 décembre, au Caire, presque 
plus personne, au siège de 
rOLP à Tunis, ne croyait plus en 
la possâwfité de conclure, avant 
r échéance du 13 décembre, un 
accord sur le retrait de l’armée 
israélienne de Gaza et de Jéri- 
cho. 

Malgré les déclarations répé- 
tées de M. Arafat sur le carac- 
tère «sacrés de cette date et 
malgré la dénonciation, à 
l'avance, par le comité exécutif 
de l'OLP, de tout report, la plu- 
part des responsables de la 
«centrale» palestinienne se sont 
fat - à grand regret - à ridée 
qu'un accord complet avec 
l'Etat juif, sur la nouvsfle phase 
prévue par la déclaration de 
principes signée à Washington 
en septembre, demanderait 
encore quelque temps. Et ils 
rejettent sur Israël la responsa- 
bilité des difficultés. 

Toutefois, n'était le regain de 
violence dans les territoires 
occupés - imputable surtout è 
ces lenteurs, - il y aurait pres- 
que Beu de se féliciter de ce 
report. Car les dispositions 
requises pour le transfert, même 
partiel, de l'autorité d’Israôl aux 
Palestiniens n'ont été prises 
qu’à moitié par l'OLP. Tous les 
dirigeants de la centrale admet- 
tent cet état de fait et dénon- 
cent è ce propos le comporte- 
ment de M. Arafat. Et 
cependant, même si leurs 
reproches ne sont pas dénués 
d'arrière-pensées, aucun de nos 
ômeriocuteurs ne peut être tenu 
pour un ennemi du «Vieux», 
bien au contraire. 

Ce qui devrait - ou aurait dû 
- sa passer le 13 décembre, au 
moment de l’amorce du retrait 
de l’armée Israélienne, c'est un 


commencement de déploiement 
de la police palestinienne et un 
début de transfert progressif 
d’autorité de l’administration 
civile israélienne aux Palesti- 
niens, dans (Afférents domaines. 
Or, pour l'instant, la police 
palestinienne n'est prête qu'à 
une relève toute symbofique. La 
foute, affirme en substance un 
conseiller de M. Arafat, on 
incombe principalement aux 
Occidentaux, auxquels le chef de 
l'OLP a inlassablement répété 
qu'il avait besoin d'argent pour 
l’achat des équipements et le 
paiement des salaires. C’est 
seulement cette semaine que les 
Etats-Unis, par la bouche de 
Warren Christopher, le secré- 
taire d’Etat, ont promis du 
matériel, de même que la 
Suède, la Norvège et le Dane- 
mark. 

«Et le s salaires I Comment 
voulez-vous que les militaires de 
l’Armée de libération de le 
Palestine (ALP) qui n'ont déjà 
pas touché leur solde depuis 
quatre mois - en raison de la 
crise financière de l’OLP - et qui 
se sont quand môme portés 
volontaires avec enthousiasme 
pour aller faire la potice dans tes 
territoires, soient motivés s’ils 
ne sont pas assurés de toucher 
des salaires?», demande ce 
conseiller. Or. il n'y a aucune 
promesse d'argent. Las Occi- 
dentaux, indique un autre res- 
ponsable, ont prévenu qu'ils ne 
financeraient que des projets 
concrets. Et les pays du Golfe 
ne paient toujours pas. 

Les Palestiniens ont horreur 
que les Occidentaux ou les 
Israéliens leur fassent des 
reproches, étant persuadés que 
ceux-ci n'ont rien fait pour tes 
aider. Ils admettent toutefois 
que l’Occident ne peut être tenu 
pour responsable de leurs autres 
lacunes. 

MOUNA NAÏM 
Un la sufta page 5 
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Les socialistes à la reconguête à Portugal 

Le PS est le grand favori du scrutin rrmcipal du 11 décembre 
M la droite Male espère rattraper le terrain perdu d'id m législatives de 1995 


LISBONNE 


de notre envoyé spécial 

Jorge Sampaio joue sur du 
velours. Le maire de la capitale 
ne veut pas Pa vouer car, en poli- 
tique, rien n’est jamais acquis, 
mais sa réélection paraît assurée. 
Cet avocat de cinquante-quatre 
ans est non seulement donné 
gagnant, mais en plus il va pro- 
bablement améliorer son score de 
i 1989, lorsqu’il avait ravi de jus- 
tesse Lisbonne & ia droite libérale 
du premier ministre, Anibal 
Cavaco Silva. Depuis, l’ancien 
secrétaire général du Parti socia- 
liste a fait son trou et il s’y sent 
très bien, s Pour la première fois, 
avoue-t-il, l’homme de gauche et 
le théoricien que je suis a pu met- 
tre en pratique ses idées. Mainte’ 
nard, j'ai la passion du concret et 
je suis persuadé que le futur de là 
démocratie se joue, en partie, 
dans la façon dont on répond aux 
besoins des citoyens. » 

Jorge Sampaio a trouvé sa voie 
dans «cette expérience de la pra- 
tique». □ ce regrette rien de ses 
fonctions passées, de son échec 
aux élections législatives d'octo- 
bre 1991, de son éviction de la 
direction du PS en février 1992. 
C’est un homme sans amertume, 
un maire i l'écoute, un visage 
que tout le monde connaît, et 
cela plaît manifestement à Jorge 


Sampaio. A la tête d’une coali- 
tion dans laquelle figurent cinq 
formations dont le Parti commu- 
niste (cas unique an Portugal), il 
a réussi & la préserver et a la 
reconduire, ce qui n'est pas une 
mince affaire. Alors, qu’on ne 
vienne pas lui dire, comme le 
font ses adversaires, qu’fl n’est là 
que pour deux ans puisqu’il bri- 
guera, en 1996, le siège de prési- 
dent de la République, laissé 
vacant par Mario Soares après , 
deux mandats successifs. «Je res- 
pecte mes engagements », précise- 
t-il en refusant de se laisser 
entraîner sur ce terrain. L’an pro- 
chain Lisbonne sera la capitale 
culturelle de l’Europe, et, en 
1998, elle abritera une Exposition 
internationale. Il y a donc assez à 
foire sans se préoccuper de fonc- 
tions futures. Dans f immédiat, il 
fout arpenter la ville et gagner ces 
élections. 

A Lisbonne comme dans les 
principales villes du pays la vic- 
toire socialiste ne semble guère 
foire de doute. Le Parti social-dé- 
mocrate (PSD) de Cavaco Silva 
aura beaucoup de mal à refaire le 
terrain perdu lors de la déroute 
de 1989 au cours de laquelle plu- 
sieurs grandes villes tombèrent 
aux niains des socialistes. Aujour- 
d’hui, le parti au pouvoir ne croit 
pas en ia possibilité de les recon- 
quérir, mais il espère devancer le 


PS quant au nombre de cités 
contrôlées sur les trois cent cinq 
municipalités, grandes et petites, 
dont la direction est actuellement 
en jeu. C'est ainsi que sera 
mesuré le succès ou la défaite du 
PSD, car la majorité permettra 
au gouvernement de s'assurer ia 
présidence convoitée de l’Asso- 
ciation nationale des municipali- 
tés, un organisme dont le poids 
est important et dont N unes 
liberale, le secrétaire général du 
PSD, reconnaît qu’il s’agit «d'un 
objectif». 

Au siège du parti, cet ancien 
secrétaire d’Etat aux administra- 
tions locales sait de quoi il parle. 
Il sait aussi que les temps devien- 
nent plus durs pour le régime de 
Cavaco Silva, au pouvoir depuis 
1987, et dont la décrue s’est 
amorcée après « le ras de marée 
orange» (couleur du PSD) d’oc- 
tobre 1991 où il avait obtenu la 
majorité absolue. A mi-parcours 
de la législature, l’usure com- 
mence à se foire sentir. Même si 
«les effets de la crise ont été atté- 
nués au Portugal alors que depuis 
le début du siècle ils avaient été 
amplifiés», comme le foit remar- 
quer Nunes Liberato, elle a fina- 
lement touché le pays. 

MICHEL BO LE-RICHARD 
Lire la suite page 4 
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Il y a quinze ans 

Jacques Chirac lance « l’appel de Cochin » 


par André Passeron 


L '«appel de Cochin», lancé le 6 décembre 1978 
de son lit d'hôpital par Jacques Chirac, marque 
une étape importante dans le destin politique 
du président du RPR. Le maire de Paris avait été 
victime, le 26 novembre, d'un grave accident de voi- 
ture sur une route verglacée de Corrèze, échappant 
de justesse à une paraplégie. Transporté à l’hôpital 
d’Ussel, sa femme et M* Pompidou le veillent avec 
soin. Pierre Juillet, son conseiller qui arrive de sa 
propriété creusoise, aurait dit le soir même, de 
retour à Paris, aux cadres du RPR : «J'ai trouvé 
Jacques seul, abandonné. » M™ Chirac ne lui pardon- 
nera jamais cette phrase. Elle n’aura de cesse qu’il 
soit écarté de l'entourage de son mari. 

Pierre Juillet était revenu à Ussel mettre au point 
un «appel aux Français» concernant les élections 
européennes du 10 juin 1979. Le conseiller de Jac- 
ques Chirac voulait que les gaullistes et leur chef se 
démarquent plus nettement du giscardisme et du 
président de la République lui-même, bien qu’ils 
appartiennent à sa majorité. Ce projet est caressé 
depuis plus d'un au déjà par le couple Pierre Juillet- 
Marie-France Garaud. Par leur comportement, ces 
deux anciens proches de Georges Pompidou irritent 
de plus en plus les autres conseillers de Jacques Chi- 
rac, notamment les élus. 

A Paris, Pierre Juillet revient visiter Jacques Chi- 
rac à Cochin pour une ultime mise au point. Le 
maire de Paris, qui allait être opéré, était-il totale- 
ment conscient de ce qu'il approuvait? 0 n’a en tout ■ 
cas jamais renié sa signature, mais déclaré plus tard 
qu'il regrettait d’avoir laissé publier toutes les 
phrases de ce long appeL II est vrai que ce texte, 
objet de plusieurs rédactions et corrections de la part 
de divers auteurs, se ressent de cette multiple pater- 
nité. 

Le « parti 
de l’étranger» 

Car, à travers les mots et restrictions concernant 
l'Europe, c'est toute une série d’arrière-pensées 
visant Valéry Giscard d’Estaing que Pierre Juillet et 
Marie-France Garaud ont introduites dans ce qui 
passe aussitôt pour une déclaration de guerre. Jac- 
ques Chirac se rend vite compte de l’effet désastreux 

? roduit sur l’opinion par l’expression «parti de 
étranger », interprétée comme une allusion directe 
aux partisans de l’Europe, donc aux giscardiens. Les 
subtilités que Jacques Chirac voit dans son appel 
ont-elles été omises par ses porte-plume? Ceux-ci les 
souhaitaient-ils? C’est pour atténuer son éclat que le 
19 décembre il écrit une lettre ouverte à Raymond 
Barre, premier ministre, pour l’assurer qu’il ne met- 
tra pas en cause l'existence du gouvernement Mais, 
dans le même temps, il évoque «tes appréhensions 
extrêmement vives » qu’il éprouve à l’égard de la 
politique européenne. Or, celle-ci étant conduite par 
le président de la République, les critiques qui la 


vise sont autant de reproches adressés au chef de 
l’Etat Les formules de «l’appel de Cochin» sem- 
blent d'ailleurs avoir été choisies pour faire mal. 
Ainsi : « Derrière le masque des mots et le jargon des 
technocrates, on prépare l'inféodation de la France. 
On consent à l'idée de son abaissement En ce qui 
nous concerne nota devons dire «non» Nous 
disons non à une France vénale dans un empire de 
marchands, non à une France qui démissionne 
aujourd'hui pour s'effacer demain. » Et surtout : 
« Comme toujours, quand U s’agit de l’abaissement 
de la France, le parti de l'étranger est à l’ouvre, avec 
sa voix paisible et rassurante. Français, ne l’écoutez 
pas. C’est l’engourdissement qui précède la paix de la 
mort.» 

Certes, on trouve dans ce texte des accents gaul- 
liens. Mais trente ans après l’épopée gaullienne, leur 
côté patriotique devient déclamatoire, leur nationa- 
lisme cocardier. Dans l’opinion, bien peu sont ceux 
qui voient dans la construction de l’Europe, trente 
ans après la fin de la go erre, une machine à broyer 
les nations. 

Giscardisme 
et pétaiaisme 

Après cinquante jours d’hospitalisation et de réé- 
ducation, Jacques Chirac est handicapé pour faire 
une campagne et ses conseillers, bien que déjà 
con damné s dans P esprit de M“ Chirac, ont la haute 
main sur ceüe-cL Marie-France Garaud lui a assuré : 
«On fera 24 %.» Le 10 juin 1979, Jacques Chirac 
est d’autant plus surpris de n’atteindre que 16,25 % ‘ 
et d’être à la tête du parti vaincu, alors qu’en mars 
1978 le RPR distançait l’UDF aux élections législa- 
tives aussi bien en voix qu’en sièges. 

Chirac joue en tout cas un rôle déterminant 
dans le départ des conseillers. Disant même « c'est 
eux ou moi», elle a accordé & Elle une interview 
d’une violence et d’une franchise telles qu’aucune 
réconciliation ne sera jamais possible. « EUe me pre- 
nait pour une parfaite imbécile », dit à propos de 
Marie-France Garaud l’épouse du maire de Paris, 
qui ajoute non sans fierté : «On ne se méfie jamais 
assez des bonnes femmes. » 

Quelques députés manifestent leur désaccord 
avec Jacques Chirac. Alain Peyrefitte, garde des 
sceaux, critique le président de son parti avec une 
telle vigueur qu’il est prié de démissionner du RPR 
pour six mois. En revanche, la plupart des militants 
n’éprouvent à l’égard du chef de l’Etat aucune soli- 
darité majoritaire, aucun sentiment de compagnon-- 
nage : leur allégeance envers Jacques Chirac en sort 
renforcée. Certains n’hésitent pas à dire à voix plus 
on moins haute que le giscardisme, c’est un peu le 
pétainisme. Ou plutôt que l’UDF, c’est à la fois le 
libéralisme et le conservatisme et que, de tonte 
façon, tout cela n’a rien à voir avec le gaullisme. 

Pour Valéry Giscard d’Estaing, c’est là que se 
trouve le danger. D’ailleurs, Jacques Chirac ne man- 
que aucune occasion de lancer des piques contre te 



Jacques Chirac convalescent 
aux côtés de sa femme Bernadette. 


chef de l’Etat et contre le gouvernement, se plaçant 
aux yenx de l’opinion comme une possible voie de 
recours. Il livre dès lots combat à la Ibis contre le 
libéralisme incarné par Valéry Giscard d'Estaing et 
contre 1e socialisme de François Mitterrand. 

Use crise 
ancienne 

Là aussi, le chef du RPR n’a-t-il pas présumé de 
ses forces? La crispation s’accroît dans chaque 
camp. Le président de la République riposte à son 
ancien premier ministre en dénonçant la « France 
chagrine, repliée, frileuse », qu’il estime voir dans 
son appeL à lorsque, le 3 février 1981, le maire rie 
Paris annoncera sa candidature à l’Elysée, il s’agira 
toujours pour lui de mettre un terme à la fatalité de 
la dégradation qu’incarneraient la gestion giscar- 
dienne et la dérive socialo-communiste dénoncées 
durant toutes ces années. 

L’« appel de Cochin» constitue donc une étape 
majeure dans la vie du mouvement gaulliste, mai» 
elle ne marque pas pour autant une orientation défi- 
nitive et durable. Sauf que c’est à partir de là que 


commence la progression d’un nouveau conseiller, 
lui «yyf» issu du sérail pompidoÜen, Edouard Balla- 
dur. 

En réalité, la crise politique couvait depuis deux 
ans. En août 1976, Jacques Chirac, premier ministre, 
avait prévenu le chef de l’Etat de son intention de 
démissionner. Valéry Giscard d’Estaing lui avait 
demandé d’attendre son retour d'Afrique, où, pen- 
dant un séjour au Zaïre, il allait rédiger son livre 
Démocratie française, tandis que son premier minis- 
tre se rendait en voyage officiel au Japon. Le 
25 août, au retour des deux hommes à Paris, se tient 
le dernier conseil des ministres du gouvernement 
Chirac. Ce dernier déclare à ses ministres qu*Ü n’a 
pu obtenir ni les moyens, ni la liberté nécessaires 
pour exercer son autorité et mettre en œuvre sa poli- 
tique. En clair, il se juge entravé dans son autonomie 
par le président de la République. Le même jour, ce 
dernier accepte la démission de son premier minis- 
tre. 

Contrairement à toutes les habitudes, celui-ci 
convoque aussitôt tes journalistes à l’Hôtel Matignon 
pour dire fois encore qu’il ne disposait pas des 
moyens nécessaires pour assurer sa fonction. Les 
observateurs sont frappés par le ton de l’ancien pre- 
mier ministre, qui apparaît crispé et tendu. Il 
contraste avec l’attitude du président de la Républi- 
que qui, le soir même à la télévision, dédramatise 
l’incident et rappelle la conception gaullienne de la 
prééminence du chef de l’Etat dans les institutions 
de la V* République. Ces mêmes observateurs voient 
dans la réaction de Jacques Chirac la marque de ses 
deux conseillers, toujours soucieux de créer un vaste 
rassemblement national destiné à concurrencer les 
giscardiens. 

Une nouvelle étape est ensuite franchie dans la 
critique de la politique du président de la Républi- 
que et de l’action du gouvernement de Raymond 
Barre, bien qu’il s’en défende : c’est le discours de 
Jacques Chirac à Egletons, petite ville de Corrèze où, 
le 3 octobre 1976, pour la première et unique fois, il 
évoque un «travaillisme à la française», qui sur- 
prendra ses amis. Dans 1e même temps, Jacques Chi- 
rac prépare une transformation de ITJDR et de ses 
structures. Cdle-ci aboutit k> S. décembre. 1976, an 
cours d'un vaste meeting à la porte de Versailles, à ta 
création du RPR, qui porte aussitôt l’ancien premier 
ministre à sa présidence. Bien qu’il affirme ne pas 
vouloir «se trouver en situation conflictuelle avec le 
président de la République», ce mandat donne au 
chef du mouvement une autorité qui provoquera des 
réactions hostiles ou irritées non seulement à 
gauche, mais aussi à droite et au centre. Les lézardes 
apparues dans la majorité présidentielle dès la créa- 
tion du RPR aboutiront à l'éclatement de la même 
majorité avec la candidature élyséenne de 198 i , pro- 
longée en 1988. 
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V oici un livre bien étrange, 
non seulement parce qui 
va à contre courant de la 
pensée poStfque dominante et de 
ce qui apparaît comme le cours 
de l' histoire mais, surtout, parce 

3 u*ïï vise à renouveler le contenu 
u vieux refus de se prier à l’état 
des choses, alors même que ce 
réflexe semble se marginaliser ou 
se faire plus humble. Bref, il 
s'agit, encore et toujours, de faire 
la revokrtion sociale, quand ceux 
qui s'en étaient chargés histori- 
quement ne l’inscrivent plus à 
l’ordre du jour ou y renoncent 
définitivement. Tony Andréani et 
Marc Féray, un enseignant en phi- 
losophie poWque et un écono- 
miste, refusent de voir dans le 
capitalisme «un horizon indépas- 
sable» et proposent de « penser 
l'alternative» dans leur «Discours 
sur l'égaffté parmi les hommes», 
â l’effigie de Jean-Jacques Rous- 
seau. 

Nos auteurs commencent par 
analyser dans le détail l'idéologie 
à la mode, qui se fonde sur «h 
rejet de régaSté sodafe». Cekrihd 
s opère sous « quatre déguise- 
ments principaux : l'égalité des 
citoyens, l’égaffté des stçets mar- 
chands, la liberté, fa nature 
humaine ». Ils en relèvent les 
Omîtes et les impasses et mon- 
trent en quoi ces concepts ser- 


Egalité, 

vent d’aGbis. Loir deuxième cible 
est la nouvelle Idéologie écono- 
miste « qui assimile l'histoire 
humaine à une sorts d'ontogé- 
nèse : de l’humanité primitive à 
rhomme de la société marchande 
capitaffste, le chemin est le même 
qui va de l'enfant à l'adulte». 

Ayant fait un sort aux appa- 
rences du discours dominant, ils 
en viennent aux inégalités 
sociales è cia mystification de 
I' égalité des chances», en se 
référant aux nombreux travaux 
consacrés à ces questions. On 
doit bien reconnaître avec eux 
que chez la plupart des auteurs 
cités «le pessimisme est plutôt 
de rigueur». Tony Andréani et 
Marc Féray examinent, avec le 
môme sens critique, cfe nouvel 
indMduaffsme» qui, entre autono- 
misation et atomisation, ébauche 
iixi incSvidu formel et anonyme», 
voué au narcissisme et cherchant 
è se récupérer dans sa sphère pri- 
vée alors qu’il devrait s épanouir 
«dans et par sa communauté». 

Les auteurs brossent un bilan, 
actif et passif, de l'économie 
capta liste, constatent la persis- 
tance des rapports de classas, 
bien qu’ils soient moins facile- 
ment identifiables et more géné- 
rateurs de conflits durs, s'interro- 
gent sur la notion de 
dépérissement de l'Etat et souli- 
gnent « l'essence bourgeoise» de 
la démocratie représentative, qui 
repose sur une division du travail : 
de plus en plus profonde entra 
gouvernants et gouvernés. 

Sur quoi débouche cette fres- 
que critique? Le premier mérite i 
des auteurs est d* avoir entrepris i 
et mené à bien ce travai : 3s pro- 1 


posent à leurs lecteurs une mine 
d'informations et de réflexions 
que l'on ne trouve que de 
manière éparse sur, si l'on peut 
cfire, le mâché de la communica- 
tion poétique. L'entreprise n'est 
pas, on l'a deviné, neutre. Tony 
Andréani et Marc Féray le recon- 
naissant : « Nous voudrions mon- 
trer, modestement mais résolu- 
ment, qu’autre chose que le 
capitaT/sme est possible, non 
dans la nuit des temps, mais 
dans respace peut-être d’une ou 
deux générations et quü est 
urgent de le penser», échvent-ÿs. 

L'expérience du communisme 
et du «socialisme réel» aura au 
moins laissé des leçons négatives 
sur «ce qui) ne fout pas foire». 
Sur ce qui reste è foire, si l'on 
n'est pas incfifférent è l'appauvris- 
sement des pays pauvres, à la 
transnationalisation du capital, I 
aux usages de fa révolution infor- 1 
mationnefle et aux défis de l'éco- 
logie, de la démographie et des 
nationalismes, tes auteurs ont leur 
idée. Il fout, selon eux, entrepren- 
dre le changement social à la 
base « même si cela conduit è 
prendre le contre-pied de la tradi- 
tion dominante, qu'elle soit révo- 
htionnaseoutéfot Triste, du mou- 
vement ouvrier, qui consistait à 
tare avancer d’abord la démocra- 
tie politique, à développer le 
contrôle public sur l'économie 
(par des nationalisations notam- 
ment) avant de transformer le 
mode de gestion, à plaquer en 
tout domaine la démocratie 
représentative, à instituer une 
démocratie pour le peuple prélu- 
dait à une démocratie par le peu- 
ple». 


ANDRÉ LAURENS 


Leur réflexion sur les socia- 
lismes possibles les condiit à 
imaginer trois modèles qu'Hs 
décrivent avec pré dsi on. Sans 
entrer dans te détafl, on peut cfire 
qu'Hs empruntent un certain nom- 
bre d’idées au courant gestion- 
naire. Les auteurs préfèrent parier 
de socialisme associatif, laquai 
permettrait de réduire les risques 
connus da la délégation et de 
l'expertise en utilisant les techni- 
ques modernes de communica- 
tion et de traitement da l'informa- 
tion pour multiplier «le nombre 
de s décisions prises de manière 
cSrecte» en les mettant à la por- 
tée de tous. Ainsi passerait-on 
d'une égalité de droit à une éga- 
lité de fait. 

La no tion (fégafité appetoceôe 
de fraternité, qui figure aussi dans 
la devise de la République. Mfchei 
Borgetto an donne une histoire 
philosophique, juridique et politi- 
que depuis la Révolution. Son 
Préfacier, PNCppe Ardant, en rap- i 
pefle l'actualité permanente dans j 
ia mesure où l’aspiration à lafra- 
temité peut entrer en ligne de 
compte dans les législations 
concernant te racisme, la toié- 
rance, tes rapatriés, tes exclus. En 
conclusion de ce travail universi- 
taire, Michel Borgetto constate 
que la fraternité, loin de se 
réduire, ce qui n'est déjà pas si 
mal, à une démarche sentimen- 
tale d affection, de pitié ou d'al- 
tiuisme, fait partie de «la raison 
républicaine » : on en trouve la 
trace .dans l’évolution de la légis- 
lation sur l'aide, l'assistance et les 
garanties sociales. EBe a inspiré et 
légitimé l'action des gouvernants, 
la question étant de savoir si eSe 
continuera de le fofie ou. plutôt si 
sa nécessité continuera d'étre 
ressentie. 
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Les élections en Russie : 
trois scrutins, cinq bulletins, treize coalitions 


Les scrutins ont commencé 
samedi 1 1 décembre en 
Extrême-Orient russe pour élire 
une Assemblée fédérale à deux 
Chambres et adopter un projet 
de Constitution définissant tes 
pouvoirs - très réduits - de 
eeQe-ci. Les treize partis en lice 
ont été sélectionnés, sur des cri- 
tères discutables et dans la pré- 
cipitation, par une commission 
désignée par le pouvoir. Le parti 
ehsmien Choix de la Russie est 
donné gagnant et serait talonné, 
selon les derniers sondages, par 
les ultranationalistes de Vladimir 
Jirinovsky. L'enjeu principal est 
cependant le référendum sur la 
Constitution, qui ne peut être 
adoptée qu'avec une participa- 
tion d'au moins 50 % des élec- 
teurs. 


Pour les Russes, privés pen- 
dant soixante-quinze ans d’élec- 
tions parlementaires démocrati- 
ques, le scrutin du 12 décembre 
prend des allures de débauche 
électorale. Les électeurs doivent 
en effet déposer quatre, voire 
cinq bulletins dans l’urne : trois 
pour le Parlement, un pour la 
Constitution et, dans certaines 
régions ou Républiques, un der- 
nier encore pour un scrutin local 
(Moscou et les Républiques de 

Kabardino-Baikarie, de Mariel et 

d’Oudmourtie élisent leurs 
assemblées locales, le Bachkorto- 
stan son président, d'autres 
répondent à des référendums 
locaux). Si, lors des législatives 
de 1990, te choix était limité à 
des individus, le seul parti auto- 
risé restant le PC L/S, aujourd’hui 
treize formations politiques pré- 
sentent des listes. 

Toutes les conditions d’une 
véritable élection démocratique 
semblent réunies : multipartisme, 
débat d’idées, présence de huit 
cents observateurs étrangers. 
Pourtant, malgré la volonté affir- 
mée des nouveaux maîtres de la 
Russie d'en finir avec le système 
soviétique, la précipitation et la 
confusion qui ont marqué la 
campagne mettent en doute l’ap- 
parente respectabilité démocrati- 


que de ces consultations. Les 
trente-cinq partis qui souhai- 
taient présenter des candidats à 
la Douma (Chambre basse de 
l'Assemblée) n’onl eu que vingt- 
huit jours pour recueillir, dans 
sept régions au moins de la Fédé- 
ration de Russie, les 

100 000 signatures imposées 
comme présélection. Les coali- 
tions gouvernementales, dotées 
de relais en province et d’une 
infrastructure puissante, ont donc 
été fortement privilégiées dans 
cette course contre la montre. 
L/ne formation progouvememen- 
tale offrait un kilo de sucre à 
chaque signataire, des opposants 
faisaient couler la vodka; des 
journalistes de la Komsomolsktüa 
Pravda ont recueilli des signa- 
tures pour un candidat imagi- 
naire en offrant des canettes de 
bière. Car la chasse aux signa- 
tures a été compliquée par la réti- 
cence des Russes, traumatisés par 
tes événements sanglants d’octo- 
bre, à faire figurer, sur un docu- 
ment révélant leurs choix politi- 
ques, les données de leurs 
passeports, comme le requérait la 

101 électorale. 1 

Le 7 novembre, date du dépôt 
des listes, vingt et une réussirent 
à passer la barre des 
100 000 signatures. Huit furent 


Une Assemblée à deux Chambres 


Le Conseil de la Fédération et 
la Douma d’Etat - les deux 
Chambres de l’Assemblée fédé- 
rale, nouveau nom du Parlement 
en Russie - sont élues, selon le 
projet de Constitution, pour 
quatre ans. Mais elles ne siége- 
ront que deux ans cette fois-ci, 
en veitU'dee -dispositions transh 
toires ~aWnéxée»~au projet {té 
Monde du 1 1 décembre). 

- Le- conseil rie -la 'Fédéra- 
tion, 'la Chambre haute qui a 
compétence pour les questions 
fédérales, compte 178 sièges, 
à raison de deux représentants 
pour chacun des 89 «sujets a 
de la Fédération - ses divisions 
territoriales. Mais la République 
de Tchétchénie, mentionnée 
dans le projet de Constitution, 
se veut Indépendante et ne par- 
ticipe pas aux scrutins. Celle du 
Tatarstan a reporté l’élection de 
ses représentants eu Conseil : 
son président élu localement 
défend l'idée de le souveraineté 
de sa république et donc d'une 
désignation exoffîc fa de ses 
représentants au Conseil fédé- 
ral. C'est d'ailleurs ce qui est 
prévu pour la prochaine législa- 
ture : selon l’article 95 du pro- 
jet de Constitution, le Conseil 
de la fédération sera * formé (et 
donc pas nécessairement élu) 
pour chaque sujet de la Fédéra- 
tion, d'un représentant du légis- 
tatif et d'un représentent de 
l’exécutif ». Disposition pour le 
moins amWfluft puisque, à partir 
de septembre 1991 et. à nou- 
veau, après les «événements» 
d'octobre, la plupart des chefs 


de l'exécutif dans les régions 
(mais pas dans les Républiques) 
ont été nommés par le prési- 
dent. D'où une disposition 
transitoire prévoyant que cette 
chambre dort être élue, le 
12 décembre, théoriquement 
pour la dernière fois. 

- La" Douma- la 

Chambre basse dorée des pou- 
voirs législatifs et budgétaires, 
comptera. .449,. députés, dont 
224 élus au scrutin majoritaire à 
, un tour et 295 élus au scrutin 
proportionnel sur les listes de 
treize formations politiques. 
Chaque coalition doit obtenir au 
moins 5 % des voix pour se 
voir attribuer des sièges, pro- 
portionnellement au nombre de 
voix obtenues. Chaque candidat 
individuel est élu à la majorité 
simple è un tour avec un taux 
de participation minimal de 
25 %. Les candidats à la 
Douma peuvent se présenter è 
ta fois individuellement dans 
une circonscription et sur une 
liste de parti. Ministres et res- 
ponsables locaux peuvent sié- 
ger comme députés ; d'après 
les données de la commission, 
40 96 des candidats au Conseil 
de la fédération * dirigent des 
organes du pouvoir exécutif», 
contre 20 % è la Douma. 

Moins 
de pouvoirs 

Ce nouveau Parlement, dont 
les deux Chambres ne siégeront 
ensemble que pour entendre les 
messages du président, a beau- 


coup moins de pouvoirs que 
l'ex-Congrès des députés du 
peuple de la RSFSR, dissous le 
21 septembre : ce dernier était 
mentionné dans la Constitution 
«brejnévienns» alors en vigueur 
comme « l’organe suprême du 
pouvoir d'Etat ». Ce qui était 
Jpure fiction -quand tous:: tes 
leviers du pouvoir réel étalent 
aux mains du Parti communiais, 
.mais -devint -un». arme redouta- 
ble dans la Russie démocrati- 
que, lorsqu’elle fut saisie par les 
adversaires de. Boris Eltsine. S’il 
fallait autrefois au Congrès les 
deux tiers des voix pour voter 
la destitution du président, il 
faudra dorénavant è (a nouvelle 
Assemblée, au terme d'une 
procédure longue et compli- 
quée. t deux tiers des voix de 
chaque Chambre». Par contre, 
la dissolution de l'Assemblée 
par le président, autrefois 
impossible, est prévue dans le 
nouveau projet : le présidant 
peut la dissoudre dans le cas 
où elle refuserait par trois fois 
la candidature du premier minis- 
tre ou si elle adopte des 
motions de censure répétées 
pendant trois mois. 

Le paradoxe est que cet 
organe législatif ne verra ses 
fonctions définies que si le pro- 
jet de Constitution est adopté. 
Dans le cas contraire, ces dépu- 
tés, surtout les opposants, vou- 
dront en faire une Assemblée 
constituante. 

M. J. 


rapidement invalidées pour 
«irrégularités» : envoi des listes 
par télécopie, collecte de plus de 
15 000 signatures dans une 
même région, etc. En fait. Leur 
mise à l’écart a été laissée i la 
seule appréciation d’une commis- 
sion électorale, entièrement nom- 
mée par Boris Eltsine. Seuls 
treize «blocs» électoraux ont 
finalement reçu l’habilitation 
définitive. 

Ces treize formations, aux 
contours et aox programmes très 
flous, peuvent néanmoins être 
regroupées en trois grandes ten- 
dances : les libéraux (eux-mêmes 
divisés entre eltsiniens et oppo- 
sants) qui prônent des réformes 
économiques rapides ; les modé- 
rés qui veulent aller vers l’écono- 
mie de marché en tenant compte 
des «spécificités» de la Russie; 
et les conservateurs. 

1. - Choix de la Russie : fer de 
lance des libéraux dtsiniens, cette 
coalition gouvernementale cré ée 
pour les élections regroupe des 
membres du gouvernement (onze 
ministres), des proches du prési- 
dent et ce qui reste de «Russie 
démocratique», le mouvement 
d’opposition au PCUS qui, en 
1991, contribua à porter Boris 
Eltsine au pouvoir. Avec à leur 
tête Egor Gaïdar, père de la 
«thérapie de choc», ils présen- 
tent, avec 212 candidats, la liste 
la plus nombreuse. Divisée par 
des rivalités internes mais dispo- 
sant de très gros moyens et d’une 
imposante couverture audiovi- 
suelle, cette coalition espérait 
remporter au moins un tiers des 
suffrages. 

La formation de Grigori Iav- 
linsky, auteur du pr<$ramme éco- 
nomique des «500 jours» refusé 
par Mikhaïl Gorbatchev, égale- 
ment démocratique et libérale, 
souhaite « apporter des correc- 
tions» à la politique du pouvoir, 
qài^mau lieu deumenerau man-u 
ché et à la démocratie, pourrair 
bien conduire à la création de 
super-monopole et. à la. dicta-,, 
turc ». Elle présente 172 écono- 
mistes et politiciens peu connus 
du grand public eL fut baptisée 
du nom de «lâbloko» (la 
Pomme, jeu de mots à partir des 
□oms des trois têtes de liste : lav- 
linsky, Boldyrev et Loukine). Pra- 
tiquement ignorée des médias 
audiovisuels, «la Pomme» est 
assez populaire dans les milieux 
intellectuels et fut créditée par 
certains sondages de 15 % à 20 % 
des suffrages. 

2. - Quatre partis se présentent 
comme «modérés» et favorables 
à plus de dirigisme économique : 

Le Parti de l’unité et de la 
concorde du vice-premier minis- 
tre Sergueï Chakhraï. Constitué 
lui aussi en octobre seulement, il 
se veut le «parti des régions», 
présente 193 candidats et aurait 
les faveurs du premier ministre 
Vîktor Tchernomyrdiue. Mais les 
premiers sondages lui donnaient 
à peine assez d’intentions de vote 
pour franchir la barre des S % 
fixée pour entrer à l’Assemblée. 

Le Mouvement des réformes 
démocratiques, du maire de Saint- 
Pétersbourg Anatoli Sobtchak et 


ULSTEB 

Nouvelle rencontre 
des premiers ministres 
britannique et irlandais 

Les premiers ministres irlandais 
et britannique, Albert Reynolds et 
John Major, qui se sont rencontrés 
vendredi 10 décembre à Bruxelles 
en marge du sommet des chefs 
d’Etat et de gouvernement des 
Douze, sont restés prudents sur les 
chances d’aboutir é un accord sur 
un plan de paix pour FUlster d’ici 
NoSL a-t-on indiqué de source 
diplomatique. M. Reynolds a 
déclaré à des journalistes après la 
rencontre qu’il ne pouvait dire déjà 
qu’un accord serait signé avant 
NoSL comme il l’avait laissé enten- 
dre avant le début de l’entretien, «fl 
y a encore des divergences à surmon- 
ter». a-t-il qjouté. MM. Mqjor et 
Reynolds doivent se retrouver la 
semaine prochaine à Londres et cer- 
tains éléments du plan de paix 
pourraient être annoncés à cette 
occasion. Les deux chefs de gouver- 
nement espèrent aboutir à une 
déclaration conjointe d’intention qui 
favoriserait Tarât de la violence en 
Irlande du Nord. - 1 AFP. ) 


TURQUIE 

Arrestations 

dans les milieux proches 
des Kurdes 

La police turque a investi, dans 
la soirée du vendredi 10 décembre, 
le siège du quotidien pro-kunde 
Ozgur Gunâem à Istan b u l . Elle a 
procédé à une perquisition, appré- 
hendé et placé en garde à vue une 
quarantaine de collaborateurs du 
journaL a-t-on appris de bonnes 
sources. Récemment, Ozgur Gun- 
dem avait à deux reprises été sus- 
pendu durant quinze jours pour 
« propagande » en faveur du « sépa- 
ratisme» dans des articles jugés 
« susceptibles de porter atteinte au 
caractère indivisible de la nation et 
de l'Etat turcs». 

D'autre paît, la Fédération inter- 
nationale des Ligues des droits de 
l’homme (F1DH) «dénonce ferme- 
ment l’arrestation de seize avocats 
inscrits au barreau de Diyarbakir», 
la principale ville du Sud-Est ana- 
toiien à majorité kurde: La FIDH 
affirme que «le seul reproche fiât à 
ces avocats est d’être Kurdes ». - 
(AFP.) 


AUTRICHE 


Deux néonazis arrêtés 
après la série de lettres piégées 


La police autrichienne a 
arrêté, jeudi 9 décembre, deux 
jeunes néonazis autrichiens 
soupçonnés d’être impliqués 
dans la série d’attentats à la 
lettre piégée qui ont fait cinq 
blessés en une semaine. 

Le premier,- un électrotechni- 
cien, a été arrêté à la frontière 
austro-tchèque, sur le point de 
s’enfuir à l'étranger avec des 
armes. 

• Lors d'une perquisition au 
domicile du second, les poli- 


ciers ont découvert tous tes 
ingrédients nécessaires à la 
fabrication des lettres piégées. 

Le ministre de l'Intérieur. 
Franz Lôschnak, a indiqué que 
(es deux hommes appartiennent 
probablement à l’Organisation 
extra- parlementaire de fidélité 
au peuple (VAPO), une organi- 
sation néo-nazie interdite dont 
le fondateur, Gottfried Küssei, 
purge dix ans de prison. - ( Cor - 
resp.) 


UNION EUROPÉENNE : le 
ministre grec des affaires euro- 
péennes présente ses excuses 
à l’ Allemagne. - Le ministre 
grec des affaires européennes, 
Théodore Pangalos, qui avait 
comparé le mois dernier l’AIlo- 
magne à un * géant à la force 
bestiale et au cerveau d’un 


enfant », a présenté vendredi 
10 décembre, ses excuses au gou- 
vernement de Bonn, qui a déclaré 
T incident dos. «Pangalos a Insisté 
sur son intérêt envers une proche 
coopération avec l’Allemagne», 
peut-on lire dans un communiqué 
du ministère allemand des affaires 
étrangères. - (Reuter.) 


de l’ex-maire de Moscou Gavrit 
Popov, autre liste «réformiste» 
et proche du pouvoir, même si 
elle affiche ses distances. 

L’Union civique du président 
de l’Union des industriels. 
Arkadi Volsky. est un bloc d’op- 
position, qui fit un temps route 
commune avec Alexandre Routs- 
koï, l’ex-vice-président désormais 
en prison. Attaché à la défense 
des intérêts des dirigeants de la 
grosse industrie. l’Union civique 
tient plus du lobby que du parti. 
Ex-chef du département de l’in- 
dustrie du comité central du 
PCUS, Arkadi Volsky, se dit par- 
tisan de réformes graduelles, avec 
poursuite des subventions aux 
industries et aux kolkhozes. 

Le Parti démocrate de Nikolaï 
TravJcine, ex-député qui fut un 
moment l'allié du mouvement 
«Russie démocratique», puis 
d’Arkadi Volsky dans l’Union 
civique et qui se présente aujour- 
d’hui sous sa propre bannière. 
« Modéré» par son programme, il 
est vigoureusement opposé au 
pouvoir actueL 

3. - Deux partis représentent 
le courant conservateur ; 

Le Parti agraire, qui, paradoxa- 
lement, est représenté au gouver- 
nement en la personne du vice- 
premier ministre Alexandra 
Zaverioukha. Avec 30 millions de 
membres revendiqués, ce parti, 
qui défend les intérêts des kol- 
khozes et fournit un abri pour les 
communistes, devrait figurer en 
bonne place à T Assemblée, même 
si les sondages, peu performants 
en dehors des grandes villes, lui 
donnent peu de voix. 

Le Parti communiste de la 
Fédération de Rassie, de Guen- 
nadi Ziouganov, est honni des 
cinq autres partis communistes, 
parce qu'il accepte de participer 
aux élections. Mais, seul à reven- 
diquer oüvertemettr ‘l'héritage 
soviétique, il pourrait recevoir 
7 % à 10 % des voix. 

Enfin! -üs. Parti tibéraJ-démo- 
crate (qui n’est ni l'un ni l'autre, 
mais ultranationaliste) de Vladi- 
mir Jirinovski ; il parait certain 
de franchir ta barre des 5 % et un 
sondage, cité à l’étranger en fin 
de campagne, quand la publica- 
tion des sondages a été interdite 
en Russie, le donne comme 
talonnant le Choix de la Russie. 
Déjà, lois de l’élection présiden- 
tielle de 1991, cet habile orateur 
dont les nombreuses interven- 
tions télévisées tranchaient sur 
celles de ses concurrents, avait 
remporté 8 % des voix - avec, 
pour cheval de bataille, la baisse 
du prix de la vodka. C'est la 
seule formation nationaliste 
admise à participer ; elle avait 
approuvé sans réserve de l'assaut 
contre le Parlement le 4 octobre 
dernier et appelle à adopter la 
Constitution eltsinienne. 

Femmes de Rassie, Dignité et 
charité. Le Cèdre et Futur de la 
Rnssie-Nouveaax noms, les quatre 
coalitions restantes, n'ont guère 
de chances d’entrer au nouveau 
Parlement. 

MARIE J EGO 


ROUMANIE 

Grèves 

et manifestations 
se multiplient 

BUCAREST 

de notre correspondant 

Pour la troisième fois en moins 
d’un mois, des dizaines de milliers 
de personnes ont manifesté, mer- 
credi 8 décembre à Bucarest, à l’ap- 
pel de plusieurs grandes confédéra- 
tions syndicales du pays Us étaient 
vingt mille selon la police ou trente» 
cmq mille diaprés les organisateurs 
à demander la démission d’un gou- 
vernement de « voleurs » et de 
u communistes». * Le dialogue avec 
les autorités est maintenant épuisé. 
Il ne nous reste plus que la grève 
générale ». a déclaré Bogdan Hossu, 
le président du cartel Alfa qui avait 
appelé à cette journée d’action aux 
côtés du bloc national syndical et de 
la ligue étudiante: 

Le mécontentement, parti des 
centres industriels, s'étend aux cam- 
pus universitaires, notamment à Iasi 

(Moldavie). Guj (Transylvanie) et la 
fièvre gagne aussi les facultés de la 
capitale, où les étudiants n’ont pas 
bougé depuis trois ans. L’opposition 
semble bien décidée à profiter de 
>'exiension de ce mouvement. Elle 
tente de conclure un pacte social 
avec les syndicats et a déposé, 
mardi, une motion de censure au 
Parlement, qui a toutefois peu de 
chances d’être adoptée. Scs signa- 
taires, la Convention démocratique 
(b principale coalition d’opposition) 
et le parti démocrate (FSN) de l’an- 
cien premier ministre Petre Roman, 
appellent à «la formation d’un nou- 
veau gouvernement doté d’un pro- 
gramme réformateur et démocrati- 
que pour sortir le pays de la crise» . 

Le gouvernement de Nicolæ 
Vacaroiu, dont la majorité à la 
Chambre dépend du soutien des 
anciens communistes et des natio- 
nalistes, subit cette pression alors 
qu'il vient de signer avec le FMI, le 
9 décembre è Bucarest, une lettre 
d’intention devant déboucher sur un 
nouvel accord stand-by de 700 mil- 
lions de dollars. Cette somme 
dépasse de 200 millions de dollars 
les espérances, des négociateurs rou- 
mains. Mais cetté bouffie d'oxygène 
est assortie d’un programme visant 
à réduire «t fortement et rapidement* 
l’inflation qui -atteindra- 300% cette 
année, a averti Max Watson, chef 
de la mission du FMI. 

CHRISTOPHE CHA TELOT 

MOLDAVIE : protestations con- 
tre la cond am nation à mort d'un 
nationaliste. - La tension est 
brusquement montée en Moldavie 
après l’annonce de la condamna- 
tion à mort, per un tribunal de la 
République sécessionniste des rus- 
sophones du Dniestr, d’un nationa- 
liste moldave, Rie llascu (le Monde 
du 11 décembre). Des milliers de 
manifestants, portant le drapeau 
national, se sont rassemblés à Kis- 
hinev, la capitale moldave, qui 
n’avait plus connu de tels rassem- 
blements depuis longtemps. M. Da- 
sacu a été condamné pour le meur- 
tre en juillet 1992 d'un dirigeant 
politique du Dniestr. Cette sen- 
tence a surpris, car elle est tombée 
juste avant les élections en Russie, 
où un diplomate s’est inquiété du 
coup d’arrêt ainsi porté à la « nor- 
malisation en cours » entre Kishi- 
nev et Tiraspol. patronnée par 
Moscou. - ( AFP, , Reuter.) 
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INTERNATIONAL 


EUROPE 




Les conflits dans l'ex-Yougolavie 


Les Douze convoquent les belligérants 


Les ministres des affaires étran- 
gères des Douze ont décidé, ven- 
dredi 10 décembre, de demander 
aux représentants des différentes 
parties au conflit dans Pex-Yougos- 
lavie de * revenir devant l'Union 
européenne », selon l'expression 
d’Alain Juppé, le 22 décembre i 
Bruxelles, rapporte notre envoyée 
spéciale, Claire Tréan. MM. Tudj- 
man. Milosevic et Izetbegovic, 
ainsi que les représentants des 
Serbes et des Croates de Bosnie, 
devraient donc se rencontrer en 
présence des douze ministres, 
comme ils l’avaient fait le 
29 novembre à Genève, et pas 
seulement avec les médiateurs 
David Owen et Thorvaid Stolten- 
berg, comme ces derniers l’avaient 
précédemment envisagé en annon- 
çant qu'ils réuniraient les belligé- 
rants à Genève le 21 décembre. 

On ignorait samedi matin si le 
projet de réunion avec les minis- 
tres annulait le projet de réunion à 
Genève, mais de la longue discus- 
sion de vendredi sur la Yougosla- 
vie filtrait une certaine tension 
dans les relations entre les Douze 
et David Owen, qui était présent à 
Bruxelles. 

Les Européens veulent mainte- 
nir la pression sur les belligérants 
et poursuivre dans le sens de l'ini- 
tiative prise fin novembre pour 
tenter de débloquer la négociation. 
Cette démarche reposait en parti- 
culier sur la promesse faite à Slo- 
bodan Milosevic d’une suspension 
progressive de l'embargo économi- 


DÉBAT. - Un débat portant 
notamment sur « les perspectives 
de dialogue entre les communau- 
tés d'origine yougoslave en 
France» est organisé à l’Institut 
d'histoire du temps présent, 
44, rue de PAmiral-Mouchez, 
Paris 14*, le vendredi 17 décem- 
bre d^l4^eures à 18 heures. 

LOIN~ DES CAPITALES 


que qui pèse sur la Serbie s’il fai- 
sait eu sorte que les Serbes de 
Bosnie consentent certaines 
concessions territoriales aux 
Musulmans. Dix jours plus tard, 
cette promesse n’a encore produit 
aucun effet : « Les Serbes sont les 
premiers responsables du blocage », 
a déclaré vendredi Alain Juppé. Ils 
n'ont fait aucune ouverture face 
aux demandes des Mus ulmans de 
récupérer certains territoires, 
demandes qui sont pour M. Izet- 
begovic l’une des conditions préa- 
lables à l’acceptation d'un règle- 
ment de paix. 

Le problème, pour les Euro- 
péens, est de savoir en quoi pour- 
rait consister un durcissement 
envers les Serbes. L’embargo 
décrété par l’ONU sur la Serbie 
est en principe total. En fait, il 
s’est déjà relâché, reconnaît le 
ministre français, et le durcisse- 
ment ne consisterait donc qu’à le 
faire appliquer plus rigoureuse- 
ment. Autre question dont ont 
débattu les Douze vendredi avec 
David Owen : doivent-ils eux- 
mêmes aller plus loin dans le 
détail d'un règlement de paix et, 
plutôt que de laisser aux parties 
belligérantes le soin de trouver 
entre elles des compromis, formu- 
ler des propositions précises sur le 
découpage territorial de la Bosnie? 
Ils vont s'y essayer dans les jours 
qui viennent L’une des questions 
qui restent en suspens est de 
savoir oe qu’ils diront à propos de 
Sarajevo. Elle a, semble-t-il, 
opposé vendredi David Owen à 
plusieurs des ministres, qui enten- 
dent rester fermes sur le principe 
de l’indivisibilité de la capitale 
bosniaque. 

Sur le terrain, la situation ne 
cesse de se détériorer, et les orga- 
nisations d’aide internationale sont 
prises pour cibles par les combat- 
tants. Ainsi, un camion de secoua 
aux enfants a-t-il été attaqué jeudi 
en plein cœur de Sarajevo, a indi- 


qué le porte-parole de l’UNICEF, 
Marie Heuzé, précisant que le 
chauffeur ainsi que celui d’une 
voiture blindée de l'organisation 
venu i son secours n’avaient 
échappé à la mort que grâce à 
l’intervention de «casques bleus», 
rapporte notre correspondante à 
Genève, Isabelle Vichniac. L’inci- 
dent le plus grave a eu lieu au 
centre de santé de PUNICEF où se 
préparent toutes les opérations de 
distribution d’aliments et de 
secours pour les enfants. Son 
administrateur, la cheville ouvrière 
de ces distributions, le Dr Galib 
Pleho, a été tué par un tir de 
mortier. Onze autres personnes 
qui se trouvaient sur place ont été 
blessées, de même qu’un garçonnet 
qui passait la rue. 


Croatie : les électeurs de Krajina 
vont plébisciter la «Grande Serbie» 


KNIN (Krajina croate) 


de notre envoyé spécial 

Avant même les élections prési- 
dentielle et législatives ai «Républi- 
que serbe de Krajina», territoire 
contrôlé par les Serbes en Croatie, le 
grand vainqueur des scrutins des 12 
et 19 décembre est déjà connu : la 
Grande Serbie. Le perdant est aussi 
désigné d'avance : la Croatie, qui a 
déclaré ces Sections « illégales ». Sept. 
candidats s’affrontent au premier 
tour de la présidentielle pour un seul 
prog ramm e : l’unification de tous les 
territoires serbes dans un même 


En Bosnie 


Les Nations unies installent des engins français 
de surveillance de zones sensibles 


Des engins de reconnaissance 
sans pilote de conception fran- 
çaise vont équiper les «casques 
bleus» en ex- Yougoslavie. Un 
premier système a été déployé 
dans la «poche» de Bihac, en 
Bosnie, où l’ONU a détaché un 
bataillon d'infanterie français. 

Le matériel choisi par les 
Nations unies a été conçu par la 
société CAC Systèmes, qui est 
spécialisée dans la production des 
drones, engins autopilotés ou 
automatiques de surveillance du 
champ de bataille. L'ONU a 
commandé à CAC Systèmes trois 
systèmes complets, avec des 
rechanges. Chaque système com- 
prend une station au sol (pour la 
localisation des cibles, le guidage 
et l’exploitation des renseigne- 


ments recueillis), et une rampe 
de lancement, avec une dizaine 
d’engins. Ces drones sont équipés 
de caméras panoramiques vidéo 
qui fonctionnent de jour comme 
de nuit. Survolant leurs objectifs 
entre 100 mètres et 3 500 mètres 
d'altitude, ces engins peuvent res- 
ter en mission durant plus 
d’une heure et demie d’affilée, ris 
sont servis par deux opérateurs et 
sont mis en œuvre en une ving- 
taine de minutes. 

Outre la «poche» de Bihac, 
deux autres sytèmes complets 
seront installés en Bosnie pour 
surveiller les déplacements d'uni- 
tés combattantes, de convois et 
de pièces d'artillerie, et les mou- 
vements à l’intérieur de zones 
dites sensibles. 


Exil grec 
à Dhérinia 



DHERINIA 


I 


de notre envoyé spécial 
NSTALLÉ sur la colline dominant la ville- 
fantôme de Famagouste, le village de 
Dhérinia a une vue imprenable sur l'an- 
cienne perte des côtes chypriotes. Afin de 
rentabiliser cette situation exceptionnelle, 
des habitants ont installé des view towers 
sur la terrasse de leur maison. Pour la modi- 
que somme de 5 francs - prôt d'uns paire 
de jumelles compris - les touristes mais 
aussi les Famagoustiens chypriotes grecs, 
partis en 1974 après la prise de la viHe par 
l'armée turque, viennent revivre leurs sou- 
venirs. 

Les larmes aux yeux, Kristina est déçue. 
La jaune femme n'a pu voir la maison fami- 
liale. Il y a même un ancien pilote de la 
Royal Air Force, affecté à la base britanni- 
que d'Akrodirl avant le coup de force d'An- 
kara. qui est là pour se remémorer ses 
e vacances inoubliables » à Famagouste et 
ses bains de mer et de soleil sur la «plage 
d'or». Depuis cinq ans, il passe ses congés 
à Lamaca ou à Limassol et à chaque fois il 
revient en * pèlerinage». Il se demande 
encore en martelant du poing la balustrade 
de la terrasse comment cette vâle si vivante 
et si prospère autrefois peut rester vide, à 
l'abandon (1). r Mon pays n‘a pas fait assez 
pour Chypre ». finit-il par déplorer. 

Andréas Pouyiouros, maire de Fama- 
gouste dès 1953, avant même l’ indépen- 
dance de 111e, et jusqu’à 1974, est lui aussi 
toujours là pour témoigner et mener le com- 
bat pour la libération de la ville : «Quelle 
désolation i Regardez, la ceintura d'orangers 
qui entourait la ville a disparu. Quand on 
pense que ma ville fournissait 82 % des 
recettes touristiques et 12 % de la produc- 
tion industrielle de Chypre en 1974 I» 
Comme les soixanre-mitle Chypriotes grecs 
qui vivaient dans la cité avant le débarque- 
ment turc, M- Pouyiouros a quitté sa ville 
natale pour s’installer, lui, à Limassol. 
a J'avais dans cette ville un ami qui me 
prêtait une maison d'où je pouvais m'offrir 
l'essentiel : voir la mer. » 

Puis à l'instar de ses administrés, fl a dû 
s'installer dans l‘« exil », créant avec son fils 
un cabinet d'affaires dans sa ville d'adop- 
tion. Successivement ambassadeur de son 
pays à Genève auprès des Nations unies et 
à Strasbourg auprès du Conseil de l'Europe, 
il a trouvé, grâce à la loi électorale qui 
permet aux Chypriotes grecs d'élire les 


conseils municipaux des villes occupées, 
une raison supplémentaire de poursuivre 
son combat. Elu en 1991 à la tête de la 
municipalité de Famagouste, cet homme de 
soixante-quatre ans a plus d'espoir que 
jamais. 

Certes, il n'a plus, pour servir sa cause, 
les trois cents fonctionnaires municipaux de 
la belle époque mais grêce à la solidarité 
des autres élus et avec l'aide de cinq 
employés, il tente de maintenir en vie sa 
ville et sa municipalité en organisant ren- 
contres et manifestations famagoustiennes. 
Avec la perspective de récupérer les clefs 
de la cité dans un avenir prévisible. Il va 
même jusqu’à penser qu’il ne faudra pas 
plus de deux ans aux anciens habitants pour 
remettre la vite en état. 



En attendant, le malheur de Famagouste 
fait le bonheur des stations balnéaires voi- 
sines. Dhérinia ne s’est pas développée car 
l'occupation turque l'a coupée de sa plage 
mais il n’en va pas de même de Paraiimni, à 
quelques encâblures et un peu plus loin de 
Ayia Paba. Simples villages en 1974, ils 
sont devenus au fil des ans grâce à l'attrait 
de Chypre pour son soleil et ses prix com- 
pétitifs - deux millions de touristes aujour- 
d’hui - des cités d’une quinzaine de milliers 
da personnes. Ce développement rapide, 
même s'il a été favorisé par une côte plus 
belle et une architecture moins laide qu'à 
Limassol ou à Lamaca, s’est tout de même 
traduit par la création d' «usines à tou- 
ristes» où la myriade d'hibiscus et de bou- 
gainvillées a du mal à cacher les cubes de 
béton. 

M. Pouyiouros ne peut croire malgré tout 
que la solidarité chypriote ne jouera pas le 
moment venu. Un restaurateur de Paraümnl 


vient à sa rescousse en faisant valoir que la 
«réouverture» de Famagouste drainera 
encore plus de touristes dans la région, «rca 
qui sera profitable à tous». Un hôtelier 
famagoustien qui s'est installé à Ayia Naba 
ne dit pas autre chose quand il affirme qu’ii 
sera parmi les premiers à revenir dans « sa » 
ville. 

«Cest 
pour là-bas» 

Un autre administré de la «municipalité 
réfugiée», concessionnaire de voitures japo- 
naises à Limassol, qui a fait fortune depuis 
et possède l'une des plus belles demeures 
de la ville, ne laisse planer aucun doute sur 
ses intentions : a Lorsque le maire entrera 
dans Famagouste. je serai à ses côtés pour 
m'y réinstaller.» Patricia, qui réside aussi à 
Limassol, est tout aussi convaincue de la 
détermination de sa famille : « Tout ce que 
mes parants achètent, c'est pour là-bas. » 

Sophie Phitidis, premier adjoint au maire, 
tempère quelque peu l'enthousiasme 
ambiant : «Le problème est que le temps 
joue contre nous , surtout en ce qui 
concerne nos enfants. Beaucoup n'ont que 
de vaguas souvenirs et d’autres n’y sont 
même pas nés. Que feront-ils. alors qu'Hs 
auront fait leur vie ailleurs, si le retour se 
fait attendre encore longtemps ?» 
M. Pouyiouros finit aussi par émettre quel- 
ques réserves sur (a capacité des Fama- 
goustiens à se mobiliser comme un seul 
homme : « Tous n'auront peut-être pas 
l’énergie ni même les moyens nécessaires 
pour réaliser notre rêve.» Sans compter 
qu'il faudra déjà 300 milflons de dollars, de 
l’avis même du maire, pour financer la pre- 
mière étape du plan de réhabilitation. 

Sur le no man’s tond qui sépare la posi- 
tion turque, surmontée du drapeau national 
et de celui des Chypriotes turcs, de la posi- 
tion des Chypriotes grecs, leur étendard 
étroitement mêlé à celui de la Grèce, roule 
un véhicule blanc de i'ONU. Vers quelle des- 
tination? La paix ou le statu quo? 

MARCEL SC0TT0 


(I) Us Turcs ne se sont jamais installés dans Fama- 
gouste. Une résolution du Conseil de sécurité des 
Nations unies te leur interdit Aujourd'hui, seule la 
vieille ville en habitée par les Chypriotes turcs qui y 
vivat depuis des siècles. 


Etat Les décisions de Zagreb, les 
différentes résolutions des Nations 
unies, les déclarations de l’Union 
européenne selon lesquelles la Kra- 
jina fait «partie intégrante de la 
République de Croatie» ne peuvent 
faire obstacle à «la volonté du peu- 
ple», qui veut appartenir à la Serbie. 
C’est ce que les sécessionnistes 
serbes veulent démontrer. Et tout est 
fait pour donner une allure démocra- 
tique aux scrutins, pour qu'ils 
ouvrent la voie À la reconnaissance 
. inter nationale - tant recherchée - de 
la «République serbe de Krajina». 
Quatre-vingt-quatre sièges de «dépu- 
tés» sont en jeu. 

Après avoir voté en juin & plus de 
98 % pour «l’union avec d’autres 
Etats serbes». Les Serbes de Krajina 
doivent maintenant élire l'homme 
qui formera, avec Radovan Karad- 
zic, le leader des Serbes de Bosnie, 
et Slobodan Milosevic, le président 
de Serbie, le «trio de Tunification». 

Et cet homme pourrait bien être 
un ancien inspecteur de police, 
devenu «ministre de l'intérieur» et 
«héros» de la guerre de 1991 contre 
la Croatie: Milan Marrie. Favori 
pour la présidentielle, il est déjà 
considéré id comme l'homme fort 
de la Krajina. «Je suis l’un de ceux 
qui se sont le plus engagés pour !‘ uni- 
fication des Etats serbes», répète-t-il 
lors de toutes ses réunions électorales 
bien orchestrées. «Ce processus suit 
son cours et personne ne peut 
l’empêcher», ajoute-t-il devant les 
électeurs. 

«Le monde, qui respecte le droit à 
l’autodétermination de tous les peu- 
ples , devra aussi respecter celui des 
Serbes», affirme M. Marrie. Et Fex- 
polider peut se vanter auprès de son 
électorat d’avoir œuvré activement 
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n Les socialistes ^ 
à la reconquête du Portugal 


Suite de la première page 

Finie l'époque de « l’oasis » dont 
pariait Cavaco SQva en s'enorgueil- 
lissant d’une relative prospérité; 
dans le marasme européen au, 
début des années 90. Aujourd'hui' 
le chômage, s’il reste modeste com- 
paré au taux d’autres pays, a aug- 
menté pour atteindre officielleraent! 
6 %. Le déficit budgétaire se mon-, 
tera à 8,1 % du PIB. Le taux de: 
croissance frôle désormais le zéro 
et les restructurations envisagées 
dans les chantiers navals, La sidé- 
rurgie et la compagnie aérienne 
TAP ne se feront pas sans sou- 
bresauts. Cavaco Silva n’est-il plus 1 
«l’homme de la réussite*, comme 
je souligne Jorge Sampaio? Son' 
image de gagneur s’est incontesta- 
blement érodée. A dix jours du 
scrutin municipal du 12 décembre, 
il a été contraint, jeudi 2 décembre, 
de remplacer quatre de ses minis-! 
très (finances, santé, éducation et 
emploi) en raison de. leur impopu-j 
torité ou de leurs erreurs. 

Ce remaniement surprise effectué 
sous la pression a, du point de vue. 
officiel, été réalisé juste après le 
bouclage du budget et hors de 
toutes les spéculations et suren- 
chères qui n’auraient pas manqué 
de se produire après les élections 
quant à la modification très atten- 
due du cabinet ministérieL Au 
siège du PSD, on fait remarquer 
que les municipales ne sont que les 
municipales et que quel que soit le 
résultat, elles n’ont pas d'incidence, 
sur la législature en cours qui, 
qu'on le veuille ou non, ira à son 
terme, c’est-à-dire & l'automne 
1995. Dans Topporitian, et notam- 
ment au Parti socialiste, on insiste 
sur le souci de Cavaco Silva de se 
protéger, de se refaire une santé car- 

les sifflets de la contestation sont* 
de plus en plus forts. 

Que ce soit considéré comme 
une erreur tactique, un désamor- 
çage habile ou l’aveu de mauvaises 
politiques, ces changements au sein 
du gouvernement sont l’illustration 
d'un malaise du pouvoir. Les criti- 
ques sont de plus en plus acerbes. 
«L'année a été terrible de ce point 
de vue», reconnaît Nunes Liberato,; 
qui montre du doigt tout particuliè- 
rement les nouvelles télévisions pri- 
vées et accuse en général «iès\ 
moyens de communication d'un- 
manque de neutralité». Le pouvoir 1 


se hérisse face au ton de plus en 
plus libre des médias, qui ne se 
privent pas, comme Mario Soarcs, 
de dénoncer, par exemple, le 
matraquage des étudiants par la 
police. 

Le président de la République et 
son système dit de « présidence 
ouverte», qui consiste à parcourir le 
pays pour voir ce qui va et ce qui 
ne va pas, irritent aussi de plus en 
plus le PSD, d’autant que le chef 
de PEtat met plus souvent l’accent 
sur ce qui ne marche pas, dit-on au 
PSD. D n’est un secret pour per- 
sonne que MM. Soarcs et Cavaco 
Silva n’ont jamais vraiment eu 
d’atomes crochus. La cohabitation 
à la portugaise a de plus en plus de 
voies d’eau. Le bateau va-t-il cou- 
ler? 

En raison de ce climat de cris- 
pation et en cas de victoire soda- 
liste aux municipales, la dissolution 
de l’Assemblée par Mario Soares 
est-elle possible, comme le bruit 
court de façon régulière? Dans les 
milieux politiques, on n’y croit 
guère. Le risque est grand de voir 
l’instabilité s’installer, argument uti- 
lisé à satiété et non sans raison 
quelquefois par le PSD. Cavaco 
Süva n’ignore pas le poids de cette 
hypothèse, comme 0 sait que 1994 
peut agnifier un certain retour en 
gtâce avant l'échéance de 1995. Ce 
s* 1 * « Tan née de la récupération », 
dit je PSD, car, à partir du mois de 
janvier, les fonds communautaires 
vont plus que doubler et cela pour 
une période de six ans. 

Un totel de 125 milliards de 
francs qui pe rm e tt ra chaque année 
à l’économie de gagner un deroi- 
poi nt de croissance et, en principe, 
de propulser le pays à un stade de 
développement qui le situera aux 
deux-tiers de la moyenne commu- 
nautaire. Le plan de développe- 
ment régional qui sert de point 
d’appui à cette manne européenne 
va bouleverser le pays pratique- 
ment du nord au sud. Du pain 
bénit pour le pouvoir l De quoi 
permettre d’avaler la pilule du 
12 décembre, si les électeurs don- 
nent raison aux sondages. De quoi 
revigorer aussi les déçus et 
convaincre les hésitants pour d’au- 
tres échéances. Chaque chose en 
son temps! 

MICHEL BOLE-RICHAHD 


r» 


:pour l'union de tous les Serbes. Non 
seulement fl a été l'un des premiers 
combattants de l’insurrection qui 
déclencha la guerre serbo-croate, 
mais il est allé, de plus, se battre 
rfan» le nord de la Bosnie pour per- 
cer le corridor reliant tes territoires 
, serbes, de Belgrade à Knin. 

* Mais ce qui différencie Milan 
Martic des autres candidats, comme 
l'actuel «président» de Krajina, 
Goran Hadzic, compromis dans des 
affaires de corruption, ou Tex-prési- 
dent et actuel maire de Knin, Milan 
Babic - débarqué par Belgrade pour 
s’être opposé à ['arrivée des «cas- 
;ques bleus», - n'est pas son discours 
; musclé sur l’inévitable union des 
: Serbes. Cest que ce candidat, «bête 
noire» des Croates, peut afficher ses 
.portraits à côté de ceux du président 
de Serbie et du leader serbe bosnia- 
que. Il dispose, en effet, du soutien 
actif de Slobodan Milosevic et de la 
télévision de Belgrade. Quant à 
Radovan Karadzic, il est venu id le 
soutenir. 

S’il promet l'unification, déjà plu- 
sieurs fois retardée. Milan Martic 
veut aussi calmer les impatiences. 
«Nous aurons une monnaie unique 
l’an prochain. Le processus ne pren- 
dra pas un an», assure-t-iL « Rado- 
van Karadzic est venu à Knin dire 
qu’il n’abandonnait pas l’idée de 
l’unité, mais qu’il avait besoin de 
temps pour négocier la paix en Bos- 
nie», explique un observateur inter- 
national Quant à Slobodan Milose- 
vic, «il ne veut pas précipiter 
l’unification. Avant, il veut obtenir ht 
levée des sanctions», estime un res- 
ponsable des Nations unies. 

JEAN-BAPTISTE N AUD ET 
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L'OLP n’est pas pinte 


Suite de la première page 

Yasser Arafat, toujours entre 
deœt avions, ou plutôt le comité 
exécutif de L’OLP — nais c’est 
pratiquement la même chose tant 
son chef est plus dominateur que 
jamais, répètent même ses plus 
proches collaborateurs - n’ont 
‘ toujours pas nommé les direc- 
■’ leurs généraux des départements 

• «ministériels» (santé, taxation 

• etc.) qu’IsraSl doit transférer à 
l’Autorité nationale palestinienne. 
Sans parier, même si c’est moins 
urgent, du choix des membres de 
cette Autorité, qui seraient au 

: nombre de vingt-neuf. On ignore 
lesqu els d’entre eux seront les 
premiers à «entrer» dan< les ter- 
ritoires occupés. Le comité exé- 
cutif peut encore, à la 
dernière minute, procéder à des 
nominations. Mais chacun sait, 
ici, que les décisions à la va-vite 
réduisent la marge de contesta- 
j tion, et nombreux sont ceux qui 
' craignent que dans ces choix, la 
compétence et l'efficacité soient 
• sacrifiés à des intérêts très étroits 
de clientélisme. 

Honnis les militaires de l'ALP, 
qui devraient partir les premiers, 
les cadres de L'OLP à Tunis n'ont 
pas été officiellement informés de 
ce qui les attend et ils en sont 
profondément perturbés. Sûrs de 


déménager tôt ou tard, certains 
s'y préparent déjà. Mais c’est seu- 
lement à la lin de la semaine 
dernière qu’un comité a été spé- 
cialement créé, chargé de « recen- 
ser les compétences et organiser le 
retour» dans les territoires occu- 
pés. Nul n’est non plus capable 
de dire quels sont les départe- 
ments («ministères») de la cen- 
trale qui seront transférés H»n< 
les territoires, et selon quel calen- 
drier. 


Un calendrier 
des retours 


fi est bien évident, reconnais- 
sent nos interlocuteurs, que 
toutes les décisions ne peuvent 
pas être prises à l’avance, et que 
certaines seront fonction de 
révolution des choses. Mais il y a 
des projets qui doivent être pla- 
nifiés et c'est là que le bât blesse. 
Rien, par exemple, n’a été fait à 
ce stade pour préparer le retour 
des «réfugiés» palestiniens de 
1967 que l’OLP évalue à quelque 
huit cent mille et Israël à moins 
de deux cent mille. Or, même si 
ce retour n'est prévu qu’à terme, 
il faut d’ores et déjà établir les 


IRAK : un nouveau représen- 
tant nommé à Paris. - En rem- 
placement de Rîad El Adhami, le 
gouvernement de Bagdad a 
nommé Abmad El Azzawi chef 
de la section d’intérêts irakiens à 
Paris. M. El Azzawi est actuelle- 
ment en poste au Vietnam. 
Depuis le mois de septembre, 
l’ambassade du Maroc à Paris 
abrite cette section irakienne. Les 
intérêts français à Bagdad sont 
représentés par la Russie, depuis 
la rupture des relations diploma- 
tiqu es pendant le conflit jiu 
Golfe. - (AFP.) 


LIBAN : un militaire israélien 
tué dans le Sud. - Lors d’une 
; attaque à l’explosif revendiquée 
par le Hezbollah pro-iranien, un 
militaire Israélien a été tué et un 
autre blessé, vendredi 10 décem- 
bre, a-t-on indiqué de source 
proche de l’armée du Liban du 
Sud, milice alliée à IsraëL Le 
char à bord duquel se trouvaient 
les deux militaires a été détruit 
Depuis le début de Tannée, vingt- 
six militaires israéliens ont été 
tués dans cette région, selon les 
sources militai res israél iennes. - 
(AFP.) . 


critères d’un calendrier des 
retours et sonder les possibilités 
d'insertion sur place. 

Rien non plus, déplore-t-on, 
n'est fait pour une mobilisation 
de l'intelligentsia et des finan- 
ciers palestiniens. « N 'étaient 
quelques initiatives de la pan de 
certains d’entre nous et les bonnes 
volontés de Palestiniens de la dia- 
spora, les compétences de ces der- 
niers et leurs moyens seraient 
sacrifiés», commente un haut 
dirigeant du Fatah. 

Pourquoi en est-on arrivé là? 
La réponse, quasi unanime, tient 
en ceci : Yasser Arafat exige que 
tout passe par lui. «Rien, pas 
même la publication d'un com- 
muniqué. ne peut être fait en son 
absence ». dit un dirigeant. «La 
rencontre avec Shimon Pérès, 
jeudi 9 décembre, à Grenade, c'est 
lui qui l’a souhaitée, alors même 
qu'il doit s'entretenir avec 
id. Rabin. L’interlocuteur de 
M. Pérès pour les négociations de 
paix, c'est Abou Mazen (Mah- 
moud Abbas), mais le <t Vieux » 
ne pouvait pas tolérer de ne pas 
avoir son propre créneau avec le 
ministre israélien des affaires 
étrangères», ajoute ce dirigeant 


Des décisions 
positives 


Sons la pression du comité exé- 
cutif de l’OLP et du Fatab, 
M. Arafat a récemment confirmé 
dans ses fonctions le comité 
chargé de coordonner les négocia- 
tions de paix. Mais nombreux 
pensent que c’est, une concession 
de pure forme et que le chef de 
l'OLP court-ci r oui tera cet orga- 
nisme pour piloter personnelle- 
ment les pourparlers. 

Toujours sous la pression, le 
chef de l'OLP a également 
accepté de faire élaborer un pro- 
jet de Constitution de l’Etat 
palestinien, mais, indique un 
membre du comité exécutif, U a 
inspiré l’âme du texte à son 
auteur. Le résultat est, selon lui, 
un projet de pouvoir ultra-prési- 
dentiel, au sein duquel tout, jus- 


qu'à la gendarmerie ou la créa- 
tion de la plus petite société de 
pêche, relèverait de lui. M. Ara- 
fat a «cédé» sur d'autres ques- 
tions, mais les choses en sont 
arrivées à un point tel qu’une 
grande partie de ses proches col- 
laborateurs n’ont plus confiance. 

Il a ainsi accepté - et c’est 
extrêmement positif - que les 
a s si sta nts du Conseil des gouver- 
neurs, l’organisme chargé de la 
coordination de Tassistance inter- 
nationale aux territoires occupés, 
soient recrutés sur la base de 
compétences et non pas nommés. 
Cest vrai, admet l’un de ses col- 
lègues, mais lorsque M. Arafat 
dit par ailleurs avoir uu «flair 
économique». « on se demande 
dans quelle mesure il respectera 
les conclusions des experts». 

Faute de pouvoir proclamer 
ouvertement leur insoumission, à 
un moment aussi crucial de leur 
histoire - ce qui ferait d’eux, 
estiment-ils, les fossoyeurs du 
«projet national» palestinien et 
ne servirait que les adversaires de 
M. Arafat, et surtout de l’accord 
conclu avec Israël -, certains 
dirigeants tentent d'amener le 
chef de la centrale à accepter des 
projets qui auront force de loi. 
Tel ce décret qu'il a promulgué il 
y a plus d’un mois, prévoyant la 
création d'un Organisme national 
supérieur des droits de l'homme, 
dont Hanane Achraoui et une 
autre personnalité des territoires 
occupés. Raja Chéhadé, ont éla- 
boré le projet de statuts 

« Cela permettra d'empêcher la 
dérive sécuritaire de M. Arafat 
pour qui un Etat, c'est l'ordre, 
compris dans son sens répressif, 
un peu à la manière des régimes 
en place dans les pays arabes, - 
explique un haut responsable. 
Nous ne voulons pas tomber de 
Charybde (la répresion israé- 
lienne} en Scylla». 

Yasser Arafat a également 
accepté - et cela aussi est positif 
- la formation d'une commission 
chargée de préparer un code élec- 
toral pour le scrutin municipal et 
les. élections.. législatives - les- 
quelles doivent se dérouler neuf 


mois après l'entrée en vigueur de 
l’accord signé à Washington le 13 
septembre. De la nature de ce 
code dépendra bien sûr celle du 
Conseil législatif, et les «moder- 
nistes» palestiniens, ainsi que de 
hauts responsables de l'OLP, veu- 
lent s’employer à en faire la 
parade & l’autoritarisme du chef 
de l’OLP. C'est sur l’avenir que 
misent la plupart d'entre eux. 

Car. tout en avouant avoir 
contribué, tout au long de ('his- 
toire de l'OLP, à faire de son 
chef l'autocrate qu'il est aujour- 
d'hui. les dirigeants de la centrale 
s'accrochent à l'espoir que, une 
fois l'Autorité nationale installée 
dans les territoires occupés et la 
période de grâce passée, M. Ara- 
fat se heurtera à la complexité 
d'une réalité qu’il ne connaît pas 


encore : une société civile palesti- 
nienne. Certains représentants de 
celle-ci, tout en lui faisant acte 
d’allégeance, lui ont déjà exprimé 
leur colère contre * f "imprépara- 
tion et le manque de sérieux >> de 
l’OLP. 

«Après l'accord du IS septem- 
bre, nous rêvions de réunir la 
crème de notre peuple pour dire : 
voilà ce que nous voulons pour 
établir un plan de base de la nou- 
velle structure de la société pales- 
tinienne... Et nous nous sommes 
retrouvés face à un homme qui ne 
pense qu'à sa propre gloire ». dit 
un cadre de l’OLP. Le jugement 
est sans doute excessif mais tra- 
duit l'exaspération de beaucoup. 

MOUNA NAÏM 


Lors d'une escale à Tunis 


M. Christopher évoque 
un débat de «normalisation» 
des relations entre la Tunisie et Israël 


TUNIS 


de notre correspondant 
Les Tunisiens sont-ils disposés à 
s’engager dans une voie qui pour- 
rait aboutir à «des relations plus 
normales» avec Israël, ainsi que 
Ta affirmé le secrétaire d’Etat amé- 
ricain, vendredi 10 décembre, au 
cours d’une visite de 
quelques heures â Tunis? Warren 
Christopher, qui venait de s'entre- 
tenir avec le président Ben AU 
avant de rencontrer, pour la 
seconde fois en une semaine, le 
chef de l’OLP, Yasser Arafat, n'en 
a pas dit plus, mais dans son 
entourage on laissait entendre que 
cette «normalisation» pourrait 
commencer par l'établissement de 
liaisons téléphoniques directes 
entre la Tunisie et Israël, l'échange 
de visites .d'hommes d’affaires et 
.des voyages touristiques. 


Les milieux politiques tunisiens 
n’ont pas commenté ces déclara- 
tions, mais apparemment, elles ne 
les ont pas choqués. S’il semble 
totalement exclu que la Tunisie et 
Israël établissent des relations 
diplomatiques tant qu’un consen- 
sus arabe sur la question n’aura 
pas été dégagé, l’approche suggérée 
par les Américains paraît, en 
revanche, tout à fait possible. 
Depuis l’accord signé le 13 sep- 
tembre à Washington, Tunis a été 
le siège de différentes tractations 
entre envoyés d’Israël et dirigeants 
de l'OLP et M. Christopher n’a 
pas tari d’éloges à l’égard de la 
Tunisie, « qui a joué un rôle fonda- 
mental» dans la mise en oeuvre de 
la déclaration de principe palesti- 

no-israélienne. 

MICHEL DEURÉ 
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« Nous allons moderniser l’Etat » 

nous déclare Eduardo Frei, favori pour l’élection présidentielle 


Eduardo Frei, candidat démo- 
crate-chrétien, fils de l'ancien pré- 
sident du même nom, semblait 
assuré de remporter l'élection pré- 
sidentielle du samedi 1 1 décem- 
bre. Dans un entretien au Monde, 
M. Frei affirme qu'il entend 
f moderniser l'Etat » et escompte 
que le Chili atteindra, en l'an 
2000, rie niveau de développe- 
ment moyen d'un pays de l'Europe 
du Sud». 

SANTIAGO 

de nos envoyés spéciaux 

a Le Chili vit sa deuxième 
élection démocratique depuis la 
tin de la dictature, et le général 
Pinochet est toujours lé. au 
poste de commandant en chef 
de Fermée de terre... 

- Cela fait partie du processus 
qu'a vécu le Chili. Nous avons eu 
une transition assez exemplaire 
mais atypique. Rares sont les pays 
où une dictature sc termine grâce à 
un vote fie plébiscite de 1988, 
NDLRj. Le peuple chilien a 
démontré sa culture démocratique, 

AFRIQUE 


quand, par les urnes, il a changé 
l’histoire. Telle est notre réalité. 

- Craignez-vous, si vous Ôtes 
élu, un mouvement de troupes 
du type de ceux qui ont affolé le 
pays en décembre 1990 ou 
en mai de cette armée, lorsque 
l’armée voulait faire pression 
pour obtenir l'arrêt des procé- 
dures contre tes mititahes accu- 
sés de violations des droits de 
Fhomme? 

- Je ne crois pas. Nous avons 
avancé. Aujourd’hui, les forces 
années respectent le pouvoir civil, 
et ce dernier doit respecter le rôle 
institutionnel des forces armées. 
Cest selon ces principes que nous 
devons travailler. Tous les cas de 
violations des droits de L’homme 
sont devant la justice qui vit - 
même la droite le reconnaît - une 
crise profonde. Il faut la réformer. 

- Vous vous présentes à la 
fois comme le candidat des 
s temps nouveaux » et de la 
continuité. Qu'est-ce qui va 
changer et qu'est-ce qui va 
continuer, si vous arrivez au 
pouvoir ? 

- Pour la première fois en 


soixante ans, une coalition au pou- 
voir va se succéder à elle-même. 
D’où une stabilité politique, écono- 
mique et sociale, alors que tradi- 
tionnellement, en année électorale, 
le pays était quasiment paralysé. 
Nous allons moderniser l'Etat, 
accentuer la décentralisation et ten- 
ter de résoudre les crées que tra- 
versent l'éducation et la santé 
publiques. Mais notre première 
priorité, c’est la lutte contre 
l’extrême pauvreté, qui concerne 
environ 10% de la population. 

- Pour renforcer la démocra- 
tie, avez-vous l'attention de pro- 
poser les réformes constitution- 
nelles que le président Aytwin 
n'a pas réussi à faire approuver ? 

- Par principe, il nous fout réfor- 
mer P inamovibilité des comman- 
dants en chef des forces armées, le 
mécanisme de nomination du tri- 
bunal constitutionnel et du Conseil 
national de sécurité. U nous paraît 
aussi nécessaire de procéder à une 
réforme du mode de scrutin (qui 
sur-représente l’opposition) et de 
supprimer les sénateurs, désignés, 
pour un mandat de huit ans (en 
1988 par le général Pinochet). Pour 


y parvenir, nous essayerons de 
négocier sereinement avec l’opposi- 
tion, sans attendre 1997 [date de la 
fin du mandat des sénateurs dési- 
gnés et de celui du général Pino- 
chet, NDLRJ. Sinon, j’exercerai la 
totalité de mes prérogatives, à cette 
date, pour obtenir les changements, 
nécessaires. U y a une culture civi- 
que dans ce pays, les gens veulent 
une Constitution plus démocrati- 
que. 

- Si vous l'emportez, vous 
gouvernerez jusqu en Fan 2000. 
Comment voyez-vous votre pays 
à Faube de ce nouveau siècle? 

- Comme un pays qui se sera 
enfin débarrassé de l'extrême pau- 
vreté et qui aura atteint le niveau 
de développement moyen d’un 
pays de l'Europe du Sud. Nous ne 
voulons pas seulement construire 
une société fondée sur la consom- 
mation et la croissance. H y a d’au- 
tres valeurs plus profondes i défen- 
dre : te sens du service public, de la 
famille et de notre identité natio- 
nale.» 

Propos recueil fis par 
BRUNO ADRIAN 
et MARTINE JACOT 


GABON 


Le couvre-feu est instauré après les résultats 
contestés de l’élection présidentielle 


L'annonce de la courte victoire 
(fOmar Bongo, dés 1e premier tour 
(te réfection présidentielle, a provo- 
qué, vendredi 10 décembre, des 
troubles dans plusieurs villes du 
Gabon. Au moins trois personnes 
ont été tuées dans la capitale, 
Libreville, où des soldats ont 
ouvert le feu sur des manifestants. 
Dons sa volonté de contrôler la 
situation, le gouvernement a ins- 
tauré dans la soirée un couvre-feu 
de 22 heures à 6 heures. Aupara- 
vant, le Père Paul Mba Abessole, 
arrivé en deuxième position - selon 


les résultats officiels - derrière 
Omar Bongo, s’est prodamé vain- 
queur du scrutin. Dans une «décla- 
ration au peuple gabonais », te Père 
Mba Abessole a annoncé qu’il 
nommait premier ministre Pierre- 
André Korabüa Koumba, le pre- 
mier secrétaire du parti qu’il pré- 
side, le Rassemblement national 
des bûcherons (RNB), et le char- 
geait de constituer un gouverne- 
ment dont l'une des tâches sera 
d’organiser «de nouvelles élections 
présidentielles réellement transpa- 
rentes». Sur les ondes de Radio 


Liberté, M. Mba Abessole a accusé 
le président Bongo de « haute trahi- 
son de la nation en raison de son 
coup d’Etat électoral». Selon un 
responsable du RNB, Omar Bongo 
n’aurait pas obtenu 51,07% des 
voix, mais 37 %, contre 32 %'pour 
Paul Mba Abessole, cequi aurait 
donc impliqué l'organisation ‘d'un 
second tour 1e 19 décembre. Pour 
le principal dirigeant de l’opposi- 
tion, que ses partisans appellent 
familièrement «le Père», et sept 
autres candidats, membres de la 
Convention des forces du change- 


ment (CFC), la proclamation de te 
victoire de M. Bongo a été faite 
alors que la Commission nationale 
de centralisation des résultats 
n’avait, pas terminé ses travaux et 
que manquaient encore les résultats 
de trois des neuf provinces du 
pays. Dans un communiqué, les 
représentants de l’opposition au 
sein de cette commission affirmait 
« n’avoir jamais participé [à la] 
rédaction d’un procès-verbal sanc- 
tionnant leurs travaux, ni eu 
connaissance» d’un tel document 
- (AFP, AP, Reuter.) 


COMMENTAIRE 


Paris a voté Bongo 


mm i ES Français sont choqués, 
ff L affirme un membre de la 
communauté française de LtereviOe 
joint par téléphone. Personne ne 
croit au résultat annoncé par 
Bongo, et on est abasounfi par la 
réaction de Paris.» En estimant 
que (a réélection du président 
Omar Bongo, avec 51 % des suf- 
frages. a eu Heu «dans des condi- 
tions. dans l’ensemble, satisfai- 
santes», les autorités françaises 
viennent en effet de faire preuve 
d’une cécité qu’on a du mal è ima- 
giner accidentelle. 

Le porte-parole du ministère des 
affaires étrangères a affirmé, ven- 
dredi 10 décembre, que « ces élec- 
tions constituent une nouvelle 
étape importante du processus 
d'ouverture engagé en 1990». Les 
responsables français ignoreraient- 
ils que le président Bongo s'est 
proclamé réélu avant même que 
tous les résultats aient été dépouil- 
lés? No savaient-ils pas que les 
résultats partiels déjà annoncés 
devaient conduire inéluctablement 
à un deuxième tour? 

« D'après tes informations que 
nous avons remettes, corroborées 
par les observateurs internatio- 
naux, ce scrutin s'est dénudé dans 
des conditions satisfaisantes, a 
précisé le porte-parole du Ûuai 
d'Orsay. Il a permis aux électeurs 
gabonais de s'exprimer Fibrome nt 
sur le choix de leur président. » A 
Paris, serait-on à ce point dupe de 
T i efficacité» des observateurs 
internationaux, arrivés pour la plu- 
part deux jours avant le scrutin at 
repartis deux jours après, et dont 
les plus zélés étaient des amis de 
M. Bongo? 

«Dans ce contexte, a poursuivi 
le porte-parole, la France souhaita 
continuer i développer ses rela- 
tions d'amitié avec le Gabon dans 
l'intérêt mutuel des deux pays.» 
Un souhait qui sera certainement 
apprécié par la présidence gabo- 
naise. Mais les relations entre 


Gabonais et Français risquent 
d’ètre sérieusement compromises, 
et pour longtemps. Avant même 
cette prise de position, trois Fran- 
çais s'étaient fiait dépouffler et voler 
leur véhicule, vendredi matin à 
Libreville. Les Français du Gabon, 
qui avaient déjà pris des précau- 
tions les jours précédents, ont 
maintenant bien des raisons de 
rester enfermés à double tour der- 
rière leurs griDes. 

En optant pour le président 
Bongo. la France a sans doute 
voulu faire le choix de la stabilité. 
Mais la mobilisation des électeurs, 
dimanche dernier, a montré à quel 
point les Gabonais souhaitaient l'al- 
ternance, et combien le choix de 
Paris risquait d’être à courte vue : 
les autorités françaises, qui 
connaissent le «système Bongo», 
ne peuvent en effet ignorer qu'un 
scrutin transparent serait fatal à ce 
régime, qui a toujours confondu 
bien pubfic et intérêts personnels. 

Mainmise du pouvoir 
sur la rente pétrolière 

Le Gabon est le pays le plus 
riche du continent africain par tête 
d'habitant (1). Pourtant, 70 % des 
ménages de UbravSe ne déposent 
pas de l’eau courante (2) et l'UM- 
CEF class e le pays au dix-huitième 
rang, sur le continent, pour son 
taux de scolarisation dans le pri- 
maire. L‘« émirat de l'Afrique» a 
produit cette armée 15 mitions de 
tonnas de pétrole. Soit une recette 
budgétaire de 2,8 milliards de 
francs. Mais les caisses de l'Etat 
sont totalement vides : le gouver- 
nement est confronté à une telle 
crise de trésorerie que te rembour- 
sement de la dette n’est plus 
assuré et que les factures des 
fournisseurs ne sont plus payées 
(l’Etat leur doit 1,7 milliard de 
francs). 

Combien le régime aura-t-il 
dépensé en billets d'avion sur le 
budget de 1993 - étant entendu 


> 


que les besoins fiés à la campagne 
électorale auront dû être satisfaits? 
L'an dernier, les factures des auto- 
rités auprès d’Air Gabon avaient 
atteint 220 millions de francs (dont 
plus du quart pour la présidence}. 
Deux fois plus que le budget 
consacré è l'éducation (105 mil- 
lions de francs) I Quant à celui de 
la santé, fi s'élevait à 85 millions 
de francs I 

Ces déséquilibres budgétaires 
sont renforcés par la mainmise du’ 
pouvoir sur la rente pétrofière. En 
1992 et 1993, la présidence de ta 
République a prélevé 280 mffions 
de francs sur les recettes venant 
du pétrole. Le Fonds monétaire 
international (FMI}, qui estime que 
1 milliard de francs pourrait être 
gaçpé avec la rationalisation de la 
gestion de ta manne pétrolière, 
avait exigé ta réalisation d'un audit 
dans ce secteur. 

Effectué par des Canadiens (afin 
que ré les Américains ni les Fran- 
çais, qui se disputant le pétrole 
gabonais, ne soient favorisés) (te 
cabinet Coopere-Lybrend, cet audit 
n'a jamais été rendu public : pour 
en garder le contrôle, tes autorités 
gabonaises avaient refusé tout 
financement extérieur. 

La France, qui n'ignore rien de 
ces pratiques, ferait-elta te choix de 
ses intérêts en soutenant Omar 
Bongo? La question se poserait si 
la Père Paul Mba Abessole, doit la 
popularité n'est plus à prouver, 
représentait une menace pour les 
intérêts français. Or, te «challen- 
ger» du président Bongo, qui a 
passé treize ans en axS en France, 
s’est toujours déclaré favorable à 
la continuité en matière de rela- 
tions extérieures. « la Franco peut 
soutenir qui efe veut, nous cfeaMI 
quelques jours avait le scrutin, «te 
peur avoir ses préférences, ce 


n’est pas afe qui vote ; ressentis i. 
c'est qu'eSe respecte le choix des 
Gabonais.» 

MARIE-PIERRE SUBTIL 


(!) En révisant les chiffres de la popu- 
lation & b baisse (1 01 1 710 habitants, et 
non pas 1,2 millions), le recensement 
effectué en juillet dernier a permis de 
réévaluer le revota individuel : il est de 
5 350 dollars par an, et non pas de 
4 480 dollars, comme estimé auparavant 

(2) Rapport du ministère gabonais de 
b planification, de l’économie et de 
l’aménagement dn territoire, octobre 
1992. 

EN BREF 
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AFRIQUE DU SUD 
MM. De Klerk et Mandela 
ont reçu 

le prix Nobel de la paix 

Le président sud-africaïn, Fre- 
derik De Klerk, et le président du 
Congrès national africain (ANC), 
Nelson Mandela, ont reçu, ven- 
dredi 10 décembre à Oslo, le 
prix Nobel de la paix 1993, en 
promettant de conclura avec 
succès la transformation de 
l'Afrique du Sud de l'apartheid 
en démocratie multiraciale. M. De 
Klerk a souligné «le changement 
fondamental de position des 
deux parties » en Afrique du Sud, 
alors que M. Mandela faisait 
l’éloge de « l'humanité commune 
qui h Noirs et Blancs». Il a féli- 
cité son « compatriote et lauréat 
conjoint» dont fi a loué «te cou- 
rage». 

Le comité du Nobel a remis te 
Prix de te paix, doté de 6,7 mil- 
lions de couronnes suédoises 
(800 000 dollars), conjointement 
à MM. De Klerk et Mandela en 
reconnaissance de leurs efforts 
pour mettra un terme pacifique à 
l'apartheid. Les deux hommes 
ont reçu leur prix au cours d'une 
cérémonie de deux heures è 
l'hôtel de ville d'Oslo, à laquelle 
assistait notamment le roi de 
Suède Ha raid et qui a été ponc- 
tuée par des chants de liberté 
d’un chœur zoulou. 

ALGÉRIE 

Au moins huit policiers 
tués dans une embuscade 
au Sahara 

Au moins huit policiers ont été 
tués dans une embuscade, mer- 
credi 8 décembre, à l'entrée de 
GhardaTa, à 600 kilomètres au 
sud d'Alger, a-t-on appris, 
samedi, de bonne source. Cette 
opération aurait été conduite par 
un groupe armé venu de 
Laghouat, situé à 200 kilomètres 
au nord et considéré comme un 
fief islamiste. C'est la première 
fois qu'une action terroriste a 
Beu au Sahara, jusqu'alors tenu à 
l'écart des violences que connaît 
le reste du pays. 

D'autre- part,- -dans-un-commu- 
niqué diffusé, vendredi, & Paris, 
;le Groupe islamique armé (GiA) a 
revendiqué «l'entière responsabi- 
lité devant te monde entier» de 
tous les derniers attentats qui 
ont visé des ressortissants 
étrangers en Algérie, à savoir les 
assassinats d'un homme d'af- 
faires espagnol, d'une jeune 
femme russe, d'un retraité fran- 
çais et d’un informaticien britan- 
nique. «Les attaques continue- 
ront, a averti le GIA. Nous 
continuerons de pourchasser les 
ennemis de Dieu. » 

ARABIE SAOUDITE 

«Evasion» d'un homme 
d'affaires français 

Jacky Ducouret, fondé de pou- 
voir d'iEric Maville», une fabri- 
que française de mobilier 
contemporain, chargée d'aména- 
ger un patate à Djeodah, pour Je 
compte du prince MachaaJ, frère 
du roi Fahd, a quitté clandestine- 
ment l'Arabie Saoudite, où H était 
retenu contre son gré depuis 


‘COMORES : premier tour des 
élections législatives. - Le pre- 
mier tour des élections législa- 
tives devait avoir lieu dimanche 
12 décembre, au terme d’une 
campagne électorale qui s'est 
déroulée dans le calme, après que 
le président SaTd Mohamed Djo-' 
har eut mis en place le 17 
novembre une nouvelle commis- 
sion électorale acceptée par l'op- 
position. Ces élections, quatre 
fois reportées, devaient en prin- 
cipe avoir lieu quarante jours 
'après la dissolution, le 18 juin, 
de l’Assemblée fédérale par 
M. Djohar, au pouvoir depuis 
l’assassinat en novembre 1989 du 
président Ahmed Abdallah. - 
(AFP.) 

CUBA : l’Union européenne est 
prêta à apporter son aide sous 
certaines conditions. - Une 
délégation du Parlement euro- 
péen a achevé, jeudi 9 décembre, 
une tournée de quatre jours à 
Cuba en se déclarant disposée à 
aider Cuba à sortir de la crise 
économique. Les députés ont tou- 
tefois déclaré qu'un éventuel 
accord de coopération économi- 
que avec l’Union européenne 
pourrait dépendre d’un meilleur 
respect des droits de l’homme à 
.Cuba. La délégation européenne 


\ 


a rencontré le président Fidel 
Castro jeudi soir pendant cinq 
heures. - (Reuter.) 

HAÏTI : le premier ministre 
Robert Malval confirme qu’il 
démissionnera le 15 décem- 
bre. - Le premier ministre haï- 
tien Robert Malval a confirmé, 
vendredi 10 décembre, à Rome, 
qu’il démissionnerait de ses fonc- 
tions te 15 décembre et a indiqué 
que les présidents des deux 
Chambres haïtiennes en avaient 
été informés. Le président ren- 
versé d’Haïti, Jean-Bertrand Aris- 
tide, envisage de renoncer à la 
prêtrise dans 1’espoir de faciliter 
les discussions de paix dans son 
pays, a annoncé d’autre part 
M. Mal val. - (AFP, Reuter.) 

ZAÏRE : l'ONU réclama uns 
aide d'urgence. - Les Nations 
unies ont demandé, vendredi 
10 décembre, à la communauté 
internationale l’octroi d'une aide 
d’uigence de 84,2 millions de 
dollars au Zaïre, qui connaît une 
grave crise économique et politi- 
que depuis trois ans. Cette aide 
est destinée aux centaines de mil- 
liers de civils chassés de chez eux 
par les conflits ethniques et qui 
se sont réfugiés à Kinshasa, la 
capitale. - (Reuter) 
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123 jours, a indiqué, vendredi 
10 décembre, à Limoges, le PDG 
de la société qui l'emploie. 

Le 10 novembre, Alain Juppé 
avait affirmé devant I* Assemblée 
nationale que ses services fai- 
saient leur possible pour permet- 
tre à M. Ducouret de rentrer en 
France. Bien qu'il s'agisse, selon 
lui, d '«un litige commercial », fi 
avait dédaré avoir fait part à son 
homologue saoudien de «la pré- 
occupation du gouvernement 
fiançais». - (AFP.) 

CISJORDANIE 

Trois Palestiniens 
assassinés 

par des colons israéliens 

Des colons israéliens ont tué, 
vendredi 10 décembre, trois 
Palestiniens d'une même famille 
près de Hébron, dans le sud de 
la Cisjordanie, trois jours avant lé 
début du retrait israélien de Gaza 
et de Jéricho, en principe prévu 
pour le 13 décembre. 

Selon des sources palesti- 
niennes, tes passagers d’une voi- 
ture Immatriculée en Israël ont 
ouvert le feu et tué deux frères, 
Saadl Abdel Hadi et Mohammad 
Fatafta. âgés de vingt-sept et 
vingt-cinq ans, at leur cousin 
Ishak, vingt-cinq ans, qui reve- 
naient de leur travail en Israël. 
Dans un appel téléphonique ano- 
nyme à ta radio israélienne, quel- 
qu'un a affirmé que ce triple 
meurtre était une réponse è la 
mort de deux colons récente 
près d'Hébron. Dans un message 
manuscrit, le Djihad islamique a 
menacé de «venger au plus tôt» 
les trois victimes et réitéré son 
«opposition à un règlement paci- 
fique» du conflit israélo-palesti- 
nien. 

Par ailleurs, dans la bande de 
Gaza, un des principaux mem- 
bres des «Faucons du Fatah», 
groupe de choc de la formation 
de Yasser Arafat, s'est évadé 
vendredi d'un camp de détention 
. - (AFP.) 

ÉTATS-UNIS.— ..... 

Les effectifs 
de la garde nationale 
et des réservistes 
vont diminuer 
de 100 000 hommes 

Le secrétaire è la défense Les 
Aspin a présenté, vendredi 
10 décembre, un pian visant à 
réduire les effectifs de la garde 
nationale et des troupes de 
réserve de près de 
100 000 hommes au cours des 
cinq prochaines années. Ce plan 
comporte trois axas principaux : 
réduire les effectifs d'environ 
100 000 hommes de 1994 è 
1999, restructurer les gardes 
nationaux pour des missions de 
combat et d'assistance civile en 
temps de paix, et préparer les 
réservistes à des missions de 
soutien en cas de conflit, a Indi 1 
qué M. Aspin au cours d'une 
conférence de presse. 

Selon ce projet, le nombre des 
gardes nationaux et des réser- 
vistes passera de 670 000 en 
1994 à 575 000 en 1999. - 
[AFP.) 


VENEZUELA 
La proclamation 
des résultats 
de l'élection 
présidentielle 
est suspendue 

Le procureur général du V 
zuela, Ramon Escovar Saloi 
demandé, vendredi 10 déc 
bro, ta suspension de toute 
damation des résultats de l'< 
non présidentielle du 5 décen 
en raison d'accusations 
fraude. M. Escovar Salor 
cependant indiqué que la vka 
de Rafael Caldera, admise 
tous ses adversaires, ne fai 
aucun doute. Les accusations 
fraude se sont multipliées 
derniers jours après que le ca 
dat de la Cause radicale et t 
dpal opposant de Rafael Caid 
Andres Velasquez, eut ré 
gradé dans les dépouilieme 
de la seconde è la quatrtè 
position. 

Séton le dernier décompte 
voix, publié jeudi soir et pon 
sur 97 % des suffrages. Rai 
Caldera (Convergence nation 
a obtenu 30,95 % des v< 
Claudio Fermin (Action démoi 
tique) 23,59 %, Oswaldo Ahra 
Paz (COPEI) 22.72 % et And 
Velasquez (Cause radies 
-21.94 %. - (AFP.) 
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La polémique déclenchée par l'invalidation de Jack Lanq 

■ DÉFENSE Après les critiques — 
formulées par Jack Lang et par 
son avocat [le Monde du 


tiens 


-i 




te- 


i j- • 

? ^ w. 

ftiafe 

: « 

" i "-W 

« 

"*** e ; k 
1 '.O’’-:*, 

«' tins ; 
-eÿ 

-**.-!* 


• ; tS;: 

v 


' ’ 'Z 

■" ’*L 

■■■ -i iv. 


•ar.rôfe 

:$!S5 


11 décembre) au sujet de la 
décision du Conseil constitution- 
nel sanctionnant le dépasse- 
ment, par l'ancien ministre, du 


. , es 

autorisé aux élections législa- 
tives de mars dernier. Olivier 
Duhamel, conseiller du président 
du Conseil, Robert Badinter, 
prend la plume pour défendre 
l'institution mise en cause. 

■ SOLIDARITÉ. Bernard Tapie, 
député des Bouches-du-Rhdne, 
victime, lui, de la levée de son 
immunité parlementaire par l'As- 
semblée nationale, le 7 décem- 
bre, a exprimé la * tristesse » 
que lui inspire la sanction frap- 
pant M. Lang. Vendredi 
10 décembre, à Lyon. M. Tapie a 
pu constater que sa disgrâce 
parlementaire n'entame pas sa 
popularité. 


Bernard Tapie 
«attristé» 

LYON 


BLOIS 


de notre correspondant 

r . Les Blésois n'avaient pas eu 
l'impression, en mars dernier, 
d'assister à une campagne «è 
I américaine », supposant une 
débauche d'argent. Jack Lang 
avait gagné l’ élection sur son 
nom, son aura et ses réalisations 
de maire. On avait seulement vu 
Bernard Kouchner, Yannick Noah 
et Bernard Tapie, quelques jour- 
naux en couleurs et des affiches 
plutôt sinistres. Par rapport au 
débarquement en fanfare des 
premières campagnes du minis- 
tre de la culture en Loir-et-Cher, 
cela paraissait plutôt discret et, 
même, un peu improvisé. 

Cependant, les Blésois na 
comprennent pas, non plus, 
comment leur maire, hier si 
«consensuel» et, dans sa vffle, si 
peu politique, peut, du jour au 
lendemain, se retrouver victime 
d'une «iniquité », comme il le 
déclare à h Nouvelle République. 
Ils ont pu s'étonner de l'enten- 


Blois s’étonne 

dre, jeudi soir 9 décembre, sur 
TF 1, décocher une flèche empoi- 
sonnée en direction de Robert 
Badinter, le président du Conseil 
Constitutionnel, qu'il accueillait, il 
y a peu, 6 Blois, avec tous les 
honneurs et les témoignages les 
plus appuyés d'estime et d'ami- 
tié. 

Jacqueline Gourault (UDF- 
CDS), maire de La Chaussé e- 
Sâm-Victûr, une communs satel- 
lite de Blois, s'était fait un nom 
en bousculant sans complexe le 
ministre d'Etat aux élections 
législatives. Le petit «prof» du 
pnvé, au tempérament de bou- 
teur, se donne le luxe d’afficher 
la sérénité de son côté. «Je ne 
suis jamais tombée dans la pan- 
neau Jack Lang : cfît-efla. Certains 
croyaient qu’il pouvait tout se 
permettre, qu'a était intouchable 
Aujourd'hui, j'ai le réel senti- 
ment que la justice triomphe. (...) 
Je repars avec les mêmes idées, 
te même combat face à un autre 
candidat socialiste. Ma cam- 
pagne ressemblera à la précé- 


dente.» Le candidat socialiste 
sera sans doute Michel Fromer, 
premier adjoint eu maire, supplé- 
ment de M. Lang à l’Assemblée 
de 1988 à 1993. Passer au pre- 
mier plan ne sera pas facile pour 
ce second rôle efficace, mais 
effacé. U lui faudra résoudra un 
problème difficile : être candidat 
pour un autre, qui avait fait cam- 
pagne avec le seul drapeau de 
son nom. Comment rejouer l'his- 
toire d'amour sans le prince 
charmant ? Comment convaincre 
les Blésois de rattachement vis- 
céral de leur maire è leur ville, 
eux qui l'ont si peu revu depuis 
son élection au Palais-Bourbon ? 
Comment leur refaire le coup de 
l'homme d'exception, utile en 
toutes circonstances poétiques - 
le comité de soutien de M. Lang 
lui promettait môme, en mars 
dernier, un destin national ou 
international à très brève 
échéance -, quand la star se 
mue an proscrit? 

JACQUES BUGIER 


de notre bureau régional 

De la levée de son immunité 
parlementaire, il n'a pas été ques- 
tion tout au long de la visite de 
Bernard Tapie, au pas de course, 
dans la banlieue lyonnaise, ven- 
dredi 10 décembre. A Vaubc-en-Ve- 
lin, sur la place du Ma&-du-T an- 
neau, là même où, en octobre 1990, 
la jeunesse avait mis le feu au 
supermarché et lancé des pierres 
sur les forces de Tordre, une cen- 
taine de mômes attendaient Ber- 
nard Tapie, patron de TOM, pour 
le voir, le toucher, l'appeler 
«Nanard». A Villeurbanne, Ber- 
nard Tapie a retrouvé la Maison 
du citoyen, qu’il avait inaugurée, 
en janvier dernier», en .tant .que 
ministre de la vüte. _ 

B a fallu une rencontre ‘avec la 
presse svOTOtjQËî Binard ‘Tapie 
revienne sur la levée de son immu- 
nité. «Je mentirais si je disais que 
je ne souffre pas de cette histoire», 
a-t-0 concédé, fl est « attristé » par 
l'annulation « injuste » de l'élection 
de Jack Lang, «un ami». U évoque 
l’hypothèse d’un «ticket» Tapie* 
Lang aux élections europénnes. 

Le président du MRO n’en a pas 
écarté le principe, «à Jack Lang se 
pose là question». Il a soutenu que, 
malgré «les turbulences », Bernard 
Tapie reste «la meilleure chance 
des radicaux de réaliser un bon 
score aux européennes». Propos 
que Jean-François Hory a répété, le 
soir, devant les cinq cents per- 
sonnes réunies dans un petit 
théâtre lyonnais, la Cigale . L’an- 
cien ministre, a affirmé, quant à 
lui : «Les gens ne sont pas bêtes. Il 
y a des bruits de casseroles, mais il 
n’y a pas de casseroles. On ira 
comme ça Jusqu'aux élections euro- 
péennes». 

BRUNO GAUSSÉ 


POINT DE VUE 


Le juge et l’argent des élections 


par Olivier Duhamel 


L E dernier discours qui fait 
fureur crie « haro sur le 
Conseil constitutionnel I ». 
Après sa mise en cause pour 
application excessive des droits 
de l’homme inscrits dans le pré- 
ambule de la Constitution, voici 
venu le temps de sa dénoncia- 
tion en tant que juge des élec- 
tions législatives, il jugerait 
secrètement, sévèrement, arbi- 
trairement Derrière le spectre du 
gouvernement des juges proli- 
fère, désormais, le dénigrement 
du juge. 

» otG<o Ubeu | .ioLuOC 

. Qu'un ministre dont la loi. a été 
déclarée contraire à la Constitu- 
tion ss^|âc^fe»xÿipi /Je,, plus natu- 
rel ? Qu'un député" reiidu inéligi- 
ble pour dépassement du 
plafond des dépenses électorales 
s'indigne, quoi de plus humain ? 
Faut-il, pour autant, glisser de la 
critique d'une décision à la mise 
en cause de l'institution ? Faut-il 
y ajouter l'attaque, parfois per- 
sonnelle, contre ceux qui [a com- 
posent ? Le débat démocratique 
n'y gagne rien. H y perd d'autant 
plus que ces reproches sont 
presque tous inexacts. 

1 . - Une procédure contra- 
dictoire. Les parties ont un 
accès permanent au dossier. 
Rappelons que la procédure se 
déroule è deux niveaux et en 
deux temps. La commission exa- 
mine tous les comptes. Elle est 
composée de neuf magistrats 
indépendants, membres du 
Conseil d'Etat, de la Cour des 
comptes et de la Cour de cassa- 
tion, Personne ne met en cause, 
d’ailleurs, leurs préférences poli- 
tiques ; toutes les attaques se 


concentrent sur le bouc émis- 
saire habituel, le Conseil consti- 
tutionnel. Sait-on que, pour les 
deux députés déclarés inéligibles 
par le Conseil, la commission 
avait retenu des dépassements 
beaucoup plus importants ? 

Pour le reste, la procédure sui- 
vie devant la Conseil est écrite et 
contradictoire. Le requérant qui 
met en causa l'élection dépose 
une requête, et ses avocats pro- 
duisent autant de requêtes com- 
plémentaires et pièces à l'appui 
qu'ils le souhaitent. Les avocats 
du député contesté remettent 
autant de mémoires en défense 
: qu 'ils' l'estiment" utile. L'instruc- 
tion est conduite par un rappor- 
teur-adjoint auprès du Conseil 
; constitution pal’, membre:.- dù 
Conseil d'Etat ou de la Cour des 
comptes. Chaque pièce du dos- 
sier est communiquée aux deux 
parties, chaque requête en accu- 
sation aux avocats de la défense, 
chaque mémoire en défense aux 
avocats du requérant. Au terme 
de ces échanges, parfois très 
nombreux, l'affaire est d'abord 
rapportée en section d'instruc- 
tion, devant trois membres du 
Conseil constitutionnel, puis 
devant ce dernier an formation 
plénière. Le Conseil délibère 
question par question et, finaie- 
ment, rend sa décision, longue- 
ment et précisément motivée. 
Ainsi, la procédure est, pour 
l'essentiel, la même que devant 
ie Conseil d’Etat. Jamais devant 
calui-ci un justiciable n’est 
entendu en matière électorale et, 
s'agissant des avocats, dans la 
quasi-totalité des affaires, ils se 
contentent de l'écrit et ne vien- 
nent pas plaider. 


Le débat sur l'aménagement du territoire 

M. Pasqua répond anx critiques 
nienx socio-économiques de Haute-Normandie 


ROUEN 


de notre envoyé spécial 

Charles Pasqua, ministre de l’in- 
térieur et de l’aménagement du ter- 
ritoire, accompagne de Daniel 
Hoeffel, ministre délégué & l’aména- 
gement du territoire et aux collecti- 
vités locales, a fait étape à Rouen, 
vendredi 10 décembre, pour le 
débat national sur l'aménagement 
du territoire dont Q est te principal 
animateur. La visite de M. Pasqua 
a été l’occasion de manifestations 
d’étudiants et d'agriculteurs. 

Le ministre d’Etat savait que la 
régirai avait, dans f ensemble, très 
mal accepté les documents de la 
DATAR préparatoires à ce grand 
débat et faisant de la Haute-Nor- 
mandie «une région-croupion », 
selon r expression de Jean-François 
Hervieu, président du comité éco- 
nomique et social régional. 

Finalement, les critiques n’ont 
guère eu de prise sur M. Pasqua, 
plutôt content que le document de 
ta délégation à l’atnénagement du 
territoire, qu'il a préfacé, soit res- 
senti comme « provocateur ». 

En accuefflant le ministre, le pré- 
sident du conseil régional, Antoine 


Rufènacht, député (RPR) de Seine- 
Maritime, a voulu éviter l'écueil 
d’un discours ponctué de plaintes. 
M. Rufènacht a reconnu qu’il faut 
« faire taire nos jérémiades pour 
rassembler les énergies sur quelques 
objectifs clairs». 

S’il n’avait pas de grande nou- 
velle à apporter à la Haute-Nor- 
mandie^ M. Pasqua n’est pas resté 
muet sur L’avenir de la ville du 
Havre. La Basse-Seine et ses ports 
(Le Havre, Rouen et Dieppe) sont, 
pour lai, « seuls susceptibles ; à 
terme, de concurrencer les ports de 
l’Europe du Nord». Cet ensemble 
peut tirer vers le nord-ouest de la 
France, selon le ministre. Parc de 
développement qui, de Londres à 
Milan, concentre de plus en plus la 
richesse européenne. Surtout, après 
avoir repris à son compte la déci- 
sion du groupe pétrolier Total de 
décentraliser au Havre la recherche 
liée au raffinage, M. Pasqua a fait 
part de la volonté du gouverne- 
ment de «renforcer le pôle de com- 
pétences raffinage pétrochimique» 
dans cette ville. 

ETIENNE BANZET 


Afin de briser son isolement 

Le Front national multiplie 
les manifestations de rue 


Gêné par te retour de la droite 
au pouvoir, affaibli dans tes élec- 
tions partielles, sevré des déclara- 
tions tonitruantes de Jean-Marie Le 
Pen et privé de représentation à 
l’Assemblée nationale, le Front 
national, à deux mois de son 
congrès, tente de se rabattre, pour 
briser son isolement, sur des coups 
d’éclat - incidents provoqués lors 
de la dernière réunion du Congrès 
du Parlement à Versailles [le 
Monde du 20 novembre) - ou des 
démonstrations dejrues. Son mes- 
sage d'opposition s’illustre par deux 
thèmes essentiels et récurrents de 
son discours : le protectionnisme et 
l'immigration. 

Animateur de la campagne sur 
«le nouveau protectionnisme» 
préné par le parti d’extrême droite 
(le Monde du 13 novembre), le 
délégué général, Bruno Mégret, a 
organisé une manifèstion contre les 
négociations du GATT, le 
4 décembre, à Marseille, en pré- 
sence, selon lui, d’un millier de per- 
sonnes, alors que la police n’en 
comptait que cinq oents. 
M. Mégret devrait participer, 
samedi H décembre à Paris, en 


compagnie de Cari Lang, secrétaire 
général, à une nouvelle démonstra- 
tion de rue organisée, sur le thème 
de la sauvegarde des emplois des 
Français, par les fédérations dTIe- 
de-France du parti lepé [liste. 

Pour sa part, Michel CoUinot, 
membre du bureau politique du 
Front national, dirigera, le lende- 
main, dans la Nièvre, une mani- 
festation contre «la colonisation 
islamique de la France». 
M. Le Pen ne devait pas y parti- 
ciper non plus, lui préférant une 
fête de la fédération parisienne du 
parti. Au coure d’une conférence de 
presse, mercredi 8 décembre è 
Paris, M. CoDinot s’est dît «histori- 
quement fier d'avoir été du côté de 
Î’OAS et non de la barbouze Pas- 
qua» pendant la guerre d’Algérie. 
M. CoUinot a clos cette étrange 
rencontre, cautionnée par la pré- 
sence de dirigeants lepénistes natio- 
naux, par une pitrerie : il s’est Sait 
raser la barbe par son coiffeur. 
«Nous avons décidé de faire la 
chasse aux barbus», avait-il indiqué 
un moment auparavant... en par- 
lant des islamistes. 

OLIVIER BIFFAUD 


Après la publication du rapport Vedel 

Le gouvernement et la majorité 
hésitent sur l’attitude à adopter 
à l’égard de l’enseignement privé 

En a nn onça n t, au mois de sco- sécurité oour les élèves, anoel 


2, - Des améliorations pos- 
sibles. Une loi qui limite le poids 
de l'argent dans les campagnes, 
une commission qui contrôle les 
comptes, un juge qui reprend 
l'instruction, organise une procé- 
dure contradictoire, puis, le cas 
échéant, prononce la sanction 
efficace prévue par le législa- 
teur : le système est, pour l'es- 
sentiel, satisfaisant, même s'il 
est très déplaisant pour ceux qui 
l'ont ignoré. Il faudra l'améliorer 
lorsque le commission et le 
Conseil auront tiré le bilan de sa 
première application massive à 
r élection des députés. Se pose, 
èn" pértic ul ie r, ‘ Ta"qüëstioii ' de 'Ht 
charge considérable imposée par 
la loi dans un délai trop court 

lï 'faut changer' la loi, non pour 
la rendre inopérante, maïs pour 
que la commission nationale des 
comptes de campagne et 
Conseil constitutionnel puissent 
mieux assurer son respect : 
donner aux uns et aux autres des 
moyens supplémentaires, pour 
renforcer l'instruction, limiter le 
contrôle des comptes aux candi- 
dats ayant obtenu plus de 10 % 
des voix, afin de le désengorger, 
et décider que l'inégibilité d'un 
an court è partir du jugement et 
non du jour de l'élection. Avec 
ces améliorations, et quelques 
autres, nous poursuivrons la 
moralisation des campagnes 
électorales et, partant, de la poli- 
tique, au lieu de la mettre en 
cause dès ses premières applica- 
tions. 

► Olivier Duhamel, professeur è 
l'Université Paris- 1, est conseil- 
ler du président du Conseil 
constitutionnel. 


En a nn onça n t, au mois de sep- 
tembre, qu'il confiait d Georges 
Vedd une mission d'information, 
afin de « permettre au Parlement de 
poursuivre, lors de la session d’au- 
tomne, le débat engagé sur la pro- 
position de Am [sur la réforme du 
financement de l’enseignement 
privé par les collectivités locales] 
dans un climat serein propre au 
débat de fond», François Bavnou 
avait vigoureusement insisté sur un 
point : cette mission n'était pas 

destinée à « enterrer o le débat . 
Alors que les conclusions du rap- 
port de M. Vedel lui ont été trans- 
mises le 9 décembre (le Monde du 
11 décembre) et alors que le rap- 
port lui-même devait être remis, 
lundi 13 décembre, au premier 
ministre, le ministre de l'éducation 
nationale peut aujourd’hui le noter 
avec satisfaction : « La démonstra- 
tion est finie que ce n’était pas une 
mission pour enterrer le dossier. » 

Du coup, revoild le gouverne- 
ment et la majorité au pied du 
mur, sur un débat propice à tous 
les emballements de l’opinion ou 
du Parlement. Et, comme au mob 
de juin dernier, pressé par le 
'temps, & quelques jours de la fin de 
la session parlementaire. Il y a 
quelques jours encore, lors de la 
présentation de son budget devant 
le Sénat, M. Bayrou avait réaffirmé 
son attitude: « Quand M. Vedel 
aura rendu dès conclusions que j’es- 
père très claires, je les adresserai à 
Mous les éha a je placerai le Parle- 
'ment devant ses responsabilités ». 

Samedi 11 décembre, il s'en 
tenait toujours & cette position. 
«Dès que le rapport me sera offi- 
ciellement remu, lundi prochain, 
nous a-t-il dédsaéje te transmettrai 
aux parlementaires, puis je discute- 
rai avec eux», en particulier avec le 
président du Sénat, les présidents 
de commissions et les présidents de 
grumes, pour analyser dans quelles 
conditions le débat, interrompu au 
Palais du Luxembourg le 30 juin 
après avoir été conduit à son terme 
•i l’Assemblée nationale, pourrait 
jêtre repris. 1 

Coup de ponce. 
budgétaire? 

Vendredi 10 décembre, les séna- 
teurs paraissaient assez hésitants 
sur la marche i suivre. Ainsi, 
Ernest Cartigny, président du 
groupe du Rassemblement démo- 
cratique et européen, souhaitait que 
i Ton «ne confonde pas vitesse et pré- 
cipitation». « Je ne vois pas d’ur- 
gence, nous a-t-il indiqué. La situa- 
tion de l’enseignement privé est un 
, problème important qu’il ne faut 
pas laisser traîner, mais il y en a 
d’autres, comme le GATT et l'ern- 
pbl De toute façon, il faudrait déjà 

& noter examinions ce rapport 
i Et il est manifeste (pie Parère 
du jour du Sénat est déjà iris lourd 
jusqu’à la fin de la session [le 
20 décembre J.» 

L’ècho est le même pour Claude 
Huriet (Un. centr., Meurthe-et-Mo- 
selle), interrogé par l’AFP. A ses 
yeux, tes premières conclusions du 
rapport vedel, notamment sur la 
dégradation des locaux des établis- 
sements privés et tes problèmes de 


sécurité pour les élèves, appellent 
«des réponses conformes aux enga- 
gements pris par la majorité 
actuelle». Il estime cependant que, 
compte tenu du calendrier parle- 
mentaire «extrêmement chargé », il 
n'est «pas passible » de reprendre 1e 
débat sur la révision de la loi Fai- 
loux «avant la fin de session». Cet 
avis semble partagé par bon nom- 
bre de sénateurs, notamment Chris- 
tian Poncelet (RPR) (résident de la 
commission (tes finances. 

D'autres sénateurs, en revanche, 
estiment que le débat interrompu 
en juin devrait être repris et bouclé 
avant Noël . C’est le cas de Mau- 
rice Blin (Un. centr.. Ardennes), 
pour qui «attendre ie printemps 
serait vraiment long». «Les respon- 
sables de l’enseignement privé ont 
fait preuve d’une grande patience. 
On ne peut les décevoir une nou- 
velle fois, estime M. Blin. Un nou- 
veau report serait regrettable. ». De 
son côté. Guy Poirieux (Rép. et 
IncL, Loire) est satisfait que la 
publication du rapport Vedel n'ait 
pas trop tardé . «Normalement, 
cela devrait permettre l’inscription 
de ce débat au cours de cette ses- 
sion, nous a-t-i! dit. Je souhaite 
vivement que ce soit bouclé le plus 
vite possible ». 

Les tout prochains jours 
devraient donc permettre au gou- 
vernement d'y voir plus dair et de 
trancher . Techniquement, rien 
n'interdit la reprise du débat au 
Sénat, au point où il s’était arrété 
le 30 juin dernier à minuit, à 
l’heure de ta fin de la session ordi- 
naire de printemps, mais te temps 
presse, d’id au 20 décembre. Et il 
est peu imaginable que ce texte 
soit, è nouveau, proposé par 1e gou- 
vernement au menu de la session 
extraordinaire prévue au mois 
de janvier; ce serait s'exposer au 
même désagrément qu’en juillet, 
lorsque le president de la Républi- 
que avait refusé d’inscrire ce texte 
à l'ordre du jour de la session 
extraordinaire. 

Reste une autre solution, de 
nature à calmer l’impatience des 
responsables de renseignement 
privé et des parlementaires qui les 
soutiennent L’accent mis par le 
rapport Vedd sur tes problèmes de 
sécurité appelle des solutions 
rapides. Et on ne semble pas 
exdure, du côté du gouvernement 
comme de la majorité, que l'Etat 
fasse rapidement un geste. Certains 
soulignent, ainsi, que l’évaluation 
des besoins de financement faite 
par M. Vedd (entre 3,8 et 5,3 mit- 
liards de francs) fixe un ordre de 
grandeur raisonnable, surtout si ces 
investissements sont partagés entre 
l'Etat et tes collectivités locales et 
sont étalées dans 1e temps. Le col- 
lectif budgétaire venant, la semaine 
prochaine, en discussion au Sénat 
le 17 décembre, ce pourrait être 
l’occasion d’un «coup de pouce» 
budgétaire. Comme ie dit M. Bay- 
rou de façon sibylline : «Le gouver- 
nement peut avoir quelque chose à 
dire après la lecture du rapport 
VedeL On ne peut pas mégoter sur 
la sécurité.» 

GÉRARD COURTOIS 


A l'extrême gauche 

Le Parti des travailleurs 
sera présent 
aux élections européennes 

Le Parti des travailleurs (PT) a 
organisé, samedi 4 et dimanche 
5 décembre, à Paris, son troisième 
congrès. Le PT a succédé, le 
11 novembre 1991, au Mouve- 
ment pour un parti des travailleurs 
(MPPT). qui avait présenté Pierre 
Boussel, dit Lambert, dirigeant du 
Parti communiste internationaliste 
(PCI, trotskiste), à l’élection prési- 
dentielle de 1988. Au cours de 
{leurs travaux, les délégués du PT 
jont approuvé l’organisation, le 
23 janvier 1994, d'une conférence 
nationale pour une «alliance 
ouvrière et paysanne» destinée i 
faire face à « une offensive sans 
précédent déchmnèe contre les tra- 
vailleurs». Les délégués ont égale- 
ment évoqué les élections euro- 
péennes de juin 1994. Le PT 
soutiendra une liste sur la base 
d'un programme européen qui sera 
i présenté également en Allemagne, 
en Espagne, au Portugal, en Belgi- 
que, en Grande-Bretagne et en 
Grâce. Dans son numéro du 
17 novembre. Informations 
ouvrières, l’organe hebdomadaire 
du Parti des travailleurs, indiquait 
que ce mouvement compte actuel- 
lement plus de 6 500 adhérents. 


SÉNAT : adoption du budget 
de l'enseignement supérieur et 
de la recherche. - Les sénateurs 
ont approuvé, en première lec- 
ture, vendredi 10 décembre, les 
budgets pour 1994 des charges 
communes, des services finan- 
ciers et des comptes spéciaux du 
Trésor, qui relèvent des minis- 
tères de l'économie et du budget. 

Le Sénat a adopté aussi, sans 
modification, le budger de l'en- 
seignement supérieur et de la 
recherche, présenté par François 
Fillon. Celui-ci a réaffirmé sa 
volonté de réformer «l’organisa- 
tion de P université et de la 
recherche », qui est restée «figée 
en l’état depuis 1984». 

PCF : M. Viannst n'est pas 
satisfait du processus de suc- 
cession de M. Marchais. - 
Secrétaire général de la CGT et 
membre du bureau politique du 
PCF, Louis Viannet ne croit pas 
que «le processus actuel de suc- 
cession à la direction du parti soit 
satisfaisant ». Dans un entretien 
publié par l’hebdomadaire Globe. 
M. Viannet déclare que le PCF, 
tout comme le PS, est « confronté 
à un problème d'adaptation ». 
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défense 


sciences 


Au Salon international de Langkawi 


Les industriels français de l’armement partent 
en ordre dispersé à la conquête de la Malaisie 


Le Salon international 
UMA-93 de l'aéronautique et du 
secteur naval, qui a ouvert ses 
portes du 7 au 1 2 décembre à 
Langkawi, en Malaisie, a 
confirmé l'existence d'une rude 
concurrence, non seulement 
entre les industriels occiden- 
taux, mais aussi entre les indus- 
triels fiançais eux-mêmes pour 
la conquête du marché du Sud- 
Est asiatique. 

LANGKAWI 

do notre envoyé spécial 
« Vous ne vendrez pas de maté- 
riels ici si vous ne Jouez pas au 
golf», a confié à un industriel fran- 
çais de l’armement le chef d’état- 
major de l’armée de terre malai- 
sienne. Et, de fait, deux tournois de 
golf ont été organisés durant les six 
jours du Salon UMA-93 (Langkawi 
international Maritime and Aeros- 
pace Exhibition) pour permettre à 
des clients malaisiens, civils ou 
militaires, et à leurs fournisseurs 
éventuels d’y traiter des affaires du: 
moment, en toute discrétion, sur 
un gazon digne d’un des terrains- 
anglo-saxons les plus huppés. J 
Des trois cent soixante dix-huit 
exposants venus à Langkawi de 
vingt-quatre pays différents, les 
Français n’étaient pas les moins! 
bien représentés, même si, au der- 
nier moment, leur ministre de 
tutelle, François Léotard, s’est 
décommandé pour rester à Paris et 
participer à un conseil de défense 
sur la dissuasion nucléaire. Les 
Sud-Africains et les Australiens - 
malgré une «querelle de famille» 
entre leur premier ministre et le 
chef du gouvernement malaisien à 
propos du Forum de Seattle sur la 
coopération économique entre 



de toute nature une force d’action 
rapide - l’équivalent d’une division 
- que le gouvernement de Kuala- 
Lumpur projette de mettre sur 
pied. 

Jean-qui-pleure, c'est Serge Das- 
sault. Avec l’assistance de l'armée 
de l’air française, son groupe avait 
fait l'effort de déployer deux 
Mirage 2000-5 & Langkawi, la pro- 
vince dont est originaire le premier 
ministre malaisien, Mahathir 
Mohamad, qui y a passé tous les 
jours qu’aura duré LIMA-93. Ce 
qui n’a pas empêché le ministère 
malaisien de la défense de 
conclure, en plein Salon, avec le 
groupe américain McDonnell-Dou- 
glas, la commande de principe — ce 
que les spécialistes appellent une 
lettre d’intention dépourvue d’un 


I 

aussi déplacés en force à Langkawi. 

Il est vrai que la Malaisie, avec 
un taux d’expansion de son éco- 
nomie entre 8 % et 9 % par an 
depuis 1988, avec aussi un budget 
d’équipement militaire annuel de 
quelque 1 i milliards de francs pour 
19 millions d’habitants et, surtout, 
avec son plan «Vision 2020», qui 
vise à propulser le pays au rang de 
puissance industrialisée dans un 
quart de siècle, a un réel pouvoir 
d'attraction auprès des industriels 
de l'armement. 

Rivalité 

avec les Américains 

Chez les exposants français, il y 
a eu Jean-qui-rit et Jean-qui-pleure. 
Le premier, c'est Louis Gallois, le 
PDG du groupe Aérospatiale. 11 y a 
moins de six semaines, la marine 
malaisiennc lui a commandé pour 
300 raillions de francs de missiles 
surface-surface Exocet MM-40 qui 
armeront - comble du succès! - 
deux frégates de I 845 tonnes ache- 
tées aux Anglais. Désormais, Aéros- 
patiale va se battre pour embarquer 
Us mêmes missiles sur pas moins 
d’une quarantaine de corvettes que 
la Malaisie et l’Australie voudraient 
commander ensemble et pour équi- 
per en hélicoptères et en missiles 


Anne Le Lorier, conseiller écono- 
mique, pour coordonner les actions 
en la madère des différentes admi- 
nistrations impliquées. 

Car, ce que LIMA-93 a proba- 
blement mis en exergue, c’est, 
d’une certaine manière, la concur- 
rence que les industriels fiançais se 
livrent entre eux. Ce qui s’est passé 
en Malaisie n’en est pas la seule 
illustration. On pourrait le dire tout 
autant du Pakistan, pour s’en tenir 
i un autre exemple. 

Les forces armées malaisiennes 
n’ont pas seulement besoin 
d’avions, pour la défisse aérienne 
du pays, ou cfhélicoptères, de blin- 
dés et de missiles terrestres, pour la 
division dite à déploiement rapide. 
La protection du détroit de 
Malacca et des îles, l’extension à 


dans la région, la France a choisi 
de relever le défi face à la vingtaine 
de bâtiments de combat de neuf 
autres pays, qui mouillaient non 
loin de Langkawi. 

«Peut-on faire comme si on espé- 
rait gagner sur tous les tableaux à 
ki fois?», se demandent des indus- 
triels fianças. « Vouloir courir plu- 
sieurs lièvres en même temps, c’est 
risquer de tout mer », ajoutent-ils. 
De oe point de vue, Aérospatiale et 
Dassault, pour ne citer que les 
seuls groupes dont les PDG ont fait 
le déplacement de Langkawi, peu- 
vent n’ëtre pas sur la même lon- 
gueur d’ondes : le premier peut 
encore escompter placer bien d’au- 
tres Exocet MM-40 sur des navires 
et, au besoin, des missiles air-sol 
AS-30 laser sur les avions que la 
Malaisie aura retenus, quand le 
second groupe joue son va-tout 
face au Mig-29, pour qui - s’il 
devait t’emporter - la victoire 
serait de taille dans un pays long- 
temps voué aux matériels occiden- 
taux. 

Après F Europe, mais avant le 
Moyen-Orient, l'Asie-Pacifique a 
été désignée, par les services du 
ministère de la défense et par la 
direction des relations économiques 
extérieures (DREE), comme étant 
la «cible» des industriels français 
de l’armement à l’exportation. 
Dans cet environnement-là, la 
Malaisie est plus spécialement 
louée pour sa solvabilité. Aujour- 
d’hui, le problème du gouverne- 
ment vis-à-vis de Kuala- Lumpur 
est de savoir s’il peut encourager 
des ventes d’avions et de bateaux — 
comme son prédécesseur J’a fait 
avec Taïwan qui a pu acquérir des 
Mirage 2000-5 et des frégates 
armées - ou s’il devra arbitrer 
entre, d’une paît, l'aéronautique et. 


La recherche d'une sourcs quasi illimitée d énergie 

Les Américains effectuent une percée 
dans la fusion thermonncléaire 
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échange, les Etats-Unis ont promis, 
sous la forme d’un transfert de 
technologie, une compensation à 
hauteur de 200 mi 111 i ons de dollars 
sur dix ans. II fallait voir l’explo- 
sion de joie des Américains, lors de 
la cérémonie de signature de ce 
document, pour comprendre la 
déception des Français qui, avec 
leur Mirage 2000-5, sont mainte- 
nant face à une offre russe de 
Mig-29 pour la suite du contrat 
portant sur seize avions. La Malai- 
sie, à qui on prête le souhait 
d’avoir au moins deux sources de 
ravitaillement de façon à éviter de 
dépendre à l’excès d’une seule, se 
donne le temps de la réflexion 
avant de choisir son autre fournis- 
seur. 

Les Américains nous collent à 
la culotte», constate un industriel 
français, qui se sent étroitement 
«marqué» par ses rivaux d’outre- 
Atfantique dans toutes les zones où 
s'expriment des besoins militaires, 
y compris les plus modestes. II n’y 
a pas beaucoup à le pousser pour 
qu’il regrette «la cacophonie» qui 
existerait, sur ces marchés à l'ex- 
portation, entre les dirigeants fran- 
çais, même s'il n’ignore pas que le 
premier ministre a pris soin de 
désigner un interlocuteur unique. 


de la zone économique exclusive 
ou la lutte contre la piraterie en 
.mer — pas mûins ? de quatorze inci- 
dents en mer de Chine du Sud 
pendant le dernier trimestre de 
1992 - expliquent la priorité que 
Kuala-Lumpur attribue au renfor- 
cement de sa marine, qu’il s’agisse 
de bateaux de surface ou de sous- 
marins. 

En exposant sa frégate Nivôse et 
un hélicoptère Cougar embarqué à 
bord de la Jeanne-dÀrc en escale 


n’ignore l’état déprimé de leur car- 
net actuel de commandes. 

‘ « C'est bien urr débat entre des 
technocrates », s’empresse de criti- 
quer un responsable de Dassault, 
pour qui «c'est avant tout au client 
de déterminer ses besoins et aux 
vendeurs de savoir s’y adapter, et 
non à l'administration française de 
se faire plaisir en dictant à autrui 
sa conception des marchés». 

JACQUES I SNA RD 


Alors même que le Prix Nobel 
de physique du Laboratoire euro- 
péen pour la physique des parti- 
cules (CERN), Carlo Rubbia, 
prône les avantages d'une nou- 
velle forme d’énergie nucléaire 
par fission, une équipe améri- 
caine de l'université de Princeton 
(New-Jersey) vient de réaliser 
une percée importante dans 
celui de la fusion thermonu- 
déaire, l'énergie presque inépui- 
sable qui anime le cœur des 
étoiles (1). Par trois fois en effet, 
ces chercheurs sont parvenus à 
produire des quantités significa- 
tives d'énergie en faisant fusion- 
ner des noyaux d'hydrogène 
dans une inst allatio n connue 
sous le nom de TFTR (Tokamak 
Fusion Test Reactor) et ont ainsi 
rejoint les Européens qui les 
avaient précédés dans cette voie 
voilà deux ans (le Mande du 
12 novembre 1991). 

Le 9 décembre, les chercheurs 
américains ont produit 3 méga- 
watts d’énergie. Puis, le lende- 
main, ils sont parvenus par 
deux fois à améliorer cette 
expérience en portant leur 
record à 5,6 mégawatts, pulvé- 
risant largement le 1,7 méga- 
watt produit, à Culham 
(Grande-Bretagne), par les 
équipes du JET (Joint Euro- 
peau Torus). Comparés à la 
production d’une centrale 
nucléaire EDF qui fonctionne 
selon le principe de la fission et 
délivre, vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, 1 000 mégawatts 
électriques sur le réseau (2), ces 
chiffres peuvent paraître déri- 
soires. 

On peut donc se demander, 
st les parlementaires -américains 
n’ont pas manqué de te faire ,à 
plusieurs reprises, s’il est vrai- 
ment im portant' de ‘ s'engager 
dans une voie énergétique aussi 
difficile et aussi onéreuse. 
Domestiquer la nature n’est 
guère cnose facile et les 
recherches menées sur la fusion 
- exception faite de la bombe 
H dont l’éneigie de fusion se 
libère de façon brutale - témoi- 
gnent depuis des dizaines d’an- 
nées des tâtonnements des phy- 


La mort de Narcisse Geyer La Thivollet 

Un héros de la Résistance dans le Vercors 


L'un des chefs militaires de la 
résistance aux troupes nazies 
sur le plateau du Vercors, en 
1943-1944, Narcisse Geyer La 
Thivoilet, est mort, mercredi 
8 décembre, à Bürden, au 
Luxembourg. Lieutenant-colonel 
à la retraite, il avait quatre- 
vingt-un ans. 

Fils d’un militaire tué un mois 
avant l’armistice de 1918 et iui- 
meme officier sorti de l’école de 
cavalerie de Saumur, Narcisse 
Geyer - il sera plus tard autorisé à 
adopter le surnom de La Thivollet 
en souvenir du nom de la forêt de 
fa Drôme où il devait implanter ses 
maquisards - a appartenu en 
1939-1940 à la 4 e division cuiras- 
sée, commandée, à l'époque, par le 
colonel Charles de Gaulle. Après 
l’armistice, il sert, à Lyon, au 
1 I e Cuirassiere, et en 1942 il réus- 
sit, d la barbe des Allemands, à 
gagner, avec ses hommes et les 
emblèmes de trois régiments qu’il a 
pu discrètement récupérer, le nord 


de la Drôme où il parvient à 
reconstituer une unité militaire au 
service de la Résistance. 

Dès lors, le capitaine, puis le 
jeune commandant Geyer- La Thi- 
vollet organise des sabotages et des 
coups de main contre l’occupant. 
En décembre 1943, il reçoit l’ordre 
de monter sur le plateau du Ver- 
cors dont il sera l’un des chefs 
militaires les plus actifs dans sa 
partie du sud, celle qui connaîtra 
une répression sévère des troupes 
nazies et des SS, aux Barraques, à 
Vassîeux-en-VcrcoTs et à La Cha- 
pelle-en- Vercors où des massacres 
de civils d’une rare sauvagerie 
curent lieu. 

Narcisse Geyer La Thivollet sera, 
jusqu’en juillet 1944, date à 
laquelle les Allemands débarquent 
en force pour mettre fin à fa résis- 
tance du Vercors, l’un des chefs 
militaires les plus importants de fa 
région, à fa tête de son 1 1 1 Cuirs. 
Titulaire de la médaille de la Résis- 
tance et de la croix de guerre 
1939-1945, il était commandeur de 
la Légion d’honneur. 


Selon un rapport de l'ONU 

L’Allemagne a cédé des missiles Scud aux Etats-Unis 


L'Allemagne a livré aux Etats- 
Unis des hélicoptères d'attaque 
Mi-24 et des missiles sol-sol 
Scud-C pour que les experts 
américains les décortiquent, en 
quelque sorte, et en évaluent 
exactement les performances 
opérationnelles. Ces matériels 
sont de construction ex- soviéti- 
que et iis faisaient partie de la 
panoplie de l'ancienne armée 
est-allemande. 

La transaction est révélée dans 
un document de cent vingt-quatre 
pages qui est le registre tenu i jour 
par les Nations unies sur le com- 
merce des armes en 1992. A fa fin 
de la guerre du Golfe, qui a montré 
combien un pays (l'Irak, en la cir- 
constance) peut dissimuler au 
monde sa volonté de s’armer, 
l'ONU a décidé de faire preuve 
désormais d’une certaine transpa- 
rence en la matière et elle a obtenu 
des pays qui ont accepté de jouer 
le jeu qu'ils l'informent de leurs 
importations et de leurs exporta- 
tions d'armes majeures. 

Soixante dix-neuf Etats ont 
répondu, sent, grosso modo, la moi- 
tié des pays membres de l’Organi- 
sation internationale. Quelques-uns, 
comme fa Garée du Nord et r Afri- 
que du Sud (laquelle était, à cette 
date, sous embargo de rONU), ont 
refusé de participer à rinfonnation 
du registre «onusien». Ce qui n'a 
pas empêché le Pérou de déclarer 
qu’il avait reçu des blindés trans- 
ports de troupes de l’Afrique du 
Sud. D'autres - c’est notamment le 
cas de l’Arabie Saoudite, de FIran, 
de la Thaïlande et de la Syrie - 
n'ont répondu que partiellement, 
n’ayant tenu à signaler aucune de 
leurs importations. 

Révélée par le registre de l’ONU, 




la cession de matériels ex-soviéti- 
ques par l'Allemagne aux Etats- 
Unis appartient à une pratique qui 
n’est pas inhabituelle. Elle est desti- 
née, par des moyens détournés, & 
permettre de tester l’arme d’un 
adversaire potentiel. Des alliés peu- 
vent se rendre ce genre de service. 
La France, par exemple, a récupéré 
au Tchad des matériels ex-soviéti- 
ques - notamment des batteries de 
défense anti-aérienne - que Formée 
libyenne y avait abandonnés. Elle a 
eu l'occasion, sur la base de Mont- 
de-Marsan (Landes), de les expéri- 
menter et de les montrer à la curio- 
sité des alliés. 

Des transactions 
d’an genre spécial 

D’une manière générale, F Alle- 
magne a hérité de stocks non négli- 
geables de l’armée anciennement 
est-allemande. Elle en a fait bénéfi- 
cier certains de ses clients, comme 
fa Suède avec des blindés trans- 
ports de troupes, pour des marchés 
d’occasion. Elfe en a conservé une 
partie & ses propres fins, comme 
des avions Mrg-29M qui sont 
aujourd'hui en compétition pour la 
modernisation de fa LuftwafFe face 
à FEurofighter 2000. 

Cette transaction d'un genre spé- 
cial entre F Allemagne et les Etats- 
Unis n’est pas fa seule surprise qui 
figure dans le registre «onusien». 
Ainsi fa Chine populaire avoue-t- 
él le avoir vendu & FIran des pièces 
d’artillerie de 106 millimètres et la 
Russie confirme - après que Les 
services américains de renseigne- 
ments Font annoncé - avoir livré à 
l’Iran un bateau de guerre, dont 
elle ne précise pas davantage le 
type. Il s'agit d’un sous-marin 
lance-torpilles de la classe Jûlo. 

D'une manière générale, fa Rus- 
sie et des fournisseurs de l’Est, 
comme la Bulgarie et fa Roumanie, 
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ont fait des efforts, semble-t-il, 
pour donner des précisions sur leur 
commerce. En revanche, un secteur 
de l’activité de l’armement reste 
mal élucidé : celui des missiles sol- 
air, pour lequel les pays impliqués 
font preuve d’ambiguïté en n’iden- 
tifiant pas le modèle en cause, et 
celui des systèmes d’armes de 
moins de 25 kilomètres de portée, 
qui est exclu des règles du registre. 

La France a confirmé Texistence 
de contrats rendus publics au 
moment de leur signature, en 1992, 
par les industriels, par les destina- 
taires ou par fa presse. On notera 
cependant qu’elle a livré treize 
avions Mirage-5 à fa Colombie, qui 
s’avère un pays ayant acheté beau- 
coup d’armes, cette année-là, 
comme treize avions Kfir (un 
dérivé du Mirage ni) à Israël et, 
plus spécialement, des matériels de 
lutte anti-terrorisme ou anti-drogue 
auprès des Etats-Unis ou de l’Ar- 
gentine. 


ACCORD : la France aidera l'Es- 
pagne à construira ses chas- 
seurs de mines. - Au tenue d’un 
accord signé entre les chantiers 
Bazan et DCN International, fa 
branche commerciale de fa direc- 
tion des constructions navales, la 
France aidera l’Espagne à 
construire des chasseurs de mines, 
à partir de son expérience acquise 
sur le chasseur de mines de la 
classe Eridon en service dans la 
marine nationale. Cette assistance 
porte notamment sur fa technologie 
particulière - à base de matériaux 
composites verre-résine - qui entre 
dans la conception des coques de 
ces bâtiments. Bazan et DCN 
International avaient déjà conclu 
un accord d’assistance sur des sous- 
marins. 
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siciens pour avancer dans ce 
domaine. 

Mais l’enjeu est tel que les 
Américains, Les Européens, les 
Japonais et les Russes, qui sont 
à l’origine de la conception des 
machines (Tokamak) utilisées 
pour ces expériences, se livrent 
une lutte sans concession. Car, 
si la fusion thermonucléaire csl 
un jour domestiquée, elle 
offrira à l’humanité une source 
d’énergie quasi inépuisable du 
fait des réserves gigantesques 
d’une sorte d’hydrogène, le deu- 
térium, qu’abritent les océans. 

Les Européens 
se préparent 

Mais les scientifiques n’en 
sont pas encore là. Pour parve- 
nir au but, il leur faut démon- 
trer qu’ils sont capables d’at- 
teindre ce que les physiciens 
appellent le « break even », ce 
point de fonctionnement à par- 
tir duquel ces réacteurs 
nucléaires que sont les Toka- 
maks produisent autant d’éner- 
gie qu’ils en consomment. C’est 
encore loin d’être le cas, car il 
faut pouvoir maintenir pendant 
un temps relativement long 
dans ces « marmites du diable» 
un gaz ténu, le plasma, fait 
d’un mélange de deux sortes 
d’hydrogène, le deutérium et le 
tritium, à une température de 
200 à 300 millions de degrés! 

Lors de l’expérience 
de novembre 1991, les Euro- 
péens du JET avaient fait 
fusionner un mélange d’hydro- 
gène dans lequel il n’y avait 
que 0,2 g de tritium, et ce pen- 
dant seulement 2 secondes. Les 
Américains ont fait mieux et 
estiment qu’ils devraient, d’ici 
neuf mois, produire 10 méga- 
watts au cours d’une nouvelle 
expérience. Les Eurojréens se 
préparent aussi et doivent, à 
partir de 1996, charger leur 
machine de grandes quantités 
de tritium pour flirter avec Le 
« break even». 

Mais, même à ce moment-là, 
on sera loin du compte car, 
pour démontrer totalement la 
faisabilité de la fusion, il fau- 
dra construire une nouvelle 
machine capable de fonctionner 
pendant au moins I 000 
secondes - contre 1 ou 2 
aujourd'hui - et de délivrer une 
puissance cinq fois supérieure à 
celle nécessaire pour atteindre 
le « break even ». Des négocia- 
tions sont en cours au sein du 
projet ITER (International 
Thermonuclear Experimental 
Reactor) pour construire, dans 
un cadre international, un tel 
prototype dont le coût, selon 
les estimations, varie entre 5 et 
il milliards de dollars. 

Il faudra toutefois attendre 
encore longtemps pour qu’exis- 
tent des réacteurs à fusion com- 
merciaux. « Nous ne vivrons pas 
assez longtemps pour le voir, a 
déclaré Date M. Meade, direc- 
teur adjoint du laboratoire de 
l'université de Princeton, mais 
il y a une forte chance pour que 
nous léguions cette technologie 
de la fusion à nos petits-en- 
fants », les préservant ainsi, 
vers 2040-205 0 peut-être, de 
futures crises de l'énergie. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Dans la fission, l'énergie est pro- 
duite par rédaiemenr de noyaux lourds 
d atomes d uranium ou de plutonium 
alors que, dans les réactions ihennonu- 
cléaires, elle est produite par la fusion 
des nqyaux d’atomes légers de deutérium 
et oc tritium qui « transforment en 
noyaux d’hélium. 

■ U& réacteur A fission de 

l 000 mégawatts électriques produit en 
fait quelque 3 000 mégawatts a énergie. 


PRÉCISION : la Conseil écono- 
mique et social et Superphé- 
nix. - Un membre du Conseil 
économique et social nous 
demande de préciser que ce n’est 
pas l’ensemble des conseillers qui 
se sont prononcés en faveur d'un 
redémarrage de Superphénix (le 
Monde du 9 avril). L’unanimité 
(moins une abstention) n’a été 
enregistrée qu’au sein de sa sec- 
tion des activités productrices, de 
fa recherche et de la technologie. 
Mais ce vote ayant été confirmé 
(par deux fois) par le bureau» il 
s’agit bien d’un avis du Conseil 
dans son ensemble. 
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JUSTICE 

A la cour d'appel 
de Metz 


Le ministère public 
demande la confirmation 
des peines 
pour les employeurs 
des «irradiés de Forbaeh» 


METZ 

de notre correspondant 

L’avocat général de la cour 
d’appel de Metz, François Jur- 
dey, a demandé, vendredi 
10 décembre, la confirmation des 
peines prononcées le 29 juin 
1993 à l’encontre des trois diri- 
geants de la société EBS (Elec- 
tron Beam Service) de Forfaach 
(Moselle), reconnus coupables de 
coups et blessures involontaires à 
l’encontre de trois salariés grave- 
ment brûlés par des rayonne- 
ments ionisants. Le jugement a 
été mis en délibéré au 27 janvier 
1994. 

En première instance, le tribu- 
nal de Sarregueraines (Moselle) 
avait condamné Patrick Muller, 
directeur de l’eatreprisc, à un an 
de prison dont six mois avec sur- 
sis et 20 000 francs d’amende, 
Philippe Magnen, PDG, à un an 
d’emprisonnement avec sursis et 
20 000 francs d’amende, et 
Michel Roche, administrateur et 
conseiller technique, à six mois 
de prison avec sursis et à 
20 000 francs d’amende (le 
Monde du 30 juin). 


Deux jours 
de formation 


L’accident remonte à août 
1991. Daniel Leroy, Giovanni 
Nespola et Jean-Marc Bies 
avaient été irradiés alors qu’ils 
tentaient d’effectuer une répara- 
tion sur l’accélérateur d’électrons 
de cette société, spécialisée dans 
le trafiëmënt : 'ftu TéfTon' sans 
avoir complètement arrêté ^appa- 
reil. yj.ëaof.fidarc .-3ÎM, i.’cjfccf 
d’équipe, qui ''n’avait reçu que 
deux jours de formation, fut 
brûlé au deuxième degré sur 
14 % du corps, Giovanni Nespola 
et Daniel Leroy aux deuxième et 
troisième degrés sur respective- 
ment 20 % et 60 % du corps. 
Leroy a dû subir de nombreuses 
greffes et fait toujours de fré- 
quents séjours à PhôpitaL 

Philippe Magnen et Michel 
Roche ont repris les arguments 
développés en première instance, 
estimant que la responsabilité de 
l’accident ne pouvait pas leur 
être imputée. Alors qu’en juin il 
avait évité de charger scs supé- 
rieurs et plaidé le manque d’in- 
formation, Patrick Muller a 
tenté, en revanche, d’incriminer 
son PDG et Jean-Marc Bies. 
L’avocat général ne l’a pas suivi. 
Considérant que les responsabili- 
tés avaient été bien évaluées par 
le tribunal de Sarregueimn.es, il a 
estimé que cette affaire avait 
révélé « une somme considérable 
d'incompétences, d’insuffisances et 
d’indijjèrences». 

JEAN-LOUIS THIS 



PRIX TRÈS COMPÉTITIFS 
25 années d’expérience 
iL-M. LEROY, &bricul - 208, «».d« 
rsou Pu*. M* Alfat» ■ TéL: 4S44-S7-40. 


CINÉPHILES 


Jouez et gagnez 

des CD, 

des cassettes-vidéo 
et des invitations avec 


Me 



L* assassinat de Bernard Laroche devant la cour d'assises de la Côte-d f 0r 

Les mobiles de Jean-Marie Yillemin 


étions accusés. » Lui aussi fustige 
les a moments de ('affaire : «Ce 


La cour d'assises de b Côte- s'est dégagée de ces débats, 
d*0r a Consacré (a tournée du c'esr moins de confiance dans la 

vendredi 10 décembre aux pre- gendarmerie.» L’avocat est scan- procès a rrûs à nu sans complah 

mières plaidoiries dea conseils «f*» (es faites et les défaOances 

Marte Vfflômm . eCe sont tes gart- q un système. Nous avons tout 
darmes qui m ont dit de faire jus- 


dfl la famille de Bernard 
Laroche. Les avocats se sont 
principalement attachés à pré- 
venir un acquittement qui sera 
demandé b semaine prochaine 
par les défenseurs de Jean- 
Marie Vütemm. 

DIJON 

de noue envoyé spécial 

Depuis six semaines, le prési- 
dent Ofivier Ruyssen a multiplié 
les efforts pour que tout ce qui 
pouvait être connu sur ('affaire 
sort dit publiquement, abondam- 
ment, contradictoirement. Dans 
oe dessein. U a môme, selon b 
formule de M» Henri-René Garaud, 
* élargi te carcan judiciaire» en 
bissant les avocats s'exprimer 
largement pendant tas débats. Si 
b procédure permet seulement 
de poser des questions, l'usage 
autorise parfois b présentation de 
brèves «observations». Mais 
dans ce procès, décidément inso- 
lite, b rêÿe que s'était imposée 
b président b conduisait à accep- 
ter le déversement d'un flot 
d'« observations». Alors, è cha- 
que question aux témoins, ou 
môme sans question, on a plaidé, 
répiqué et reptâdé. 

Tant et si bien qu'à l'heure des 
véritables plaidoiries, on ne pou- 
vait que se répéter, comme si 
tout avait dé$ été «fit. Pourtant Se 
ton est différent et, dans les pre- 
mières plaidoiries des avocats de 
b femSe Laroche, b colère et ta 
passion ont disparu pour bisser 
b place à des propos ben moins 
sévères que ceux tancés dans les 


sue, mais qui ne concerne pas 
seulement à Jean-Marie Vütamta. 

Pour lui, ia gendarmerie, c'est 
eia maréchaussée», un corps 
incontestable. Mais il soupire : 
e Quelque chose n'a pas marché. 
Je crois que l’impression qui 


ttee moi-même.» B souhaite donc 
que b parquet engage des pour- 
suites contre bs militaires, s’il 
s’avérait que les gendarmas ont 
bien eu cette attitude. 

U laisse aussi percer son amer- 
tume quant è b justice : cLa 
machine s’est envolée , eüe s'est 
emballée. eSa a broyé des vies.» 
Et f avocat précise: «Dans cette 
affaire, on a fait de la psychologie 
au Beu de recuaaSr des indices, et 
toute a les pistes sont brouSées.» 
M* Pauf Prompt dénonce enfin b 
comportement de b presse : 
s L'atmosphère était empoison- 
née. épouvantable. Jean-Marie 
VSemki était rêguBèrement excité 
par tas joumaëstes qui venaient ba 
faso part des charges pesant sur 
Christine VSemki. » Et P tance ces 
mots, qui pourraient être pronon- 
cés des deux côtés de b barre : 
cë n'y a pas que Jean-Marie Vïïe- 
min qui soit responsable de la 
mort de Bernard Laroche.» 

e Les défaillances 
d'on système » 

Le ton est toujours aussi calme 
lorsque M* Prompt affirme : * Ber- 
nard Laroche est une victime. Ce 
n'est pas un assassin potentiel» 
Et si Jean-Marie VPbmln l’a tué, 
ace n'est pas seulement parce 
qu'd aimait beaucoup son fils, 
c'est pour arrêter l’instruction 
judiciaire». Cette instruction 
s'était dirigée vers l’épouse de 
Jean-Marie VHIemin, mais l'avocat 
ne prétend pes accuser Christine, 


Le bâtonnier Hubert de Montflla 
est aussi calme, môme si b ton 
est plus incisif : «f y a eu doux 
procès en un. Celui de l'accusé et 
celui de ta victime décédée. On a 
transformé r accusé en accusa- 
teur. ë est devenu victime et nous 


eu : la précipitation de découvrir 
un coupable, la pression des 
médias sur les enquêteurs, un 
jeune juge inexpérimenté, un 
jeune capitaine de gendarmerie 
dépassé. Les dérapages devis tas 
interrogatoires, les dérapages 
médiatiques.» Clair, précis. M ■ de 
MontiBe recentre le débet : «Nous 
sommes là pourquoi ? La langueur 
de ce procès, c'est srwtout pote- 
savoir quel a été son mobile. 
Mas on a voûta ator plus loin. On 
a voulu justifier que Bernard 
Laroche était coupable. Le pro- 
blème est mal posé, et on s'est 
fourvoyé car 8 suffisait que Jean- \ 
Marie VSemin pense que Bernard 
Laroche était coupable.» 

Après avoir rappelé comment 
Bernard Laroche a été tué, b 
bâtonnier s'arrête principalement 
à la personnalité de Jean-Marie 
VWemin et è son attitude è I* au- 
dience : et a été l'accusateur, ë a 
eu un rôle offensif. Il a rsa» 
vérité. U est sûr de son bon droit 
B a oublié sa place.» Et l’avocat 
porte un regard acéré sur les 
mobiles de Jean-Marie Vrfiemin : 

« Il a tué Laroche alors que les 
preuves contra lui s'évanouis- 
saient, alors que las preuves con- 
tre Christine Vütemin s’ampli- 
fiaient . ë ne tolère pas que l'on 
puisse sotqyçormer son épouse. 
Ça allait plus loin qu’eüe, car 
c’était k à que l'on atteignait» De 
temps à autre, Jean- Ma rie Ville- 
min, quitte son attitude rigide 
pour griffonner quelques notes. 
Son intervention de b veüta et les 
propos de M* Garaud ne laissent 
aucune ambiguïté : c'est l'acquit- 
tement qui sera demandé. 

Aussi le bâtonnier de Montiib 
termine-t-il sa plaidoirie par une 
prière : «Je viens demander jus- 
tice. Justice pour-la veuve de 
■ Bernard Laroche t > justice- poar son 
fils, justice pour ses proches. 
Justice pour l'État de droit, jus- 
tice pour la respect de la per- 
sonne humaine et justice pour le 
simple citoyen, qui ne compren- 
drait pas qu'un aime de sang ne 
soit pas sanctionné.» 


MAURICE PEYROT 

ÉDUCATION 


et si (es débats ont pu faire croire 
b contraire, 9 ajouts : rë fout bien 
débats, f Un jour, viendra le que nous défendions Bernard 
temps du pardon; aujourd'hui, Laroche.» Mats 1 s'insurge contre 
c’est ta temps de la justice.» En b stratégie de b défense qui 
un&,.pfirese, .Mr^aul Prompt, demandera l'acquittement. :_.<r Pour 
résumé son discours : H pariera vous, Jean-Marie VSentin, réc- 
rie justice. Et ce mot est telle- quttamént ce serait la condôma- 
meçf, exigeant, .cçj'fl.Iui, faut parier tion de Bernard Laroche. Ce serait 
de tous lès aspects du dossier, ■ V apaisement de Votre 

dans une plaidoirie parfois décou- conscience.» 


FAITS DIVERS 


Entre Paris et Nice 

Mec d’une tentative de détournement 
à bord d’nn vol d’Air France 


Un homme de trente-cinq 
ans, de nationalité algérienne, a 
vainement tenté, vendredi 

10 décembre, de détourner sur 
Tripoli (Libye) un Airbus 
A-320 d’Air France transpor- 
tant cent vingt-trois passagers 
entre Paris et Nice. Après quel- 
ques heures de négociations, il 
a finalement été maîtrisé par 
les policiers. Les passagers et 
l’équipage sont sains et saufs 
(nos dernières éditions du 

11 décembre). 

Nordine Zaonli, fiché pour 
vols à b tire, tentatives de vol 
et usurpation d’identité, n’au- 
rait pas agi pour des motifs 
politiques ou religieux. Armé 
seulement d’uo couteau, les 
yeux masqués par des lunettes 
noires, il prétendait détenir des 
explosifs et menaçait de faire 
«sauter» l’avion si les autorités 
françaises n’accédaient pas à 
son exigence de se rendre en 
Libye. 

A 12 h 16, alors que l'appa- 
reil était immobilisé à l'écart 
des pistes principales de l’aéro- 
port de Nice, il laissait débar- 
quer les passagers. Cinq des six 
membres de l’équipage, demeu- 
raient à bord. 

Pendant ce temps, différents 
services de police et de gendar- 
merie poursuivaient les négo- 
ciations. Les autorités faisaient 
appel à un imam de la mosquée 
de Nice pour servir d’intermé- 


diaire. mais le preneur d’otages 
refusait son intervention. 

A 13 h 42, après avoir laissé 
partir les cinq membres d’équi- 
page, il allait s’entretenir avec 
des policiers en se risquant sur 
la passerelle. Ceux-ci en profi- 
taient alors pour le maîtriser. 

Maurice Joubcrt, préfet des 
Alpes-Maritimes, a indiqué que 
l'homme, qui faisait l’objet 
d’une interdiction de séjour sur 
le territoire français, n’avait 
pas eu un « comportement très 
rationnel ». « C’est une affaire 
judiciaire et criminelle banale 
qui est sans lien avec la situa- 
tion actuelle en Algérie », a, 
pour sa pan, précisé le ministre 
de rimérieur, Charles Pasqua. 


FUSILLADE : Un mort et un 
blessé grave lors d’une attaque 
à main année dans l'Oise. - Un 
malfaiteur a été tué et un autre très 
grièvement blessé, vendredi 
10 décembre, à l'issue d’une fusil- 
lade avec des gendarmes, à Crépy- 
en-Valois (Oise). Deux autres 
hommes, apparemment indemnes, 
ont réussi à prendre b fuite. Selon 
les premiers témoignages, la fusil- 
lade a éclaté vers 16 heures. Après 
l’échec de leur atzaque contre une 
agence du Crédit agricole, les mal- 
faiteurs auraient cherché à protéger 
leur fuite en prenant des clients en 
otages et en ouvrant le feu sur les 
gendarmes qui auraient aussitôt 
riposté. 


SPORTS 


AUTOMOBILISME : Alain 
Prost sur las Champs-Elysées 
au volant de sa Williams-Re- 
nault. - Le pilote automobile 
français Alain Prost a descendu 
les Champs-Elysées, vendredi 
10 décembre, au volant de la 
Williams-Renault avec laquelle il 
s’est adjugé son quatrième titre 
de champion du monde de for- 
mule 1. Parti du carrefour de 
l’avenue Georges-V, il a fait le 
tour de 1a place de b Concorde 
pour se garer ensuite devant le 


siège de b Fédération internatio- 
nale de l’automobile (FIA) où son 
quatrième trophée mondial allait 
lui être remis. 

FOOTBALL.: Lens et UHe font 
match mil (1-1) en champion- 
nat de France. - Le Racing 
Club de Lens a été tenu en échec 
à domicile, vendredi 10 décem- 
bre. par son voisin Lillois (1-1) 
en match avancé de 1a vingt et 
unième journée du championnat 
de France de football de pre- 
mière division. 


L'UE JF et l'UNEF-lD dénoncent les agissements de militants d’extrême droite 

L’ordre règne à Assas 


Deux organisations d'étu- 
diants ont protesté contre l'or- 
ganisation de la Journée du 
livre français, mercredi 
8 décembre, à ('université 
Paris-ll, et dénoncent ('am- 
biance entretenue par quelques 
militants extrémistes. 

L’ordre règne h l’université 
Paris-ll (Assas). Du moins en 
apparence. La vie étudiante y est 
bien parfois agitée par des sou- 
bresauts, mais les cours sont 
assurés, et cet établissement 
d'enseignement supérieur situé au 
cœur de Paris attire rarement l'at- 
tention sur son fonctionnement 
Or voià que b silence est rompu 
A l'occasion d'une manifestation 
semblable è un Salon du livre, 
organisée chaque année depuis 
plus de deux décennies par b 
môme association, un certain 
nombre d'étudiants dénoncent 
r ambiance qui règne dans l’univer- 
sité et surtout b tension entrete- 
nue, salon eux, par une poignée 
de leurs congénères d'extrême 
droite, une quarantaine tout au 
plus, membres du Groupe Union 
Défense (GUD) et présents à F uni- 
versité sous le sigte Union et 
défense des étudbnts d'Assas 
flJDEA). 

Mercredi 8 décembre, l'univer- 
sité Pari$-ll a abrité b vingt et 
unième Journée du fivre français, 
organisée par (es étudiants du 
Centre d'études et de recherche 
sulturelles pour les étudbnts, b 
Cercle. Cette association créée en 
1969, qui e rejette la domination 

mandste-féniniste dans les lacs » 

r se dit proche de Rado-Courtof- 
3 je, média accueillant pour 


l’extrême droite, avait convié à 
cette vente-dédicace des person- 
nalités d'opinions fort diverses. 
Mais b présence, sur b Esta des 
invités, de Yvan Blot, membre du 
bureau politique du Front national, 
Jean Matfran. directeur politique 
du quotidien Présent, pôtainiste 
engagé dans sa jeunesse, Marc 
Dem, fondateur du défunt Choc 
du mois, Jacques Isomi, avocat 
du maréchal Pétain, Jacques Tré- 
motet de Vtflers, avocat de Paul 
Touvbr, a déclenché b colère de 
syndicats d’étudiants, dont 
l’Union des étudiants juifs de 
France (UEJF) et lUNEF-ID (Indé- 
pendante et démocratique, proche 
des socialistes). Leur indignation 
est d'autant plus forte qu’ils 
reprochent è b présidence de 
l'université de ne pas faire respec- 
ter les droits d'expression et 
d'opinion bs plus élémentaires. 

Ainsi l'Union des étudiants juifs 
d'Assas avait-elle saisi, le 
25 novembre, le président de 
l'université, Philippe Ardant, pour 
lus demander d’annuler cette mani- 
festation. Ce dernier, élu le 
20 janvier, avait refusé, mais avait 
autorisé l'UEJF à faire pénétrer 
des huissiers dans l'enceinte de 
l'établissement si elle souhaitait 
faire constater b présence d'ou- 
vrages répréhensibles, dévelop- 
pant par exemple des thèses révi- 
sionnistes. eJa ne suis pas de 
ceux qui considérait qu's ne peut 
y avoir de Bberté pour les ennemis 
de la Bberté. explique aujourd'hui 
PNBppe Ardant. Cette Journée du 
Bvre français existe depuis plus de 
vingt ans, je n’avais pas de raison 
de l'kitertfire. » 


En revanche, 
ment intérieur, b 


b règte- 
n'avatt 


pas permis aux étudiants de 
l'UNEF-ID d 'organiser une «Soirée 
du livre» le même jour, avec 
notamment Jean Lacouture, 
Patrick Weil et Benjamin Store. 
L'UNEF-ID a annoncé qu'un 
recours allait être déposé devant 
le tribunal administratif. « Fait-on 
deux poids deux mesures en 
faveur de l’extrême droite è 
Assas?», s'interroge b responsa- 
ble local de ce syndicat 

En fait, b Journée du livre fran- 
çais n'est que « l'arbre qui cache 
la forêt», comme b dit un étu- 
diait en licence. C'est plus t l'am- 
biance détestable » rie cet établis- 
sement d'enseignement supérieur 
qui est dénoncée et l'aggravation 
d’une situation de plus en plus 
tendue depuis b dernière rentrée 
universitaire, selon des témoi- 
gnages concordants. Le présidant 
de l' université réfute cette ana- 
lyse : cR y a effectivement dans 
cet étabBssemem une quarantaine 
de mffiants d'extrême droite sur 
19000 inscrits, ë faut relativiser 
et savoir raison garder. La grande 
majori té des étudiants ne se rend 
môme pas compte de leur pré- 
sence.» 

Diffusion de tracts 
« à haut risque» 

Les plaintes émanent surtout 
des étudiants engagés. Vendredi 
29 octobre, sur le parvis de l'uni- 
versité, des affrontements violents 
opposent une quinzaine de mem- 
bres de l'UNÉF (proche des com- 
munistes) à une vingtaine d'étu- 
diants d'extrême droite qui ne 
tolèrent pas le présence de ces 
militants dans «leur fief». Quel- 
ques heures plus tard, l'extrême 


droite interdira, en guise de repré- 
sailles, b tenue d'un débat à l'uni- 
versité de Paris-IX-Dauphine. Le 
local è Dauphine de l'UNl (proche 
du RPR), non impliqué dans cet 
affrontement, sera saccagé. Le 
ministre de renseignement supé- 
rieur et de b recherche, François 
Fillon, condamne aces actes de 
violences inadmissibles » et 
demande aux présidents d'univer- 
sité de a prendre toutes les expo- 
sitions pour assura la sécurité et 
la Bberté d'expression dans les 
universités» (le Monde daté 
31 octobre-l» novembre). 

Depuis, rien n'e changé è 
Assas, estiment ces étudiants. 
L'UNEF et l'UNEF-ID considèrent 
que l'université de Paris-ll est 
devenue cia chasse gardée de 
l'ax&ême-droite». Le débat démo- 
cratique serait, selon eux, réduit à 
sa plus simple expression. Les 
«dffs» - diffusions de tracts en 
langage militent - sont «à haut 
risque». Six organisations proches 
de b gauche (1) ont même 
envoyé, mercredi 8 décembre, 
une lettre ouverte au président de 
(‘université pour lui demander 
d'assurer leur sécurité pendant 
une dbtrbution. 

Ces attaques ne sont pas nou- 
velles. Depuis de nombreuses 
années, ['université d'Assas traîne 
comme un boulet une réputation 
d'établissement très marqué è 
droite. Selon Philippe Ardant, b 
situation serait aujourd'hui meil- 
leure qu'elle ne l'a été car 
l'extrême droite y est en perte de 
vitesse. Cependant, ce n'est pas 
seulement b poids du passé que 
dénoncent une partie des étu- 
diants, mais b présence marquée 
d’une minorité d’extrême droite. 


parfois violente. La dirigeant du 
GUD n'est-fl pas passé cet été en 
conseil de discipline pour « vio- 
lences, menaces de mort et 
séquestration»? Le verdict fut, 
selon des militants de gauche, dé- 
ment : deux ans d'exclusion avec 
sursis. Cet étudiant en deuxième 
année de droit est encore dans 
l'université, où, d'après le prési- 
dent, c8 se tient tranqtaBe». 

Mais (es incidents se succè- 
dent. Le local de 1'UNEFJD a été 
détruit, et plus personne n'y 
accède. Le responsable de ce 
syndicat, qui a remporté les der- 
nières élections universitaires 
grâce à b division de l'extrême 
droite, indique qu'il ne peut plus 
pénétrer dans l'établissement pour 
des raisons de sécurité, tout 
comme l'élu de l'UEJF au conseil 
d'administration, c excepté pour 
les travaux dirigés qui ont lieu è 
8 h 30». Un certain nombre 
d'étudiants, non syndiqués et 
apolitiques, redoutent môme d'ai- 
br à certains cours. Ainsi, une 
étudiante de deuxième année de 
droit avait-elle été bouleversée au 
mois d’octobre lors du premier 
cours de Jean-Claude Martinez 
(membre du bureau politique du 
Front national), enseignant en 
finances publiques è Paris-tl, une 
matière obligatoire. Les mutants 
du GUD s'y étaient rendus en 
nombre, armés de drapeaux celti- 
ques et entonnant leurs chants 
favoris. Une tradition folklorique 
locale, selon les habitués. 

MICHÈLE AULAGNON 


(t) UNEF, UNEF-ID, UEC, le Mani- 
feste contre le Front national, MJS 
PSa-UNEF-ID. 


t 
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CINÉMA 


RÉTROSPECTIVE DES FILMS DU CINEASTE JAPONAIS 

Bon anniversaire monsieur Ozu 


Yasujiro Ozu aurait eu quatre- 
vingt-dix ans ce 1 2 décembre. Né 
en 1903, et mort en 1963 le jour 
même de son anniversaire, par un 
dernier caprice du temps, le 
«Scribe d’Ofiina» est aujourd'hui 
reconnu en Occident - peut-être 
encore plus qu'au Japon - comme 
un des plus grands metteurs en 
scène du cinéma mondiaL Le cycle 
qui oélibre ce double anniversaire 
est d’une ampleur jamais atteinte 
de ce côté de PEurasie, avec vingt- 
deux films, dont huit inédits. 
Parmi ces derniers, slx films muées 
permettent de mieux connaître la 
période la plus féconde d'Ozu 
(trente-quatre titres), de ses débuts 
en 1927 à 1935. 

L'auteur de Casser de Tokyo 
s’est longtemps refusé au «pro- 
grès» du pariant, ne cédant qu’en 
1936 aux pressions de la major . 
Shochiku, avec Un fils unique, § 
Durant la première moitié des 
années 30, il tourne sur un rythme 
forcené des mélodrames sociaux 
comme Va d'un pas léger (ou Mar- 
chez joyeusement /, 1930) (1), où 
un petit truand tente de se rache- 
ter par amour . Nous ne sommes 
pas loin de Liliom. réalisé la 
même année par Frank Borzage. A 
cette époque, Ozu cite abondam- 
ment les films américains qu’il a 
pu voir, que ce soit d’Harold 
Lloyd, Von Sternberg, Hawks ou 
Lubitsch : il est alors un réalisa- 
teur sous influence, fasciné par les 
travellings, le montage rapide et 
les figures de style, et non le 
cinéaste «zen» que l’Occident 
admirera bien plus tard. 

Après l’immense succès de 
Gosses de Tokyo (1932), Ozu et 
son scénariste de prédilection, 
Kogo Noda, tournent une suite la 
même année, Où sont les rêves de 
jeunesse. Adaptation d’une célèbre 
pièce allemande, In Alt Heidelberg, 
déjà portée à l'écran par Lubitsch 
sous le titre le Prince étudiant. Où 
sont les, sêyies^de jeunesse. annonce 
une écriture - filmique plus person- 
nelle, qui s'affirmera avec Une 
femme de Tokyo, (1933), . mélo 
social pourtant tourné à toute 
vitesse : «Avant d'avoir terminé le 
scénario, on annmençait à tourner. 



« Dernier caprice ». de Yaaujho Ozu 


ce qui fui terminé en huit jours», 
dira plus tard Ozu. 

Parmi les six muets révélés 
aujourd'hui au public français, les 
plus rares sont sans doute Femmes 
et voyous (1933) et l'Amour d’une 
mère (1934), réaniment restaurés 
et montrés à l’imposante rétrospec- 
tive Ozu du dernier festival de 
Tokyo. Femmes et voyous (alias 
Femmes au combat) est l'un des 
nombreux films de gangsters tour- 
nés par le cinéaste en cette période 
sociale troublée du Japon 
moderne, basé sur une incroyable 
dextérité de montage (officielle- 
ment 14S7 plans!). L’Amour d’une 
mère ( cx-Une mère devrait être 
aimée) est un drame familial où 
s'affrontent des demi-frères nés de 
mères différentes, il fut amputé de 
sa première et de sa dernière 
bobine (remplacée par des car- 
tons). . 

Dernier film «muet» d’Ozu, 
Une auberge, à Tokyo, fiat tourné à 
l’automne 1935, et Ozu, soumis 
aux pressions croissantes de ses 
producteurs, dut le concevoir 


comme un parlant, en jonglant 
avec les gros plans et les cartons. Il 
y confirme pourtant son évolution ' 
vers une pureté de style beaucoup 
plus personnelle, vérifiée dans Un 
fils unique. Simultanément, en fil- 
mant avec réalisme les ravages de 
la crise économique, Ozu passe 
ouvertement de la comédie satiri- 
que au (mélo) drame quotidien, où 
un pire chômeur erre avec ses 
deux garçons à la recherche d’on 
travail. 


La dissolution 
de ia famille 

Premier inédits des années 50, 
le Goût du riz ou thé vert (1952) 
‘est en fait une actualisation d’un 
ancien scénario écrit par Ozu et 
Tadao Ikeda en 1939, qui décri- 
vait les difficultés d'un couple de 
pëtits-boiùgèoisf et alors interdit 
par la censure. Film transitoire, 
dont Ozu lui-mème n'était pas très 
satisfait, réafiàè jùste avant l'œuvre 
la plus célèbre du cinéaste, le 
Voyage à Tokyo. Le second inédit. 


invisible jusqu'à présent en dehors 
du Japon, mériterait une renom- 
mée équivalente : c’est un chef- 
d’œuvre, Crépuscule à Tokyo. 

1 Du même scénario, Tomu 
Uchida avait déjà tiré une version 
en 1937, sous le titre Mouvement 
sans fin. Il évoque un père veuf, 
vivant avec ses deux filles; rainée 
a quitté son mari pour habiter 
chez lui avec son enfant, tandis 
que l'aventure amoureuse (on 
n'ose pas dire «sexuelle», tant ce 
mot paraît incongru dans r univers 
d’Ozu...) de la cadette se termine 
par un avortement et un suicide. 
Mais, en 1957, la société japonaise 
a considérablement changé, et ce 
récit «classique» fournit au 
cinéaste un nouveau prétexte pour 
évoquer « mélodramatiquement » 
la dissolution de la famille japo- 
naise, dans un pays qui marche 
déjà joyeusement vers là société de 
consommation. 

Film peut-être le plus pessimiste 
de l’auteur, dans la grisaille stylisée 
d’un Tokyo dénué de ses séduc- 
tions habituelles, comme en 
trompe l'œil. Crépuscule à Tokyo 
est une sorte de résumé thémati- 
que et styiistiqne de l'œuvre 
accomplie. Les acteurs, effacés au 
maximum, jouent presque face à 
la caméra, et ce sont les meilleurs 
de la «famille Ozu» : Chishu Ryu, 
Setsuko Hara, ïsuzu Yamada, et 
Ineko Arima, dans le rôle de la 
cadette Akiko, initialement prévu 
pour Keiko Kishi, après Printemps 
précoce. D est tout naturel que ce 
soit au sri le dernier film en noir et 
blanc tourné par Ozu, avant le 
monde en couleurs de Fleurs 
d’équinoxe. A' Herbes flottantes ou 
de Dernier Caprice. 

MAX TESSIER 

► Rétrospective Ozu, à partir du 
15 décembre au cinéma Europe- 
Panthéon. 13 rue Victor-Cousin 
(Paris 5*). Tél. : 43-54-15-04. 
Un film par jour, dans l'ordre 
chronologique... . . 


(1) La titra français ont été modifiés 
par .^e distributeur, Noos citons la 
anciens titres entre parenthèses pour faci- 
liter la recherches dans les 


publiées auparavant. 


filmographies 


ENTREVUES 93 à Belfort 


La citadelle cinéphile 


BELFORT 


de notre envoyé spécial 
Belfort est une ville cinéphile : il 
s’y trouvait une rue Jean-Pierre 
Melville, il y a maintenant une rue 
François-Truffaut, que la veuve et 
la fille du cinéaste sont venues 
inaugurer, le jour de l'ouverture du 
festival, qui s'est déroulé du 
27 novembre au 5 décembre. Les 
festivals provoquent des rencontres 
inattendues. Ces Entrevues 93 orga- 
nisaient ainsi celle de Sacha Guitry 
et de Sartre, sur le terrain du vau- 
deville triangulaire : à Faisons un 
rêve, l'un des meilleurs films de 
Guitry, succédait l’adaptation, 
excellente - du cinéma scc, ner- 


ALLO, MAMAN, 

C'EST NOËL 

de Tom Ropelewski 

Les acteurs font des Films, mais 
parfois ils cachetonnent, comme 
John Travolta, Kirstie Alley, 
Danny de Vito et Diane Keaton 
dans cet Allô. Maman... Les yeux 
fixés sur leurs factures impayées, 
Travolta et Alley redeviennent le 
couple new-yorkais qui avait un 
petit garçon dans le premier «épi- 
sode» et sa petite sœur dans le 
suivant. Le couple hérite ce coup<i 
de deux chiens : l’un bâtard et 
voyou, l’autre une petite princesse 
pour hôtel particulier. A n'en pas 
douter, les scénaristes ont potassé 
la Belle et le Clochard. Les tenta- 
tives d'humour sont affligeantes : 
inquiet, on tend l’oreille lorsque, 
surprenant un Père Noël de grand 
magasin suspendu au téléphone, un 
gamin s’entend répondre : «Mais 
non, ce n'est pas Santa Claus. mais 
son cousin juif, Sydney Klaus. » 
Inquiétude confirmée lorsque l'on 
entend les deux chiens menacés par 
une meute de loups qui parlent 
avec l'accent «noir». De niais, le 
film vire alors à l’odieux. 

HENRI BÉHAR 


veux, acide - de l'Intimité, de Sar- 
tre, par le jeune cinéaste français 
Dominik McdL 

L'auteur du Roman d'un tricheur 
introduit dans le jeu de l'hypocrisie 
institutionnalisée le discours vrai 
du désir : au dialogue des époux, 
fondé sur une sorte de pacte de 
mensonge mutuel répond le mono- 
logue de l’amant, acte de foi dans 
la toute-puissance de la parole sin- 
cère. Derrière le narcissisme 
apparaît une générosité authenti- 
que. L'acteur - ce que fut toujours, 
prioritairement, Guitry - est quel- 
qu'un qui se donne. Rien de tel, 
bien sûr. chez Sartre, qui au 
contraire maintient constamment la 
distance de l'ironie entre lui et ses 
personnages. Mais, là aussi, la 
mécanique grossière du vaudeville 
est déréglée : l'auteur de la Nausée 
articule déterminisme social et 
liberté individuelle («Je suis res- 
ponsable de ce que les autres ont 
fait de moi ») et fait de la sexualité 
à la fois l'une des dimensions de ce 
déterminisme, et quelque chose à 
assumer par la conscience 

Le mur de Berlin 
comme un écran 

Outre cette confrontation toni- 
que. il y avait beaucoup à voir à 
Belfort (fans le domaine du docu- 
mentaire, auquel le festival avait 
fait la pan belle. Principalement en 
offrant huit films de 1* Allemand 
Jurgen Bôttcher. cinéaste commu- 
niste mais censure par te régime de 
l'ESt et ami du contestataire Wolf 
Biermann. Boucher est également 
peintre, et l’un de ses meilleurs 
films. Métamorphoses (1981), est 
consacré à une expérience pictu- 
rale, où Ton pourrait voir comme 
l'équivalent de la variation en 
musique : trois tableaux célèbres 
(Porter, Giorgione, de Witte) sont 
recoloriés, surchargés de cent 
façons, photographiés sous les 
angles tes plus variés, filmés à tra- 
vers ou sur les surfaces les plus 
différentes. On songe à certains tra- 
vaux de Max Ernst, aux collages de 
Prévert, ou, au cinéma, aux 


recherches de Norman McLaren. 

L’enseignement du film est clair : 
Q n’est pas d'expérience esthétique 
véritable qui ne prenne son sens 
avec la durée. Le sentiment du jeu, 
en effet, cède peu à peu ici la place 
au mystère, au vertige devant la 
mobilité incessante des formes et 
des apparences. On n'est pas si loin 
du «cinéma du réel» tel que le 
pratique Bôttcher. Deux films élo- 
quents à cet égard : les Aiguilleurs 
(1984) et le Mur (1990). Mouve- 
ments de wagons, accrochés et 
décrochés, convois qui s’arrêtent, 
repartent, bifurquent, bruits sourds 
des tampons qui se heurtent, quel- 
ques ordres hurlés. Pas un mot (te 
commentaire. Cela se passe à 
Dresde-Friedrichstadt, la plus 
grande gare de triage de l'ex-AUe- 
magne de FEsL 

Sur le démantèlement du fameux 
mur, Jurgen Bôttcher porte un 
regard à peine différent, ou plutôt, 
comme ii l'a dit lui-même, il ne 
veut voir l'événement que sous son 
aspect épique, ce qui signifie 
d'abord qu’il se refuse à toute ana- 
lyse. Le film n’est à aucun degré 
une œuvre politique, bien que l'au- 
teur ait eu cette idée remarquable : 
se servir du mur comme d’un 
écran sur lequel viennent s’inscrire, 
en remontant le temps, les images, 
filmées du passé de Berlin, de l'édi- 
fication dudit mur à l'insouciance 
du début du siècle.- 

Mais le documentaire, à Belfort, 
c’était aussi le Japonais Aga Ni 
fkint, de Sato Makoto. Il évoque 
les suites de Minamata, qui n'en 
finissent pas, et ses «victimes non 
reconnues», toujours en procès 
contre te gouvernement. Le plus 
étonnant dans ce film austère, à la 
générosité secrète, est certainement 
la joie de vivre chez ces pêcheurs 
dont F existence a été, au sens pro- 
pre du terme, empoisonnée. Péné- 
trant avec une grande douceur 
dans leur intimité, la caméra 
recueille des instants rares, ceux de 
la quotidienneté la plus nue. Le 
jury a tris heureusement couronné 
ce film, ex-aequo avec le film fran-. 


çais d’Isabelle Quignaux, Les joints 
des mines sont plus étanches que les 
chambres à air de nos vélos (1), 
premières images du Cambodge 
d’après Pol-Pot et de la difficile 
renaissance d'un pays, sous les 
obus et les tirs de mitrailleuses. 
Mais le festival offrait encore d’au- 
tres découvertes. Celle de Loin des 
barbares, le second film 'de l’ Alba- 
naise Liria Bégéja qui débarrassée 
de l'académisme qui gâtait son pre- 
mier essai. Avril brisé, nous 
entraîne dans la oourae haletante à 
travers Paris d’un «sans papiers», 
avec quelques incursions dans les 
camps (mais oui) de Mourmelon et 
de Creu. 

Ou celle de Lettre pour L..., le 
nouveau film de Romain Goupil 
qui devra tout de même se méfier 
de sa fascination pour Godard et 
Depardon (tous deux cités dans 1e 
film). Mais après une 
première heure assez maniérée, 
l'œuvre est brutalement rattrapée 
par la réalité : l'auteur a voulu aller 
voir par lui-même ce qui se passait 
à Vukovar et Sarajevo^. 

CHRISTIAN ZIMMER 


(1) Les prix du jury pour les films de 
fiction ont été attribués A la Clé. de Hni- 
nien Ibrahim Forouzcsh, et TratolU et 
moi, de Patricia Masuy. 


!Le prix Georges-at-Ruta- 
[Sadoul. — Contes et comptes de 
1 la cour, d’Eliane de Latour, 
Idédiée aux femmes africaines, 
•Les gens normaux n’ont rien 
[d’exceptionnel, de Laurence Fer- 
reira Barbosa, et la Frontera, du 
réalisateur chilien Ricardo Lar- 
rain, ont reçu le prix Georges-et- 
Rma-Sadoul. Créé en 1968 pour 
rendre hommage à la mémoire de 
l'historien du cinéma et fonda- 
teur de la Semaine internationale 
de la critique au Festival de 
Cannes, le prix associe, pour la 
première fois cette année, le nom 
de sa fondatrice et animatrice, sa 
femme Ruta, décédée le mois 
dentier. 


K Mitterrand a inauguré 
rUM Êançais de Prague 


A l'occasion de sa visite à 
Prague, jeudi 9 décembre, 
François Mitterrand a inauguré 
l’Institut français rénové. 

PRAGUE 

de notre correspondant 

L’Institut français de Prague, 
haut-fieu des échanges culturels 
franco-tchèques depuis les 
années 20, recréé en septembre 
1990 par la volonté des prési- 
dents ft/Sttwrand et Havel, a fait 
peau neuve. L'édifice fonctionna- 
liste des années 30, qui se 
dresse à quelques pas de la 
place Wenceslas, s’est, grâce 
aux travaux de rénovation dirigés 
par l’architecte Jean Lescot, 
ouvert sur la ville. 

Fondé en 1920, l’Institut 
Emest Denis, qui fut rattaché en 
1923 à l’Université de la Sor- 
bonne, fut l'un des plus impor- 
tants instituts français à l'étran- 
ger pendant l’entre-deux-guenss. 
H comportait des sections litté- 
raire, jurkfique et scientifique où 
ont enseigné des personnalités 
comme le philosophe Vladimir 
Jankéiévitch ou le journaliste 
Hubert Beuve-Méry, En souvenir 
des douze années passées par le 
fondateur du Monde è Prague 
(1928-1939) et de sa condam- 
nation de Munich qui devait son- 
ner une première fois le glas de 
l’Institut, la nouvelle bibliothèque- 
médiathèque porte son nom. 

Après ta guerre, pendant 
laquelle fa Ubtiothèque continua è 
accueillir clandestinement des 
lecteurs et des cours de français, 
l’Institut tenta de reprendre ses 


activités. Mais, la méfiance 
envers la France et l’Occident en 
général, de môme (pie fa russo- 
philie cultivée par le nouveau 
pouvoir tchécoslovaque, 
empêchèrent une vériteble 
reprisa Aussi, après le «coup de 
Prague» en 1948, la fermeture 
de l'Institut, le 1« mai 1951. ne 
lut guère une surprise. En 1967, 
fa salle de dnéma et la bibliothè- 
que, dont Milan Kundera fut un 
lecteur assidu, furent rouvertes. 
Mais la politique de la France et 
des directeurs de la bibfiothèque 
pendant les années de la norma- 
lisation fat souvent timide face è 
l’attente des intellectuels tchè- 
ques chassés des universités, 
des instituts de recherche et des 
médias. 

Aussi les nouveaux responsa- 
bles de l'institut ont-ils dû 
d'abord reconquérir la confiance 
de ces intellectuels. Aujourd'hui, 
trois ans après, son directeur, 
Olivier Poivre d’Arvor, peut affi- 
cher un franc succès. L’Institut 
accueille plus de mille étudiants 
de français, compte plusieurs 
millfars d'abonnés à la bibliothè- 
que et diffuse son magazine è 
20 000 exemplaires dont un mil- 
lier en France. Les différantes 
manifestations culturelles sont 
très prisées par le public cultivé 
de Prague. «Notre ancrage dans 
fa société tchèque et dans la tra- 
dfoon t favantyguerra de l’institut 
français è Prague est maintenant 
une réaütén, constate M. Poivre 
d’Arvor. 

MARTIN PUCHTA 


THÉÂTRE 


PEAU D'OURS à Bobigny 


Mer. blanc et fidèle épouse 


« Est-ce que tu as été petit?», 
demandé/ pendant tijie- prome- 
nade au jardin dit Luxembourg, 
le petit Louis, six ans, à son père 
Henri Calet. L’enfant ne pouvait ; 
pas mieux décrire un aspect de la 
personne et de l’œuvre du grand 
écrivain qu’a été CaleL Ses plus 
beaux livres sont peut-être le 
Tout sur le tout ('1948), Monsieur 
Paul (1950). Livres laits de sou- 
venirs, de choses vues. Une écri- 
ture un peu grise, un peu lente et 
mélancolique, suscite une émo- 
tion simple, très personnelle. 
Ecriture sans jeunesse, et pour- 
tant claire, vivante. Chaque page 
met le lecteur dans un état d’at- 
tention sérieuse, d’écoute intime, 
qui tient au fait que Calet se 
comportait avec la page blanche 
comme avec une personne vraie, 
pas forcément amicale. Il disait : 

« L’écriture . il s'agirait plutôt 
d’une vie à deux avec tout ce que 
cela comporte de désagrément » 

Christian Colin porte au 
théâtre Peau d'ours. Le livre est 
paru quelques mois après la mort 
de Calet, le 14 juillet 1956 (il 
aurait pu le faire exprès, il était 
très républicain). Livre composé, 
agencé, revu et corrigé par Chris- 
tiane Martin du Gard - la fille 
de Roger - qui avait partagé les 
trois dernières années de sa vie. 
Calet avait laissé des notes sur 
des feuilles volantes, des choses 
écrites les derniers temps -, il 
était malade, se savait condamné. 
Notes très noires pour la plupart 
«La vie est un mur de prison sur 
lequel on écrit avec ses ongles», 
«La folie, m est là en sûreté, rien 


à craindre des gens méchants qui 
sont dehors», etc. . , 

Dans ces fragments, Christiane 
Martin du Gard a fait un choix, 
puis elle y a inséré des lettres. 
Quand elle se met en scène, elle 
se donne le nom de Madeleine 
Wimy, parente de Roger Martin 
du Gard. Il est clair que Chris- 
tiane, construisant et éditant 
Peau d’ours, s’ingéniait à contra- 
rier son père. Martin du Gard 
notait chez Calet «une complai- 
sance dans la crasse qui ne peut 
être qu'authentique». Il ajoutait : 
«Il n’a rien d'un créateur : il rie 
fait que revivre délicatement ses 
souvenirs personnels. » 

Sans doute, mais Henri Calet 
est un écrivain d’une emprise, 
d'un charme, très rares. Christian 
Colin a su, en douceur, comme 
un montreur d’ombres, comme 
un sourcier, modeler des appa- 
rences, des bruits, qui «répon- 
dent » très fidèlement aux 
inflexions de la voix de Calet à 
ses imaginations, à toutes les 
nuances de rien qui forment ia 
magie de ses livres. C'est du 
théâtre rêvé. Marcial Difonzo-Bo, 
Madeleine Marion. Frédérique 
Loliée, Claire-Ingrid Cottanceau, 
apparaissant tantôt en nageurs 
somnambules, tantôt en ours 
blancs gentiment fatalistes, disent 
à merveille les pages d'Henri 
CaleL 

MICHEL COURNOT 

► MJ 93. 1. boulevard Lénine, 
Bobigny, 93002. Du mardi au 
•arepdl i 21 heures, le dimanche 
à 16 heures. Jusqu'au 22 décem- 
bre.™. î 58-31-11-45. Plaças da 
95 P è 130 F. 
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CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


ALLÔ MAMAN C'EST NOËL Film 
«nâflcan da Tom Ropelewskl, v.o, : 
Forum Horizon, 1« H5-08-57-57 - 
36-65-70-83) ; UGC Odéon, g* (42- 
25-10-30 ; 36-65-70-72) : Gauniom 

Mari g na n-Co nco rd a, g. {36-88- 
75-55) ; George V, 8* (45-62*4 1 - 4 « ■ 

f*f£î m 7 Â : . Vmt : Fonim 

!• (45-08-57-57 ; 36-6B-70-B3) ■ 
2 * (42-36-83-93 ; 36-68 
70-23] ; UGC Montparnasse, 6* (45- 

74- 94-94; 36-0870*14); UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 36-65- 
70-72) ; George V. 8* (4802-41-46 ; 
36-65*70-74) ; Gaumont Opéra Fran- 
^w. 9* (36-68-75-56) ; Paramount 
Opéra, 9» (47-42-56-31 ; 36-68 
70-18) ; UGC Lyon Bastille, 12* ( 43 - 
43-01-59 ; 36-66-70-84) ; UGC 
GobeKRS, 13* (45-61-94-95 ; 36-65- 
70-45} ; Mframar, 14* (36-65- 
70-39) ; Mistral, 14* (36-65-70-41) ; 
Gaumont Convention, 15* (36-88 

75- 56) ; Pathé Weplar U, 18* (36-68 
20-22) ; Le Gambetta, 20 (46-36- 
10-96 ; 36-65-71-44). 
L'AMOUREUSE. Fitm français de 
Jacque» Do9kxi : Espace Stim-WcheL 
8 (44-07-20-49) ; Syoées Lincoln, 8 
(43-59-36-14); Sept Parnassiens, 
14* (43-20-32-20). 

AUTOMNE, OCTOBRE A ALGER. 
Film algérien de Maille 
Lekhdar-Hamina : Ciné Beaubourg. 3 * 
(42-71-52-36) ; Les Trois Luxem- 
bourg, 6- (46-33-97-77 ; 36-65- 
70-43) ; Sept Parnassiens, 14* (43- 
2032-20) ; Pâmé CScfty, 18* (36-68 
20 - 22 ). 

LES BISOU NOURS AU PAYS DES 
MERVEILLES. Film américain de Ray- 
mond Jafeflca : Saint-Lambert, 15* 
(45-32-91-68). 

LE BONHOMME DE NEIGE. Film bri- 
tannique de Dianna Jackson, v.f. : 


LA CINÉMATHÈQUE 


PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

DIMANCHE 
Festival d’automne : Alain Cuny et Lue 
Moullet : Meurtre dans la cathédrale 
(1967), de Maurice Cazeneuve, 16 h 30 ; 
Capito? (1982). de Luc Moullet, Une 
aventura de BiUy le Kid (1971. v.o.J. de 
Luc MouHat, 1 9 h ; l'Annonce faite è 
Marie (1991), d’Alain Cuny, 21 h. 

LUNDI 

La Cinémathèque de le dansa présente : 
Strangg Fcah (1992), de 0. Hinton, 

20 h 30. 

CINÉMATHÈQUE 

SALLE RÉPUBLIQUE (47-04-24-24) 
DIMANCHE 

Taiwan : The Nobtost Way to Oie (1992, 
v.o. e.t.f.1, de Chou Tan, 17 h ; l’Allée 
des Qbmanthes (1987, v.o. s-Lf.}, de 
Chen Kun-Hou. 19 h 30 ; En mémoire 
d'un père (1990. v.o.). de Ping Ho, 

21 h 30. 

LUNDI 

Un cabinet <f amateurs - Mchaei Snow - 
TEL : Aiiasanca de dix (1978), (te Charles 
Eamea, Zeftraum (1977), d’Aifons Schil- 
ling. Wavelengh (1966-1967). de 
Michael Snow, 18 h 15 ; 69 (1968). de 
Robert Breer, Cube and Boom Dravrings 
(1975-1977), de David Haxton, Back and 
Forth (1969), de Michael Snow, 
19 h 45 ; le Retour è ta raison (1923), de 
Man Ray, ta Lumière végétale (1957). da 
F. Obaton, Arrnéf Rainer (1858196Q), de 
Pater Kubalka, Maina Montparnasse 
(1972), de Cbudate Efeykman et Guy F8v 
man, Ray Gun Virus (1986), de P. Sha- 
rite, Black end Ught (1974), de Pierre 
Rovôre, Stuffisa în Chronovisîon (1975), 
de Louis Hock, 21 h 30. 

CENTRE 

GEORGES-POMPIDOU 


SALLE GARANCE (42-78-37-29) 
DIMANCHE 

Le Cinéma coréen : la Mèra porteuse 
(1986. v.o. a.t.f.), d’Im Kwont’aak. 
14 h 30 ; l’Homme aux trois cercueils 
(1987. v.o. s.t.f.), de Yl Changho, 
17 h 30; la Roi Yonsan (1961, v.o. 
s.tf j, da Sln Sangok. 20 h 30. 

LUNDI 

Le Cinéma coréan : Trois coups brefs, 
trois coups longs (1981, v.o. s.Lf.), de 
Kim Hoson, 14 h 30 ; tt faisait doux cet 
Hver-iè (1984, v.o. a.tfj, da Pas Ch’an- 
gho. 17 h 30 ; le Pays du coeur (1949, 
v.o. s-t-fj. de Yun Yonggyu, 20 h 30. 

vidéothèque de paris 

2. Grande-Galerie, 
por^i Saônt-Eustache, 

Forum des HaÜBs 
(40-26-34-30) 

DIMANCHE 

Parie fantastique : Feuffleton : 8épM- 
gor ou le fantôme du Louvre (1965) de 
Claude Barma, 14 h 30 ; l'Homme an 
question : la Jetée (1962) de Chris Mar 
ker, le Procès (1962) «TOrson Wall», 
16 h 30 ; les Vampires (1915-1916) de 
LnésFfiuHade. 18 h 30 ; Fantasme: Iki 
couple d'artistes (1970) de Bruno Gantfl- 
k>n, le Locataire (1976) de Roman 
Potanski. 20 h 30. 

LES EXCLUSIVITÉS 

ACTION MUTANTE |Esp., v.o.) : Cinô 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; George V, 
9* (45-62-41-48 ; 36-65-70-74) ; BieO- 
vende Montparnasse . 15* 

(36-65-70-38) ; v.f. : Rex. 2* 
(42-36-8303 ; 3605-70-23). 

ADIEU MA CONCUBINE (CWn.. v.o.) : 
Gaumont Las Halles, t* (36-68-75-55) ; 
Reflet Médids salle Louis-Jouvet, 5 1 
(43-54-42-34) ; La Pagode, 7* 
(47-05-12-15 ; 36-68-75-66) ; Pubfid» 
Champa-EiyséflS, 8*- (47-20-76-23 ; 
38-68-75-55); La Bastille. IV 
(43-07-48-60) ; Escortai. 13* 
(47-07-28-04) ; Gaumont Parnasse, 14* 


Utopie. 5* (43-26-84-65) ; 14 Juillet 
Bastüle. 11* (43-57-90-81) ; Refiat 
République. 11* (48-06-51-33). 

LA CLÉ. Fflm iranien d’ibrahim Forou- 

zash. v.o. : Reflet Médids U (ex Logos 
II). B* (4304*12.34) ; L'Emrepôt. 14* 
(48-43-41-63) ; v.f. : Le Berry Zèbre, 
IV (43-57-51-55). 

LE MAITRE DE MARIONNETTE, 
Fflm Taiwan de Hou Hslao Halen, 
v.o. : Ciné Beaubourg, 3* (42-71- 
52-36] ; Racine Odéon, 6- (43-26- 
19-58) ; Le Balzac, 8* (45-61-10-60). 
PROFIL BAS. FBm français de Claude 
Zidi : Gaumont Las HaBes, 1« (36-68- 
75-65) ; Gaumont Opéra, 2* (36-68- 

75-65) ; Rex, 2- (42-36-83-93 ; 38 
65-70-23) ; 14 JuStot Odéon, 6- (43- 
25-59-83) ; UGC Montparnasse, B- 
(45-74-94-84 ; 36-65-70-14) ; Gau- 
mont Marignan -Concorda, 8- (36-68- 
75-56] ; Saint-Lazare-Pasquier, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 ; 36-65- 
70-81) ; Les Nation, 12* (43-43- 
04-67 ; 36-65-71-33) ; UGC Lyon 
Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 36-65- 

70- 84) ; UGC Gobefins, 13* (45-61- 
94-95 ; 36-05-70-45) ; Gaumont Alé- 
sla, 14* (36-88-75-55) ; Montpar- 
nasse, 14* (36-68-76-55) ; 14 Juillet 
Beaugrenalie, 16* (45-75-79-79) ; 
Gaumont Convention, 15* (36-68- 
75-55} ; UGC Maflloi. 17* (40-68- 
00-16 ; 36-65-70-61} ; Psthé 
Waptor. ia< (36-68-20-22) ; La Gam- 
betta, 20* (46-38-10-96 ; 36-65- 

71- 44). 

SURVIVING DESIRE. Rm américain 
da Hal HenJsy. v.o. : Ciné Beaubourg, 
3* (42-71-52-36) ; L'Arlequin, 6* (45- 
44-28-80) ; Gaumont AmbaMade, 8* 
(43-69-19-08 ; 36-88-75-75) ; 14 
JuStet BastiHe, 11* (43-57-90-81). 


(3848-75-55) ; v.f. : Gaumont Opéra, 2* 
(36-68-75-55). 

ALADDIN (A., v.oj : Forum Horizon, V 
(45-08-57-57 ; 36-66-70-83) ; UGC 
Odéon, 6* (42-25-10-30 ; 

36-86-70-72} ; Gaumont Marions n- 
Con corde. 8* (38-68-75-55) ; UGC Nor- 
mandia, 8* (45-63-16-16 ; 

36-65-70-82) ; Gaumont Klnopanorama. 
15* (43-08-5040 ; 3848-75-55) ; v.f. : 
Forum Horizon, !«■ (45-08-57-57 ; 
3645-70-83) ; Rax (le Grand Rex), 2* 
(40-28-86-10 ; 36-65-70-23) ; UGC 
Montparnasse, 6* (45-74-94-94 ; 
36-65-70-14) ; UGC Odéon, 6* 
(42-25-10-30 ; 3646-70-72) ; Gaumont 
Marignan-Concorde, 8* (36-68-7545) ; 
UGC Normandie, 8* (45-63-16-10 ; 
36-65-70-82) ; Les Nation. 12 
(43-43-04-67 ; 3645-7143) ; UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
3845-70-84) ; UGC Gobaiins, 13* 
(45414445 : 3845-70-45) ; Gaumont 
Aléda, 14* (3648-7545) ; Miramar, 14- 
(3645-7049) ; Gaumont Kinopenorama, 
15* (4346-50-50 ; 3648-7855) ; UGC 
Convsntlon, 15* (45-74-93-40 ; 
36-65-70-47); UGC Maillot, 17* 
(40-6840-16 ; 36-85-7041) ; Pathé 
Weplar, 18* (36-68-20-22J ; Le Gam- 
betta, 20* (4646-10-96 ; 3645-71-44). 
AMOK (Fr.-Por.-Afl.) : Reflet Médids U 
(ex Logos H). 5* (43-54-4244). 
L'ARBRE, LE MAIRE ET LA MÉDIA- 
THÈQUE (Fr.) : Ciné Beaubourg, 3* 
(42-7142-36) ; Danfart, 14* 
(43-21-4141). 

ARIZONA DREAM (A.-Fr.. v.oJ ; Forum 
Orient Express. 1- (42-33-42-28 ; 
36-65-70-67) ; Cinoches, 6* 
(4833-1042). 

BAD LIEUTENANT (A., v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
des Ureuitnea, 5* (43-281949) ; Grand 
Pavois. 15* (4544-4885). 

BASIC INSTINCT (A., v.o.) : Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3645-72-05} ; Saint-Lambert, 16* 
(46424148). 

LA BATAILLE DE SALAMMBO (Fr.) : La 
Géode. 19* (36-68-29-30) ; U Géode, 
19* (36-68-2940) ; La Géode. 19* 
(36-68-29-30) ; U Géode, 19* 
(3848-2940). 

BEAUCOUP DE BRUIT POUR RIEN 
(Brit., v.o.) : Studio des Ureuttnes, 5* 
(43-26-1949) ; UGC Triomphe, 8 
(48-74-9340 ; 36-65-70-76) ; Qenfert. 
14* (43-21-4141) ; Saint-Lambert. 15* 
(45424148). 

BEIGNETS DE TOMATES VERTES (A.. 
v.o.) : CInochas. 8 (4843-1042) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 

36-65-70-76) ; Grand Pavais, 15* 
(45-54-4645) ; Saint-Lambert. 15* 
(454241-68). 

B LA DE RUNNER-VERSION INEDITE 
(A., v.o.) : Ciné BBaufaourg. 3* 
(42-714246) ; Saint-Lambert, 15* 
(45424148). 

BÛX1NG HELENA (A., v.oJ : Ciné Beau- 
bourg, 3* (42-71-52-36) ; Studio 
Galande, 5* (43-54-72-71 ; 

3645-7245). 

C'EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS 
(BeL) : Utopie, 8 (43-26-8445). 

CHASSE A L'HOMME (A., v.o.) : 
George V. 8* (45-62-41-48 ; 

30-66-70-74) ; v.f. : Rex, 2* 
(42-364343 ; 3645-70-23} ; Para- 
moum Opéra, 9* (47-42-56-31 ; 
3865-70-16) ; Gaumont Gobelins bis, 
13* (36-6875-55) ; Las Montpamos. 14- 
(364870-42) ; UGC Convention, 18 
(487443-40 ; 364870-47) ; Pathé CB- 
chy, 18 (3868-2822). 

CHOMSKY, LES MÉDIAS ET LES 
ILLUSIONS NÉCESSAIRES (Can.. 
v.o.) : L'Entrepôt, 14* {45-43-41-63). 
CIBLE ÉMOUVANTE (Fr.) : Gaumont 
Gobelins. 18 (3868-7546). 
CUFFHANGER (A-, v.o.) ; George V, 8 
(4862-41-46 ; 364870-74) ; v.f. : Rax. 

2 » ( 42-364343 ; 3645 - 70 - 23 ). 

DANS LA LIGNE DE MIRE (A., v.o.) : 
George V, 8* (45-62-4.1-46 ; 

364870-74). 

DENIS LA MAUCE (A., v.f.) ; Grand 
Pavois. 18 (4544*4645) ; Saint-Lam- 
bert, 18 (45-324148). 

DRACULA (A., v.o.) : Ciné Beaubourg. 8 

t 


(42-71-52*36); Saint-Lambert, 15 
(45-32-9148). 

EL MARIACHI (A., v.o.) ; Images d'ail- 
leurs. 8 (4547-18*09) ; CInochas, 8 
(4833-1882). 

L'ENFANT UON (Fr.) : Images d'afflaura. 
5* (45-87-18-09); Denfert. 14* 
(43-21-41-01); Grand Pavois, 18 
(45-54-4885); Saint-Lambert. 18 
(45-324148). 

LES ÉPICES DE LA PASSION (Max. 
v.o.) ; Lucemaira, 8 (45-44-57-34). 

ÉPOUSES ET CONCUBINES (Fh-Chln. 

v.o.) Ciné Beaubourg, 
(42-71-52-36) ; Lucarnalre, 6 
(45-44-57-34); Grand Pavois, 18 
(45-54-46-85). 

FAUT-IL AIMER MATHILDE? (Fr. -BeL) 
Les Trots Luxembourg, 8 (46-33-97-77 
36-66-70-43) : George V. 8 
(4862-41-4 6 ; 36-6870-74) ; Gaumont 
Gobelins, 13* (3648-75-55) ; Las Mora- 
pamos. 14* (386870-42). 
FERDYDURKE (Fr.-Brtt.-Pol.. v.o.) 
Action Christine, 6* (43-29-11-30 
38687042). 

LE FILS DU REQUIN (Fr. -Bal. -Lux.) 
Gaumont Opéra, 2* (3868-75-55) ; Gau- 
mont Haurafauffla, 8 (36487855) 
Gaumont Pamesse. 14* (36487545). 
LA FIRME (A., v.o.) : George V, 8 
(45-62-41-46 ; 364870-74). 

LA FRONTERA (ChiL, v.o.) : Latin». 4* 
(42-7847-86). 

LE FUGITIF (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, 1** (42-33-42-26 

36487047) ; Pubfeâs Sam-Garmdn. 8 
(42-22-7240) ; George V, 8 
(4542-41-46 ; 36487874) ; Studio 
28, 18* (46-0646-07) ; v.f. : UGC 
Opéra, 8 (48744840 ; 36487044) ; 
Moropa massa, 14* (36-687855). 
GALÈRES DE FEMMES (Fr.) : Images 
d'ailleurs, 8 (4547-1 8-09) ; Saint-An- 
dré-des-Arts I. 8 (43-26-48-18); 
L'Entrepôt. 14* (45-43-41-63). 

GARÇON D'HONNEUR (A.-uflWanaia. 
v.o.) : Forum Orient Express. 1» 
(42-33-42-26 ; 3865-78671 ; UGC 
Biarritz, 8* (45-62-20-40 

3645-70-81); Studio 28, IB* 
(48083807). 

LES GENS NORMAUX N'ONT RIEN 
D’EXCEPTIONNEL (Fr.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (3648-7545) ; Bretagne. 8 
(386870-37) ; Gaumont HautaféujJfa, 8 
(36-68-75-65) ; Eiyséas Lincoln, B* 
(43-59-36-14) ; Gaumont Gobelins, 13* 
(36487545). 

GERMINAL (Fr.) : Forum Orient Express. 
1- {42-33-42-26 ; 36487047) ; Gau- 
mont Opéra, 2* (36487855) ; UGC 
Triomphe, 8* (45-74-93-50 ; 

386870-76) ; Gaumont Gobelins, 13* 
(3648-75-55); Las Montpamos, 14* 
(36-687042). 

HÉLAS POUR MOI (Halvético-Fr.) : Ciné 
Beaubourg. 3* (42-7142-36) ; Epée de 
Bols, 8 (483747-47). 

HENRY V (Brit., v.o.) : Ciné Beaubourg, 

' (42-71-52-36); Danfart. 14* 

(4821-41-01). 

L'HOMME SUR LES QUAIS (Fr -AIL- 
Can., v.o.) : Lucamaire, 6* (45-4447-34). 
L'HONNEUR DE LA TRIBU (Fr.-Alg., 
V- 0 -) : Epée de Bote; 8 (483747-47) : 
Sept Parnassiens. 14* (4820-32-20). 
IMPITOYABLE (A., v.o.) ; Grand Pavois, 
18 (4854-46-85). 

L'INCROYABLE VOYAGE (A„ v.f.) : 
Rex, 2* (42-36-8893 ; 38687823) ; 
Chib Gaumont (Publicie Matignon). 8* ; 
George V, 8* (45-82-41-46 ; 

36-65-70-74) ; Denfert, 14* 
(43-21-41-01) ; Les Montpamos, 14* 
(3865-70-42); Grand Pavois, 15* 
(45-54-46-85) ; Saint-Lambert, 15* 
(48324148). 

JAMBON JAMBON (Eap.. v.o.) : Ciné 
Beaubourg, 8 (42*7142-36) ; Lucer- 
nake, 6 (45-444744). 

JURASSIC PAR K (A., v.o.) : Gaumont 
Marignan-Concorde, 8 (38687545) ; 
v.f. : Rex. 2* (42*36-83-93 ; 
38-65-70-23) ; George V. 8* 
(45-62-41-46 ; 364870-74); Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-5831 ; 
386870-18); UGC GobeUrw. 13* 
(45414446 : 36487846) ; Gaumont 
Alésta, 14* (36487855) ; Miramar, 14* 
(3645-7049). 

LATCHO DROM (Fr., v.o.) : La Seint- 
Germain-des-Prés, Saüa G. da Beaurs- 
gard, 8 (42-2247-23). 

LA LEÇON DE PIANO (Austr.. v.o.) : 
Ciné Beaubourg. 3* (42-7142-36) ; 
Reflet Médicis I (ex Logos I), 5* 
(43-54-42-34) ; UGC Triompha. 8 
(45-74-93-50 ; 38687876) ; Saint- 
Lambart, 18 (45-324148). 

LIBERA ME (Fr.) : Studio des Ureufnas. 

8 (43-26-1809) ; UGC Danton. 8 
(42-281830 ; 36487048). 

LTTTLE BUDDHA (A-, v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1- (45-0847-57 ; 38687043) ; 
Gaumont HautefeuOe, 8 (36-687855) ; 


UGC Danton, 8 (42-25- 10-30 
36-65-70-68) : La Pagode. 
(47-0812-15 ; 36487545) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8 (43494447) ; UGC 
Biarritz. 8* (45-62-20-40 ; 

36487041} ; Gaumont Opéra Français. 
9* (36-687855) ; 14 JuBst Bastife. 11- 
(4347-9041) ; Gaumont Grand Ecran 
Kaüe, 13* (36487865) ; Gaumont Alé- 
sa. 14- (36487545) ; 14 Jufet Beau* 
grenelle. 18 (46*76-7879) ; UGC Mail- 
lot, 17* (40480816 ; 36487861) ; 
v.f. ; Bretagne. 6* (36487837) ; Sarn- 
Lazare-Paaquiar, B* (43-87-35-43 ; 
3646-71-88) ; Paramount Opéra, 9* 
(47-42-56-31 ; 3645-7818); Los 
Nation. 12* (43*43-04-67 

364871-33) ; UGC Lyon BastiBa. 12* 
(43-43-0149 ; 36487044) ; Gaumont 
Convention. 18 (38687855) ; Pathé 
CSchy, 1» (38682822). 

LOVE FIEU) (A., v.o.) : La 8atnc, 8 
(4541-186(9 : v.f. : Montparnasse, 14* 
(36487545). 

LES MARMOTTES (Fr.) ; Forum Orient 
Express, 1- (42-33-42-26 

3865-7047) ; 14 Juillet Odéon. 8 
(43-2549-83) ; Gaumont Amb a ssade, 8 
(43-581808 ; 36487875) ; UGC Nor- 
mandie, 8* (45*63-16-16 ; 

36-687882) ; Gaumont Opéra Français, 
8 (36487855) ; Gaumont Gobelins, 
13* (364875-55) ; Gaumont Alésta. 14* 
(3648-7 5-55) ; Montparnasse, 14* 
(3648-7545) ; Gaumont Convention, 
18 (36487545). 

MAUVAIS GARÇON (Fr.) ; Epée de 
Bois. 8 (434747*47). 

MAZEPPA (Fr.) : 14 JuRet Parnasse, 8 
(43-285800). 

MEURTRE MYSTÉRIEUX A MANHAT- 
TAN (A., v.o.) ; Forum Horizon, 1 
(45-08-57*57 ; 3865-70-83) ; Ciné 
Beaubourg, 3* (42-71 4246) ; UGC Dan- 
ton, 8 (42-25-10-30 ; 3645-7868} ; 
UGC Rotonde. 8* (45-74-94*94 
36487873) ; UGC Champa4tyaéas. 8 
(4542-2840; 36-6870-88); UGC 
Opéra. 8 (45-74-95-40 ; 36487844) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43-574041) ; 
Escortai. 18 (47-07-2804) ; MstnL 14- 
(38687841) ; 14 JuïBat BaaugrenoEe, 
18 (45-7879-79) ; Le Gambetta, 28 
(48381896 : 3865-71-44) ; v.f. 
Gaumont Opéra Français. 9 
(3646-7545) ; UGC Lyon Bastide, 12* 
(43-43-0149 ; 38687884) ; Gaumont 
Parnasse, 14* (38687855). 

LA NAISSANCE DE L'AMOUR (Fr.) 
Lucamaire. 8 (4844-57-34). 

NAJCED (Brit., v.o.) : Gaumont Les 
Halles, 1- (3648-7855) ; Gaumont 
Opéra Impérial, 2* (3B487865) ; Saint- 
André-des-Arts II, 8 (4826-8825) ; 
Gaumont Ambassade, 8 (434819-08 ; 
36-68-75-75); La Bastille, 11- 
(43-07-4860) ; Gaumont Grand Ecran 
Itafie, 13* (38687855) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (36487545). 

LE NOMBRIL DU MONDE (Fr) : George 
V, 8* (4862-41-46 ; 3865-7874) ; 
Gaumont Opéra Français, 9* 
(3868-7855) ; Grand Pavois, 15* 
1454446-841 

NUITS BLANCHES A SEATTLE (A., 
v.o.) : Gaumont Les Heiles, 1» 
(364875-55) ; Gaumont Opéra, '2* 
(36-68-75-55); UGC Odéon, 6* 
(42-281830 ; 36487872) ; Gaumont 
Ambassade, 8* (43-59-19-08 ; 

38-68-75-75); UGC Biarritz, 8* 
(4542-2840 ; 36487881) ; 14 JuBtat 
BeaugraneHa, 15* (487879-79) ; Bian- 
vanQe Montparnasse, 15* 
(36-65-7838) ; UGC Maillot, 17* 
(4868-0816 ; 36487861] ; v.f. : Rax. 

' (42-36-8893 ; 36487823) ; UGC 
Montparnasse. 6* (45-74-94-94 ; 

3865-7814) i Paramount Opéra, 8 
(47-42-56-31 ; 38587818) ; Les 
Nation. 12* (43-43-04-67 : 

3865-71-33) ; UGC Lyon Bastide, 12* 
(484801-59 ; 38687884) ; Gaumont 
Gobefins bis, 18 (364875-55) ; Gau- 
mont Alésta, 14* (36-68-75-65) ; UGC 
Convention, 15* (45-74-93-40 : 
3645-70-47) ; Pathé Weplar II, 18 
(36482822). 

LES NUITS FAUVES (Fr.) : Ciné Beau- 
bourg. 8 (42-7142-36) ; L'Entrepût. 14* 
(45-43-4143). 

L'ODEUR DE LA PAPAYE VERTE (viet- 
namien, v.o.) ; 14 Juillet Pamesse, 8 
(48264800). 

ORLANDO (Brit.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 

8 (42-7142-36) ; Studio des Uradmee, 

8 (4828-1809). 

PETER"» FRIENDS (Brit.. v.o.) : Ciné 
boum, 8 (42-7142-36) ; Cinoches. 

8 (46-381042) ; Saint-Lambert, 15* 
(4832-91-68). 

LA PRÉDICTION (Fr.-ruase. v.o.) : 
Europe Panthéon (ex-Reflet Panthéon). 8 
(4344-15-04). 

PRÉSIDENT D'UN JOUR (A., v.o.) : 
Forum Oriam Express. 1- (42-3842-26 ; 


36-65-70-67) : UGC Odéon 6* 
(42-281830 ; 3865-7872) ; 'UGC 
Biarritz. 8* (4542-20-40 - 

36487041} ; v,f, ; LUC Montparnasse, 
8 (4874-94-94 ; 36-687814); Penh 
mount Opéra, 9* (47-42*56*31 , 
3865-7818) ; UGC Gobelins 13* 
(4541-94-96 ; 35487845) ; Mistral. 
14* (364870-41) ; UGC Convention. 
18 (4874-93-40 ; 38687847) 

QIU JU UNE FEMME CHINOISE (Chin.. 
v.o.) Ciné Beaubourq, 3* 
(42-71-52-36) ; Lucamaire, 6* 
(484447-341. 

RAINING STONES (Brit.. v.o.) : Geo- 
mont Opéra Impérial, 2* (364 875-55) ; 
Ciné Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Saint-André-des-Arts |, 6* 

(43*26-48-18); UGC Rotonde. 8 
(4874-94-94 ; 3845-7873) ; La Bal- 
zac, 8 (4541-1040) ; Gaumont Grand 
Ecran haEa, 18 (36487855). 
REQUIEM POUR UN BEAU SANS- 
CŒUR (Can., v.o.) : Action Christine, 8 
(43-281 1-30 ; 36487862). 
RESERVOIR DOGS (A . v.o.) : Ciné 
Baarfemxg, 3* (42-71-52-36) ; Ut opta. &■ 
(43-26- 8 4-66) ; Grand Pavois, 18 
(4864-4865). 

LE SAINT DE MANHATTAN (A., v a ) : 
Croches. 8 (4833-1882). 

SI LOIN, SI PROCHE (AH., v.o.) : 
(mages d'eiHeurs. 8 (4887-18-09) ; 
Reflet Médicis I (ex Logos I). 8 
(43-64-42-34). 

SIDA. PAROLES DE L’UN A L'AUTRE 
(Fr.) ; Epée de Bois. 8 (43-37-57-47) . 
Utopta, 8 (43-26-8445) ; Saint-André- 
des-Arts I. 8 (43-26-48-18). 

SIMPLE MEN (A.. v.o.) : Gaumont Hau- 
tafeuilla, 8 (36487855). 

SNAKE EYES (A., v.o.) : Studio des 
UreuSnss, 8 (43-281909). 

SOLEIL LEVANT (A., v.o.) : Forum Hori- 
zon. 1* (450 857-57 ; 3645-7883) ; 
UGC Danton. 6* [42-25-1830 : 
36487048) ; Gaumont Marignan 
Concorde. 8 (36-68-75-55) ; UGC Nor 
mandie. 8* (45-63-16-16 

38687042) ; v.f. : UGC Montparnasse. 
8 (45-74-94-94 ; 3805-7814) ; Para- 
mount Opéra, 9* (47-42-56-31 
3865-7818) ; UGC GobaÜna. 13 
(4541-94-95 ; 3865-7845) ; Mistral. 
14* (36487841) ; Montparnasse, 14* 
(304 875-55) ; Gaumont Convention 
18 (38487545) ; Pathé Wepter U, 18 
(3648-2822) ; Le Gambetta, 28 
(48381896 ; 3645-71-44). 

LE SOUPER (Fr.) : Lucemeire, 8 
(4844-57-34). 

TALONS AIGUILLES (Esp.. v.o.) : Stu- 
dio Galande. 5* (43-54-72-71 ; 
38-65-72-05) ; Denfert, 14 
(43-21-41-01) ; Saim-Lambert, 15 
(45-324148). 

TAXI DE NUIT (Fr.) : Europe Panthéon 
(ax-Reflet Panthéon), 8 (4854-1544). 

LE TEMPS DE L'INNOCENCE (A., 
v.o.) ; Gaumont Ambassade, 8* 
(43481808 ; 38687875) ; Sept Par- 
nassiens, 14* (482832-20). 

THE S NAPPER (Brit., v.o.) : Gaumont 
Las Halles. 1- (36487855) ; Gaumont 
Opéra impérial, 2* (36487855) ; 14 
Juillet Odéon, 8 (43-2859-83) : Us 
Trois Luxembourg, 8 (40-3347-77 ; 
384870-43) ; Gaumont Ambassade. 8 
(485819-08 ; 3648-75-75) ; La Bos- 
nie, 11* (4347-48-60) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (36487545) ; Gaumonr Alé- 
sia, 14* (3648-75-55) ; 14 Juillet 
BeaugrenMe, 18 (45-787879). 

TOUT ÇA POUR ÇA (Fr.) : Sept Parnas- 
siens, 14* (43-2832-2Q). 

TOUT LE MONDE N’A PAS EU LA 
CHANCE D'AVOIR DES PARENTS 
COMMUNISTES (Fr.) : Forum Horizon, 

1* (45484747 : 3645-70-83) ; 14 
Juillet Odéon, 6* (43-285943) ; UGC 
Rotonde, 6* (45-74-94-94 ; 

3885-7873) ; Gaumont Marignan- 
Concorde, 8 (36487855) ; Seint-La- 
zare-Pasquier, 8* (43-87-35-43 ; 
3645-7148); UGC Normandie, 8* 
(45481818 ; 3645-7882) ; Max Un- 
der Panorama, 8 (48-2448-88) ; UGC 
Opéra. 8 (48744540 ; 38687844) ; 
14 Juillet Bastille, 11* (43-57-9041) ; 
UGC Lyon Bestiile. 12* [43-434149 ; 
3865-7884) ; UGC Gobelins, 13* 
(48614445 ; 3645-7845) ; Mistral. 
14* (388870-41) ; Montparnasse. 14* 
(364875-55) ; 14 Juillet Baaugrenalia, 
15 * (45-7879-79) ; Gaumont Conven- 
tion. 15* (364875-56) ; Pathé Wapler 
fl, 18 (38682822) ; la Gambetta. 28 
(46481836 ; 364871-44). 

TRAHIR |Fr.) : Unira, 4* (42-784746) ; 
Lucamaire, 8 (45-4447-34). 

TROIS COULEURS-BLEU (Fr.-habético- 
Pol.) 14 Juillet Odéon, 6* 
(43-285943) ; 14 JuBst Parnasse, 8 
(43-26-5840) ; Gaumont Ambassade. 8 
(43481948 ; 36-687875). 

TRUE ROMANCE (Fr.. v.o.) : Forum 



LA DOCUMENTATION DU 
SUR MINITEL 


Vous recherchez un article publié par Je Monde depuis janvier 1 990. 
Le Monde met à votre - disposition deux nouveaux services sur Minitel, 
avec plus de l'OO 000 textes en ligne. 

3617 LMDOC 

recherche par thème, rubrique, pays, auteur, etc 


36 29 04 56 

lecture en texte intégral 


Tout article identifié peut être commandé par Minitel. Envoi par courrier ou par fax. 
paiement par carte bancaire. Des réductions sont accordées en fonction du nombre 
d'articles commandés et à tout utilisateur qui souscrira (toujours sur son Minitel) un 
abonnement au service. Un justificatif accompagne tout envoi d'articles. 


Orient Express, > (42-33-42-26 ; 
36-66-70-67); UGC Biarritz. 8* 
(4542-2840 , 3865-7881) : v.f. : 
UGC Montparnasse. 8 (4874-94-94 ; 
3645-70-14) ; UGC Opéra, 9* 
(4874-9840 ; 38687844). 

UN, DEUX. TROIS, SOLEIL (Fr.) t Ciné 
Bsnrbourg. 3* (42-71-52-3B) : Studio 
des Ursuhnes, 8 (43-26-1 949). 

UN JOUR SANS FIN (A . v.o.) : Studio 
des Urauftnet, 8 (43-281949) ; Den- 
fert, 14* (43-21-4141) ; Grand Pavois. 
18 (45-54-4645). 

UNE BRÈVE HISTOIRE DU TEMPS 
(Srit.-A.. v.o.) : Ciné Beaubourg. 3* 
(42-71-52-36) ; Denfert. 14* 
(4821-4101). 

UNE NOUVELLE VIE (Fr.) : Studio des 
Unièmes. 8 (43-26-1949) ; Denfert. 
14» (43-21-4141). 

VAL ABRAHAM (Por., v.o.) : Epée da 
Bas. 8 (43-37-57-47). 

LES VISITEURS (Fr.) : Gaumont Opéra. 
2< (3868-7855) ; Club Gaumont (Publi- 
as Matignon). 8 ; Pubbcls Champs-Ely- 
sées. 8* [47-28 7 823 : 3648-75-55] ; 
Les Montpamos, 14* (36-687842). 

LE VOYAGE (Arg- v.o.) : Espece Saàu- 
flAchel. 8 (4447-2849). 

ZOMBIE AND THE GHOST TRAIN 
(Fm„ v.o.) : Images d'olllaurs. 8 
(45-87-18-09) ; Utopie. 5* 
(43-288445). 


: LES SÉANCES SPÉCIALES 

'ALPHA BRAVO (A., v.f.) : Cmaxa. 18 
1(4249-3440) 19 h. 
lATTACHE-MQU (Esp.. v.o.) : Studio 
Galande. 5* (43-54-72-71 : 

36487245) 20 h. 

LES AVENTURES DE PINOCCHlO (h.. 

iv. f.) : Le Berry Zèbre. 11* (43-57-51-55) 
!16 h. 

ÎLE BALLON ROUGE (Fr.) : Saint-Um- 
jbert, 18(45-32-9148) 17 h. 
jBLUE VELVET (A., v.o.) : Ciné Beau- 
bourg. 3- (42-71-5246) Oh 06. 
ÎBRA1NDEAD (Néo-Zétandais. v.o.) : Ciné 
Beauboixg, 8 (42-71-5246) 0 h 25. 
CERCLE DE FEU (A.) : La Géode. 18 
(36482830) 17 h. 20 h. 

CHRONOS (A.) ; La Géode, 19* 
(36-68-29-30) 21 h. 

ILES COMMtTMENTS (ktondais. v.o.) ; 
'Le Berry Zèbre, 11* (43-57-51-55) 
|22h15. 

;CRIN BLANC (Fr.) : Saim-Umbert. 18 
'(4832-9148) . 

;LES DÉCOUVREURS (A.) : U Géode. 
1» (364829-30) 16 h. 16 h. 
EXCAUBUR (A., v.o.) : Saim-Lambert. 
,18(4542-9148)21 h. 

FEMMES AU BORD DE LA CRISE DE 
NERFS (Esp.. v.o.) : La Bastille, 11* 
(4347-4860) 23 h 45. 

.GUELWAAR {séné gala- Fr., v.o.) : 
Images d'afflaura, 5* (4547-1849) 16 h. 
19 h 40. 

HENRY, PORTRAIT OF A SERIAL KIL- 
LER (A., v.o.) : Oné Beaubourg. 3* 
(42-714246) Oh 20. 

HISTOIRE DE LA VITESSE (A.) : La 
Géode. 18 (36482830) 19 h. 
INDOCHINE (Fr.) : Saim-Lambert, 18 
(483241-68) 21 h. 

JONATHAN LIVINGSTON LE GOÉ- 
LAND (A., v.f.) ; Saint-Lambert, 15* 
(4832-9148) 18 h 45. 

LES LIAISONS DANGEREUSES (A., 

v. o.) : Saim-Lambert, 18 (4832-9148) 
21 h. 

(MEURTRE DANS UN JARDIN 
ANGLAIS (Brit.. v.o.) : Studio Galande, 
[8 (43-54-72-71 ; 38687245] 16 h. 
L'OMBRE DU DOUTE (Fr.) : Images 
(faileurs, 8 (4867-1849) 21 h 40. 

LE PETIT PRINCE A DIT (FrJ : Images 
tfaiBeure, 5* (4887-1809) 10 h. 

SEPT ANS DE RÉFLEXION (A., v.o.) : 
Mac-Mahon, 17- (43-29-78-89 ; 
364870-48) 16 h. 18 h. 20 h. 22 h. 

LE TEMPS DES GITANS (Youg., v.o.) : 
L'Entrepût. 14* (4843-4143) 21 h 30. 
|LE TESTAMENT DU DOCTEUR 
'MABU8E (AIL. v.o.) : Utopta, 5* 
,(48264445) 16 h 20, 20 h 10. 

{THE ROCKY HORROR PICTURE 
:SHOW (A., v.o.) : Studio Galande. 5* 
1(4344-72-71 ; 36487245) 22 h 30. 
iTINTIN ET LE MYSTÈRE DE LA TOl- 
■SON D’OR (Fr.) : Saint-Lambert. 18 
(4832-91-68) 16 h 30. 

T1NTIN ET LES ORANGES BLEUES 
(Fr.) : Saint-Lambert, 18 (4832-9148) 

18 h 30. 

UNE FAMILLE FORMIDABLE (h.. v.oJ : 
Studio 28. 18* (4646-3647) 17 h, 

19 h. 21 h. 

ZAZIE DANS LE MÉTRO (FrJ : Denfert, 
14.(4821-4141) 18 h. 
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COMMUNICATION 


Débouté en référé 

mais dans l'attente d'un jugement au fond 

Peugeot attaque 
les « Guignols de l’iufo» 


Lb juge des référés du tribu- 
nal de Paris a rejeté vendredi 
10 décembre une demande du 
groupe automobile PSA, 
visant à interdire la rediffusion, 
dimanche prochain, sous 
peine d'une astreinte do 1 mil- 
lion de francs, d'une séquence 
des «Guignols de l'info». PSA 
a jugé qu’elle dénigrait Peu- 
geot et ses produits. 

Peugeot avait assigné Canal 
Plus en référé, mais aussi sur 
le fond, et lui demandait un 
franc de dommages-intérêts 
t pour avoir gravement porté 
atteinte à l’Image et aux pro- 
duits d'Automobiles Peugeot 
au cours d’une série d’émis- 
sions diffusées en 1992 et 
1993 a. Le référé se fondait 
sur une séquence précise des 
«Guignols s diffusée lundi 
6 décembre. Elle montre, sur 
fond musical des «Envahis- 
seurs», la marionnette de Jac- 
ques Cah/et, PDG de PSA, en 
panne au volant d’une Peu- 
geot, qui cherche de l'aide 
auprès d'un autre automobi- 
liste. M. Calvet s'enfuit en 
courant lorsqu'il constate qu'il 
s’adresse à un automobiliste 
japonais au valant d'une voi- 
ture japonaise, puis à un gara- 
giste japonais. 

La scène est censée se 
dérouler è Fourmis (Nord), 
allusion è Edith Cresson qui 
avait évoqué les four mies en 
parlant des Japonais. 


PSA indique ereconnsStre un 
certain droit à la caricature 
des travers supposés des 
hommes publics et donc de 
son présidents. Jacques Cal- 
vet, g si celui-ci peut être 
considéré comme l’un d’entre 
eux ». mais estime e inadmissi- 
ble que ce type d'émissions 
tente de déconsidérer une 
marque et des produits de 
qualité pour lesquels chacun 
des 75 000 hommes et 
femmes de l'entreprise tra- 
vaille quotidiennement avec 
conviction et compétence». 
L’avocat de Peugeot a expli- 
qué au juge que cette émis- 
sion prend trop souvent pour 
cible les voitures de cette 
marque et ajouté que ce déni- 
grement, qui correspond selon 
lui è une « contre-publicité 
télévisée ». met des emplois 
en péril. 

Le directeur des pro- 
grammes de Canal Rus, Alain 
de Greef, a défendu g le res- 
pect du droit des Buteurs». 
eNous avons peut-être porté 
atteinte eu prestige de Jac- 
ques Calvet. a-t-il déclaré è 
l'AFP, mais est-ce qu'une cari- 
cature peut inclure une mar- 
que? C'est un sujet dont nous 
discutons nous-mëme et ce 
sera b la justice de le dire.» Le 
jugement sur le fond devrait 
avoir lieu à b mi-février. 


Un «Tour du monde» télévisuel 
en outre-mer et en métropole 

RFO diffuse les émissions 
de son dixième anniversaire sur ARTE 


Pour célébrer scs dix. ans, 
RFO crée une nouvelle chaîne 
de télévision, sur ARTE. Plus 
précisément, la Société natio- 
nale de radiodiffusion et de télé- 
vision française d’outre-mer 
(RFO, en abrégé) qui prit la suc- 
cession de France 3 Outre-mer 
le 31 décembre 1982, organise 
un «Tour du monde en 
24 heures». U sera diffusé en 
outre-mer, via les neufs stations 
de RFO, le samedi 11 décembre 
à 18 heures. Les téléspectateurs 
de la métropole pourront le 
rejoindre dimanche 12 décem- 
bre, de 1 heure du matin à 
19 heures, sur le réseau diume 
de la chaîne culturelle franco-al- 
lemande ARTE. Cette plage de 
diffusion actuellement vacante 
mais destinée par le gouverne- 
ment à accueillir, avant fin 
1994. la future chaîne de la 
connaissance et de la formation, 
permettra à RFO de témoigner 
de la constellation de scs émis- 
sions, grâce à des diffusions en 
direct et en multiplex. 

Au programme, des maga- 
zines. des journaux télévisés de 
tous les horizons (Guyane, 
Saint-Pierre et Miquelon, 
Tahiti, etc.), des variétés, des 
documentaires, de la fiction, des 
magazines - y compris pour 
enfants, - des portraits, des 
débats, etc. Cette pléiade de 
programmes, dans lesquels un 
esprit malicieux pourrait devi- 
ner une préfiguration vivante et 
chaleureuse, mais sans doute 
utopique, d’une chaîne de la 
connaissance et de la formation 
débarrassée des habits raide- 
ment conformistes du savoir, 
pourrait offrir un canevas de 
réflexion aux parlementaires de 
la majorité. 

Dans un entretien publié par 
le Journal de File de la Réunion 
du jeudi 9 décembre, le ministre 
des DOM-TOM, Dominique 
Perben, vient justement d’inci- 
ter ses pairs à « une vraie 
réflexion sur l’avenir de RFO», 
après que l’amendement de 
Michel Péricard visant à ratta- 
cher la chaîne d'outre-mer à la 
présidence de France Télévision 
a été repoussée par les députés 
(le Monde du 7 décembre). 
M. Perben a demandé à RFO 
g de ne pas sombrer dans une 
mentalité de citadelle assiégée, 
en élevant des murailles entre 
RFO et le reste de l’audiovi- 
suel». Et il a précisé que si 
l’amendement de M. Péricard 


avait des « arrière-pensées poli- 
ticiennes. if y aurait èu un rejet 
massif et unanime de ses propo- 
sitions» et une «levée de bou- 
cliers généralisée » des élus et 
des journalistes. La célébration 
festive et tous azimuts de RFO 
incite plutôt à se demander si 
cette volonté d’élever des 
«r murailles » n’est pas le fait de 
certains ténors de la majorité... 

YVES-MARIE LABÉ 


EMPLOI : la télévision pour 
l'emploi émettra du 28 mars 
au 17 avril. - Le ministère du 
travail, de l’emploi et de la for- 
mation professionnelle a indi- 
qué, jeudi 9 décembre, que la 
télévision pour l'emploi, annon- 
cée en novembre dernier par 
Edouard Balladur, émettra du 
lundi 28 mars au dimanche 
17 avril, de 7 heures à 
19 heures, sur le cinquième 
réseau, juste avant les pro- 
grammes d’ARTE. Un budget 
de 40 millions de francs a été 
fixé à cette chaîne lancée dans 
le cadre de l’opération « Forums 
pour l'emploi» (le Monde du 
23 novembre). France 2 a été 
sollicitée pour une « expertise 
technique *■, et un « appel à 
idées» va être prochainement 
tancé aux producteurs, qui 
devront soumettre leurs projet?- 
d’émissions avant la fin de l’an 
née à un comité de sélectiot 
(professionnels de l’emploi, d< 
la formation et élus locaux) 
Cette télévision pour l'emploi, 
ponctuelle, ne doit pas êtrr 
confondue avec la chaîne de lt 
formation et de la connaissance 
qui devrait émettre en 1994 sur 
le cinquième réseau, avant 
ARTE. 

LA RÉUNION : M. Méhaigne- 
rie porte plainte contre le 
journal du PCR. - Pierre 
Méhaignerie, garde des sceaux, 
a déposé, jeudi 9 décembre, une 
double plainte pour « diffama- 
tion » et « atteinte à l’autorité de 
la justice » contre le journal 
Témoignages, organe du Parti 
communiste réunionnais. 
M. Méhaignerie a pris cette ini- 
tiative à la suite de la publica- 
tion, en septembre, d’articles de 
Témoignages mettant en cause 
Thierry Pfauwadel, juge d’ins- 
truction à Saint-Pierre et Yves 
Rabtneau, procureur de la 
République (le Monde du 
10 décembre). 


CARNET 


Naissances 


M- et M" Jacques DUMAXNE, 

M. et M" Bru» DUR1EUX, 
Séverine, Gilles, Ariane 
et Lonaiae-Auéaor, 

sont heureux d'annoncer la naissance 
de leur petit-fils, fils, demi-frère et frère 

Louis-Geoffroy, 

à Paris, le 7 décembre 1993. 


Patrice et Marianne DEBRÉ, 
Adrien et Matthieu, 

sont heureux d’annoncer la naissance 
de 

Timotbé, 

le 8 décembre 1993. 

3, rue Jacob, 

73006 Paris. 


Anniversaires de naissance 1 

- D’Auxerre à Grasse, 

Patrick, Frédérique, Vincent, Anne, 
Matthieu, François FERRÉ-LAB EAYE 

souhaitent un très joyeux anniversaire, 
à 

Pierre, 

reniant du Nord. 

Malo-tea-Bains, 13 décembre 1913. 


Décès 


- M* Albert Delaunay, 
son épouse. 

Et toute la braille, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès, le 3 décem b re 1993, du 

docteur Albert DELAUNAY, 
professeur honoraire 
à l’Institut Pasteur. 

Une cérémonie religieuse sera célé- 
brée le vendredi 17 décembre, à 
17 b 30, en l’église Sainl-Jean-Bapriste- 
dc-te-Salle, 70, rue du Docteur-Roux, 
Paris- 15*. 

3 bis, rue Antoine-BourdeUe, 

75015 Paris. 


- M» Françoise Ferary, 
sa fQk, 

M. Frédéric Payes, 
son petit-fils, 

Scs frères, soeur, beaux-frères, belles- 

"'Su nevfcux, nM&s, cousins, coûtâtes. 
Toute la fusille, 

Et ses amis, 

ourla douleur de feire put du décès de 

M. Yvan FERARY, 
président général 
des amicales du 6/7 RI, 
président de f Amicale-Club 
de Soissons, 

survenu le 10 décembre 1 993, dans sa 
soixante-dix-septième année. 


Les obsèques religieuses auront lieu 
le mardi 14 décembre, à 16 heures, en 
la cathédrale de Soissons, oh l’on se 
réunira. 

La bénédiction du corps tiendra lieu 
de condoléances. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

M. Frédéric Payen, 

9, rue du Ravin, 

91330 Grîgny. 

PF Alain Lamarre, 

02200 Soissons. 
m : 23-33-04-33. 


- M. et M* Miche] Maîllaid-Latty, 
ses parents, 

Pauline et Simon, 
sa saur et son frère, 

M“ Achille MaOiantLedereq, 

M. et M— Maurice Lstty, 
ses grands-parents, 

ont la douleur de faire part du décès de 

Cyril MAILLARD, 

survenu A Saint- Benoît -sur- Loire, le 
8 décembre 1993, A rage de vingt et un 
ans. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
mardi 14 décembre, en la basilique de 
Saint- Benoît- sur- Loire (Loiret), A 
10 heures. 

Une messe sers cél&rée ultérieure- 
ment A Paris, A son intention et A celle 
de tous ses proebes. 

Priez pour lui et pour eux, s’il vous 
plaît. 

21, rue Saint-Arnaud, 

73013 Paris. 
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Communi cat ion» diverses ..-105 F 
Thèse ttudtent* — 60 F 

Les Kgnes an ca ptâ tes grasses sont 
facturées sur ta beu de deux Sgnes. 
Les Kgnes en btanc sont oMfl w w» 

et facturera. Minimum 10 teiu. 


- Concarneau. 

M. et M“ Paul Pochard, 

M* Jeanne Pochard, 
ses 

Ses petits-enfants et arrière- 


La Eunille, 

Et les amis, 

ont la grande tristesse de faire part du 
décès de 


M" le soM-lieutBiiaBt 
Cw—fw POCHARD, 
née Phegppot, 

mérfafflw militaire, 

croix de guerre 1939-1943, 
médaille de h Résistance, 
croix du combattant volontaire 
des années françaises (1939-1945), 
du milBlftint volontaire 
de la Résistance, 
croix du combattant. 


veuve de 

Jean-Baptiste POCHARD, 
chevalier de la Légion d'honneur, 

I 

I décédé en déportation au camp de 
Neoengamme, le 13 novembre 1944, 

survenu le 10 décembre 1993, dan» sa 
quatre-vingt-dix-huitième tiniw. 

Le service religieux sera célébré te 
lundi 13 décembre, à 14 h 30, en 
‘ l'église Sainte- Anne-du-Passage, suivie 
■de l'inhumation au cimetière de 
; ConcsmcaiL 

Cet avis tient lieu de &ire-parL 

27, quai Carnot, 

29900 Concarneau. 


Avis de messes 


- La Société nouvelle des beaux-arts 
va rendre hommage A 

Eugène DELACROIX, 

'qui fin Pan de ses premiers fondateurs, 
ainsi qu’aux artistes défunts membres 
de la Société, en P église Saint-Sulpice, 
Pari s- 6* , mercredi 15 décembre, à 
Il he ure s. 

La messe sera accompagnée d'un 
concert au grand orgue par le maître 
Daniel Roth, organiste titulaire 
œuvres de Gabriel Fan ré, Saint-Saéns, , 
Henri B tisser, Qabrid Pierné, Charles- 
Marie Widor, membres de la section 
musique de la SNBA. 

Anniversaires 

.. r. n y* unan t , eU<l**™brel992, 
mourait . . ■' 

Alain BOUY5SY. 

r-f. ■ • • . 

* Cent ans après, coquin de sort. U. 
manquait encore, a 

Ses amis pensent A IuL 

Soutenances de thèses 

- GaTd Girard soutiendra sa thèse 
de doctorat d’Etat : «Aspects et 
construction du fantastique dans les 
nouvelles de Joseph Sheridsn Le Fanu 
(1814-1873}», mardi 14 décembre 
1993, A 9 heures, université Paris- rV- 
Soibonne, salle Louis-Liard. 

- Jérôme Hayez : «Identité et 
migration entre 1a Toscane et Avignon 
aux quatorzième-quinzième siècles», 
thèse de doctorat (histoire), vendredi 
17 décembre 1993, A 9 heures. Institut 
d’art, 3, rue Michelet, salle DouceL 


Nos abonnés et nos actionnaires, . 
bénéficiant d'une réduction sur les 
Insertions du « Carnet du Monde o, 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 
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Dimanche : pluie et vent par 1 Ouest - Le 
matin le temps aéra couvert et pluvieux de la 
Bretagne & la Normandie jusqu'aux pays de 
Loire. Sur l'Aquitaine, les nuaoes seront abon- 


dants avec quelques pluies fa toi es éparses. Du 
Nord-Pas-de-Calais à l’Alsace, de belles éclair- 
cies se dessineront en début de matinée. Sur le 
pourtour méditerranéen et en Corse, il fera beau 
avec du vent de nord-ouest soufflant è 70 km/h 
en rafales. Sur le reste des régions Est, le ciel 
sera très nuageux avec quelques flocons de 
neige sur le reuef. 

L'après-midi, le ciel sera voilé sur le pourtour 
méditerranéen avec un vent modéré de nord- 
ouest. Sur tout la reste du pays, le temps sera 
couvert et pluvieux. Les pluies seront continues 
et assez fortes sur le nord-ouest du pays, 
gagnant vers le nord-est en soirée. Le vent de 
sud-ouest soufflera jusqu'à 100 km/h en rafales 
sur la Manche et 80 km/h dans l'intérieur sur 
les régions Nord. Plus au sud, les pluies seront 
faibles. Il neigera en soirée au-dessus de 
800 mètres sur les Vosges, Jura et Alpes du 
Nord. 

Les températures au lever du jour iront de - 1 à 
3 degrés au nord et de 4 à 7 degrés eu sud. 
L'après-midi, le thermomètre marquera 9 è 
1 1 degrés au nord et 12 à 15 degrés au sud. 

(Document établi arec le support technique spécial 
de la Météorologie nationale J 
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MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N- 6190 
HORIZONTALEMENT 

1. Mans faible que la chair. - II. N’est pas le jour de naissance du 
maHn. Des gens qui se moquent souvent du monde. - HL Parasite 
des racines. Descendant. - IV. Figure sur un bulletin. Se sacrifia en 
donnant l’alarme. 

Risque de se sauver 1 2 345678 9 101112131415 

quand il monte. - .r 1 

V. Peuvent être for- 
més de mensonges. 

Susceptible d’être 
suivi. - VI. Le faux 
anis. Moi, pour le 
psychologue. 

Héroïne de légende. 

- Vil. Ne gardent 
pas pour eux. - 
VIII. Tient bien la 
bouteille. Prénom 
-arabe. Comme une 
pierre dans un jar- 
din. - IX. Peut indi- 
quer qu’on va tour- 
ner. La Pouille, 
aujourd'hui. — 

X. Est divisible par 
douze. Ancienne 
mesure. Préposition. 

- XI. A l'est de Batna. Pronom. 

Très fatigant. - XII. Aussi fami- 
lier. Un homme à la mer ! N’ad- 
mit pas. - XIII. Qui ne font pas 
avancer. Pas frais. - XIV. Pos-. 
sesstf. Pas agréable è toucher. - 
XV. Une capitale sur le Tigre. 

Qui devrait âtre remplacée. 

Romains. 



sage. Divinité. Marchent à leur 
pas. - 9. Trop salé pour pouvoir 
être servi. N'a pas un grand Ht - 
10. Pas reconnus. Donne un 
coup de main. Peuvent grossir 
en hiver. - 11. Préposition. Ani- 
mal très mou. Lettre. Qui ne 
flambe plus. - 12. Dont on 
pourra faire quelque chose. Pas 
voilée. - 13. Un mot cié. 
Honnête quand on n’est pas trop 
s ® rré - z 14 ‘ Supporte une 
charge. Pronom. Dans la Haute- 
Vienne. — 15. Note. Coupe le 
souffle. Fit sauter. Grecque. 


VERTICALEMB1T 
1. Pour rendre un peu plus fort. 


r\ 


- 2. Sa loi ne laissait aucun 
espoir b l'ouvrier. La dernière 
main. - 3. Conduire au dépôt. 
Peuple. - 4. Fut un territoire 
fibre. Endroit où l'on peut couper 
le courant - 5. Ancien combat- 
tant. Plat - 6. Les derniers, 
selon Apollinaire, sont pareils â 
des baisers. Légumes d'Es- 
pagne. - 7. Leur ramage est en 
rapport avec leur plumage. 
Canal. Bien refroidi. - 8. Pas- 

< V . 

• V 


Solution du problème rr 6189 

Horizontalement 

I. Saillies. - II. Trouilles. - 
111. Arséniate. - IV. Be. Enée. - 
V. Utérins. - VI. Usas. OK - 
VH. Aa. Dît - VIII. Trombton. - 
IX. Iodée. Id. - X. Omets. Gré. 
XI. Ness. Otés. 

Verticalement 

1. Stabulation. - 2, Arrêt. 
Arôme. — 3. ’ios. Eu. Odes. — 
4. Lueurs. Mets. - 5. Un. 
ïambes. - 6 . Iliens. - 7 . Elans. 
Dotai. - 8 . Sète. Oindre. - 
9. Seeckt Es. 

GUY BROUTY 
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Le sommet européen de Bruxelles, le livre blanc et le Gatt 


■ RELANCE. Us chefs d'Etat et 
de gouvernement ont examiné à 
Bruxelles le Livre blanc préparé 
par Jacques Delors, destiné à 
favoriser l'emploi et à lancer un 
programme de grandes infra- 
structures. Le gouvernement de 
Londres est très réticent sur les 
modalités de financement, mais 
Paris souhaite que le programme 
communautaire sort pris en 
considération et que les Douze 
fixent un début de calendrier 
pour son exécution, 

* OPTIMISME. A Genève, le 
directeur général du GATT, 
Peter Sutherland a déclaré, 
samedi 11 décembre, que l'at- 
mosphère devenait de plus en 
plus a positive» dans l'ultime 
phase des négociations du 
GATT, s Je pense que le nombre 
de questions encore en suspens 
est dérisoire au regard de rac- 
cord global», a-t-il déclaré. 

■ DOSSIERS EN SUSPENS. 
Mickey Kantor, (e négociateur 
américain, s'est lui aussi montré 
optimiste en quittant Washing- 
ton pour Genève vendredi. Il 
reste toutefois plusieurs dossiers 
en suspens, comme l'aéronauti- 
que, les transports maritimes et 
l'épineuse question de l'audio- 
visuel et de la libéralisation des 
échanges de produits culturels. 

■ QUADRILATÉRALE. Pour sur- 
monter les dernières difficultés 
Sir Leon Brittan, la négociateur 
européen, rencontrera ce week- 
end à Genève ses homologues 
des Etats-Unis, du Japon et du 
Canada. 


Mickey Kantor estime qu’« on penche vers un accord » 


WASHINGTON 
de notre correspondant 

Bn dépit du bruit de la hamiii» 
sur l'audiovisuel et des sommes 
en jeu dans celle sur l’industrie 
aéronautique, le négociateur amé- 
ricain, Mickey Kantor, a laissé 
entendre, vendredi 10 décembre, 
cpe les Etats-Unis attachaient une 
importance primordiale à un troi- 
sième dossier conflictuel : le 
maintien de leurs <r instruments de 
défense commerciale ». 

Apparemment confiant, arbo- 
rant son étemelle cravate à fond 
rouge, _M, Kantor, qui venait de 
recevoir les ultimes instructions 
du président Clinton avant de 
s’envoler ponr Genève, a été caté- 
gorique : les Etats-Unis ne signe- 
ront pas d’accord, s’ils ne sont pas 
autorisés à conserver lesdits ins- 
truments. 11 s’agit d’une législa- 
tion particulièrement vigoureuse, 
destinée à lutter contre les impor- 
tateurs qui pratiqueraient des prix 
de dumping : i la demande de 
& briquants américains s'estimant 
lésés par la concurrence étrangère, 
le gouvernement des Etats-Unis 


peut décider, unilatéralement, 
toute tme série de mesures de 
rétorsion, 

«Nous devons absolument pré- 
server notre législation commer- 
ciale, sinon nous ne signerons 
pas », a martelé l’avocat califor- 
nien. L’insistance de M. Kantor a 
été d’autant plus remarquée que 
le négociateur avait eu, durant 
son bref séjour à Washington, 
l’occasion d'entendre tes positions 
très fermes sur ce point de repré- 
sentants dn inonde industriel et 
celles, non moins fermes, des diri- 
geants du Congrès. 

Le problème des règles 


Résumant les positions de ces 
milieux d’affaires, le Wall Street 
Journal écrivait vendredi : « II y a 
deux raisons principales qui expli- 
quent que nombre d'industriels 
américains ne sont pas contents 
[de Fétat de la négociation sur le 
GATT]. Ils pensent que l’ambi- 
tieux objectif originel, celui de 
l'ouverture de certains marchés- 
clés à l'étranger, n'est pas réalisé 


de façon satisfaisante, cependant 
que les exportateurs étrangers ont 
un accès relativement libre au 
marché américain. » 

Les Etats-Unis refusent les pro- 
positions d'assouplissement des 
règles anti-dumping suggérées par 
le GATT. Au cas où ils obtien- 
draient satisfaction, et conserve- 
raient leur législation en l’état, la 
France, assez isolée, entend 
cependant que l’Union euro- 
péenne se dote d’un arsenal légis- 
latif équivalent. 

Dans cette affaire, l’administra- 
tion Clinton doit tenir compte de 
la détermination du Congrès qui, 
en dernier recours, sera appelé au 
printemps prochain à ratifier ou 
non l'accord qui aura pu être 
signé à Genève. Et sur la colline 
du Capitole, la législation anti- 
dumping est un quasi- tabou : pas 
question de trop toucher à cet 
appareil de défense commerciale 
datant des années 30, et plusieurs 
fois remis i jour (notamment en 
1988). Bref, l’agrément du 
Congrès dépendra largement de 
l’issue de cette bataille sur les 


te instruments de défense commer- 
ciale v. 

M. Kamor s’exprimait à la 
Maison Blanche juste avant de 
partir pour Genève. Il devait ren- 
contrer samedi Sir Leon Brittan, 
avant que les deux hommes 
retrouvent le négociateur japonais, 
Tsutumo Hata, et celui du 
Canada, Ray Mac Laren, pour 
une réunion de travail «quadrila- 
térale]*. M. Kantor est plutôt 
optimiste : te Ce n'est pas encore 
dans le sac. il y a toujours des 
difficultés, mais les chances pen- 
chent du côté d'un accord *, a-t-il 
relevé. 

Démentant plusieurs rumeurs, 
M. Kantor a encore observé qu’il 
n'y aurait pas d'accord sans l'au- 
diovisuel et sans l’aéronautique. 
« Ce sont deux secteurs d'impor- 
tance fondamentale pour nous, 
employant des centaines de mil- 
liers d’Américains. » il s’agit 
même des deux premiers postes à 
l’exportation des Etats-Unis et 
Mickey Kantor entend qu’ils res- 
tent «e compétitifs». D’autant que 
l'industrie du spectacle est très 


forte en Californie, qu’Hollywood 
accorde son soutien financier au 
Parti démocrate et que le grand 
Etat de la côte ouest, durement 
frappé par la récession et tes 
coupes dans le budget de la 
défense, est une plate-forme élec- 
torale essentielle pour la réélec- 
tion de Bill Ginton. 

Le volet audiovisuel et culturel 
est présenté dans la presse comme 
une bataille exclusivement menée 
par la France. Les positions de 
Paris suscitent quelques édito- 
riaux féroces. Le grand quotidien 
populaire l'S.4 Today dénonce le 
protectionnisme culturel de la 
France. Le ministère français de 
la culture est accusé de * vouloir 
protéger, avec zèle, de roure dange- 
reuse influence étrangère » un 
public français qui. lui. ne 
demande qu'à consommer davan- 
tage de productions hollywoo- 
diennes. Le journal parle d’une 
« police culturelle» exercée par le 
gouvernement français « pour pro- 
téger les Français de leurs propres 
goûts». 

ALAIN FRACHON 


Alors qu f Alain Juppé met en cause Sir Leon Brittan 

Des problèmes subsistent à quelques jours 
de l’échéance du cycle de l’Uruguay 


Selon les Français 


Les Américains ont remis en cause 
le compromis sur l’aéronautique 


BRUXELLES 
(Union européenne) 

de notre correspondant 

Mais que fait donc Leon Brit- 
tan? «Je suis très surpris devant 
la manière dont les choses se 


Le livre blanc de la commission 


sur le financement de grands travaux 


- BRUXELLES 

(Union européenne) 
do notre correspondant 

Les chefs d'Etat et de gouver- 
nement des Douze ont réservé un 
accueil favorable au Livre blanc 
sur la croissance, la compétitivité 
et l'emploi présenté par Jacques 
Delors, maïs, au moins chez cer- 
tains d’entre eux, les paroles 
aimables n’étaient pas exemptes 
d’arrière-pensées. 

L’exercice a suscité de l’intérêt, 
certainement pas d’adhésion 
enthousiaste, si bien qu'il faudra 
attendre la publication des 
conclusions du Conseil européen, 
samedi 11 décembre, pour pren- 
dre la mesure des engagements 
concrets qui auront été souscrits 
et comprendre si le Livre blanc a 
une chance de devenir - comme 
le suggère la Commission et 
comme l’a souhaité François Mit- 
terrand - ce « cadre de réfé- 
rence» pour l'action collective au 
cours des années à venir. 

Eviter une nouvelle 
réaction de rejet 

Qui œerait s’opposer de front 
à la mise en œuvre d’un effort 
concerté pour rétablir la compéti- 
tivité de nos entreprises, menacée 
par la mondialisation de l’écono- 
mie, et créer des emplois? Tout 
chef de gouvernement est contre 
le chômage, de la même façon 
qu'il est pour la paix et contre la 
guerre! John Major ne déroge 
pas à la règle et a couvert de 
fleurs le travail effectué par Jac- 
ques Delors et ses collègues. Il 
n’empèche que le premier minis- 
tre britannique, qui reproche en 
outre - injustement - à la Com- 
mission d’avoir manœuvré pour 
prendre de court le Conseil euro- 
péen et forcer son consentement, 
n’a guère de sympathie pour le 
programme d’investissements 
publics de 20 i 30 milliards 
d’écus par an tl écu - 6,70 
francs) préconisé par Bruxelles 
afin de mettre en place des 
réseaux d’infrastructures transeu- 
ropéens ou, encore, pour faire 
accéder l’Union aux bienfaits 
irremplaçables de te «société de 
l'information». Londres est aussi 
hostile à l’idée, préconisée par la 
Commission, de financer un tel 


programme, à hauteur d’environ 
8 milliards d’écus, par un 
emprunt communautaire. 

John Major représente, comme 
à l’habitude, la position la plus 
négative, mais ses réticences, sur- 
tout s'agissant du financement, 
trouvent un écho dans d’autres 
délégations. Comment trouver un 
compromis acceptable pour tous 
et qui pourrait donner l'image 
idyllique d'un Conseil européen, 
unanime, bien décidé & mobiliser 1 
l’Union et ses troupes contre le 
chômage ? Comment faire pour | 
qu'une réponse dilatoire des 
chefs d’Etat et de gouvernement 
à une initiative qu’ils ont eux- 
mêmes suscitée et dont le résultat 
n’a pourtant rien d'indigne, ne 
provoque pas une nouvelle réac- 
tion de rejet de la construction 
européenne dans l’opinion? 

La réponse consistera sans 
doute à s’engager à mettre en 
chantier ces programmes d’infras- 
tructures, dis lors qu’ils auront 
été jugés utiles au renforcement 
de l’assise économique de la 
Communauté. Preuve de la déter- 
mination du Conseil, on fixera 
peut-être une échéance pour en 
dresser la liste. On indiquera que 
les moyens nécessaires à leur 
financement seront trouvés en 
temps utile, mais sans davantage 
préciser, ce qui permettra de ne 
pas avoir à se prononcer dis 
aujourd’hui sur l’opportunité 
d'un emprunt. Le Conseil euro- 
péen devrait annoncer son inten- 
tion de suivre de près le bon 
cheminement de l’exercice, autre- 
ment dit son souci de ne pas le 
voir enterrer par les ministres des 
finances, dont on connaît te peu 
d’ardeur pour ce type de 
démarche. 

Quant aux multiples autres 
aspects du Livre blanc, et, en 
particulier, aux actions qu’il pré- 
conise pour l’emploi, il n'en aura 
guère été débattu durant ces deux 
jours. Jacques Delors pourra déjà 
se montrer satisfait si le Conseil 
met en place les procédures 
nécessaires pour que certaines 
des idées avancées (allégement 
des cotisations sociales sur les 
salaires peu qualifiés), fassent 
l’objet d'un examen concerté. 

PHILIPPE LEMAITRE 


déroulent à Genève et incapable 
de dire quelles positions y prend 
le négociateur de la Commu- 
nauté. Je connais son mandat , 
mais les choses prennent appa- 
remment un tour diffèrent. La 
position américaine s’est durcie, 
le lobby de Hollywood menace 
l'Uruguay Round », expliquait, 
vendredi soir, Alain Juppé, après 
que les ministres des affaires 
étrangères des Douze eurent tenté 
de faire le point sur l’ultime 
phase des négociations du GATT. 

La confusion régnante était - 
d’autant moins compréhensible 
qu’en principe Sir Leon Brittan, 
commissaire européen chargé des 
relations économiques exté- 
rieures, aurait dû participer au 
dîner des ministres. Mais, à la 
dernière minute, ia présidence 
belge, pensant que ce repas de 
travail serait consacré à l’examen 
de la situation dans Fex-Yongos- 
lavie, l’avait décommandé, si 
bien que le négociateur de 
l’Union est reparti pour Genève. 

Retirer l’audiovisuel 
de la négociation ? 

La France continue & estimer 
qu'il faut obtenir, pour l’audiovi- 
suel, un « traitement exceptionnel 
et séparé», autrement dit une 
série de dérogations par rapport 
au régime général mis en œuvre 
pour libéraliser les services et qui 
permettra de préserver le système 
de quotas de diffusion, ainsi que 
le mécanisme d’aide i la création 
qui protège la production com- 
munautaire. M. Brittan, impa- 
tient de conclure alors que se 
rapproche la date fatidique du 
13 décembre devant marquer la 
fin du cycle de I* Uruguay, a-t-ii 
outrepassé son mandat, comme 
semble le croire M. Juppé? Quoi 
qu’il en soit, le ministre français 
des affaires étrangères a indiqué 


lui avoir écrit pour lui rappeler 
æs directives de négociations... 

C’est lundi, muni d'un rapport 
écrit, que le négociateur de 
l’Union reviendra à Bruxelles 
rendre compte aux ministres des 
affaires étrangères de ses tracta- 
tions genevoises. Si, d’ici là, 
aucun arrangement n’est trouvé 
sur l’audiovisuel, il reste comme 


Le contentieux entre les Etats- 
Unis et l’Europe sur le dossier 
aéronautique du GATT n’avait 
pas trouvé de solution, samedi 
matin 1 1 décembre, après la 
décision des Américains, te veille, 
'à Genève, de revenir sur le com- 
! promis trouvé au début de la 
[semaine {le Monde du 8 décem- 
bre). Les discussions achoppent 
[notamment sur le refus de la 


possibilité que ce dossier, décidé- idélégation américaine d’accepter 


ment trop sensible, soit tout bon- 
nement retiré de te négociation. 

Apparemment d'autres, obsta- 
cles se dressent, entravant te der- 
nière ligne droite de l’Uruguay 


jun contrôle des aides, indirectes 
(dont les constructeurs civils de 
l'aéronautique outre-Atlantique 
bénéficient de la part de la 
{NASA et du Pentagone, e Cette 
'.affaire n’est pas mineure, a expli - 


Round. Ainsi les pourparlers sur j^ Louis Gallois PDG du 
SS5SKLÏÎ *™>l» Aérospatiale, car elle L 


avoir progressé; il en serait de 
même pour ia libéralisation des 
services financiers. Bref, les 
Douze attendent impatiemment 
Leon Brittan pour y voir plus 
clair. 

Mais il faut aussi s’entendre 
sur les mesures d'accompagne- 
ment à prendre au niveau de 
l’Union. La France présente deux 
demandes. D'une part, elle sou- 
haite voir modifié le dispositif de 
défense commerciale des Douze, 
afin de le rendre plus efficace et 
de se trouver sur un pied d’éga- 
lité avec les Etats-Unis. L’autre 
affaire est plus sensible et touche 
à l’accord agricole. Les Français, 
en dépit des améliorations obte- 
nues par rapport aux dispositions 
du pré-accord de Blair House, 
conservent des doutes quant à 1a 
compatibilité des engagements 
pris et de la nouvelle politique 
agricole commune (PAC). Ils 
entendent qu’il soit, dès aujour- 
d’hui, cia irem ment indiqué qu’en 
cas de dysfonctionnement du sys- 
tème on ne réglera pas la diffi- 
culté en fixant des quotas de pro- 
duction ou en élargissant 
l’obligation de mise en jachère. 

PHILIPPE LEMAITRE 


en Jeu la capacité de l'Europe à 
résister à la compétition améri- 
caine » . 

Depuis 1992, à te suite d’un 
accord entre les Etats-Unis et 1a 
CEE qui limite les aides directes 
(avances remboursables) et indi- 
rectes (financement extérieur de 
te recherche rapporté au chiffre 
d'affaires des entreprises), l’in- 
dustrie européenne est soumise à 
un contrôle de Washington sur 
les aides qu’elle reçoit pour le 
développement de ses produits. 
Elle demande 1a réciproque, dès 


lors qu’ii a été prouvé que la 
NASA et le Pentagone soutien- 
nent 1a recherche aéronautique, y 
compris â vocation civile, selon 
un niveau que des cabinets amé- 
ricains évaluent entre 18 et 22 
milliards de dollars de 1976 Â 
1990. 

Alors qu'un compromis sem- 
blait à portée de la main au 
début de cette semaine et qu’il 
était considéré par les négocia- 
teurs européens comme k accepta- 
ble», les Américains sont revenus 
en arrière, vendredi 10 décembre, 
à te suite d'une lettre à M. Ken- 
tor de McDonnell Douglas et de 
Boeing, les deux rivaux du 
consortium Airbus-Industrie, sur 
le sujet des aides indirectes. Si les 
industriels européens et surtout 
français parlent volontiers de 
« blocage » des discussions et 
dénoncent 1’ « inégalité insuppor- 
table de traitement» de part et 
d’autre de l’Atlantique, on fait 
preuve de plus d’ouverture dans 
les ministères concernés, où cet 
affrontement - sur les aides indi- 
rectes des Etats-Unis à leur sec- 
teur civil - est considéré comme 
le moyen, pour l’administration 
Clinton, de faire céder l'Europe 
sur l’audiovisuel. 


Un ministre japonais à Genève 

La négociation sur le riz 
à nouveau dans l’impasse 


Le débat sur l'audiovisuel 

Les producteurs et réalisateurs fiançais 
dénoncent «k trahison» 


Les principales associations de 
producteurs et réalisateurs fiançais 
aient & 1a «trahison» de Sir Leon 
Brittan, commissaire européen 
chargé des négociations du GATT 
(le Monde du II décembre) et 
demandent qu’il soit dessaisi de 
«la gestion du volet culturel » sous 
peine de «liquidation de la création 
cinématographique et audiovisuelle 
européenne». La Société des 
auleurs, réalisateurs, producteurs 
(ARP, présidée par Claude Berri) 
es time que Sir Leon «a trahi son 


l'audiovisuel sous tutelle améri- 
caine» et demande au « président 
du Conseil. Wtily Claes, au prési- 
dent de la Commission. Jacques 
Delors, et au commissaire responsa- 
ble de l'audiovisuel, Joao de Deus 
Pinheiro. de prendre directement en 
charge ce secteur de manière à 
garantir à l'Europe la maîtrise de 
ses industries de l'image». Pour 1a 
Société des réalisateurs de films 
(SRF, présidée par Denys Granier- 
Deferre), «la mince confiance» 
qu’elle accordait à Sir Leon Brittan 
« est en train de s'effondrer à tenu 


mandat en acceptant de reconnaître queue accoraait a mr uxm winan 
aux Etats-Unis un véritable pouvoir «* tmm de s effondrer à tout 
de codécision dans la définition de jamais». Une délégation de profès- 
la politique audiovisuelle de l'Union sionnels de l’audiovisuel et du 
européenne». L’Union des produc- cinéma, reçue h Genève par Peter 
tous de filins (UPF, présidée par Sutherland, directeur général du 
Alain Terzian) affirme que M. Brit- GATT, a jugé « inacceptables » les 
tan s’apprête à « accepter la mise de exigences américaines. 


TOKYO 

do notre correspondant 

Dans un ultime effort pour 
obtenir des concessions sur la 
question du riz, le Japon a 
dépêché son ministre des 
affaires étrangères, Tsutomu 
Hata, à Genève, où il est arrivé 
samedi li décembre. 

En raison de l’opposition des 
socialistes, membres de la 
coalition gouvernementale, le 
premier ministre Hosolcawa a 
dû renoncer à annoncer, 
comme prévu vendredi, l'accep- 
tation par le Japon de l’ouver- 
ture minimum du marché du 
riz. Des malentendus sur le 
calendrier de la réduction des 
droits de douane qu'implique 
l'accord sur l'accès minimum 
ont en outre attisé les critiques. 
Le premier ministre a dû 
admettre qu'il n'avait pas été 
informé de ccs «clauses supplé- 
mentaires ». accentuant la 
confusion dans les rangs de la 
coalition. 

La présence de M. Hata à 
Genève vise & obtenir des 
concessions de dernière minute, 
permettant de sauver la face 
des socialistes qui, en dépit de 
leur opposition à l'ouverture du 
marché du riz, ne veulent pas 


d’un ministre nippon lors des 
dernières phases des négocia- 
tions. 

Le président sud-coréen, 
M. Kim Young-sam, a pour sa 
part présenté ses excuses à te 
nation, au cours d'une inter- 
vention télévisée jeudi 
9 décembre, pour avoir été 
contraint d’accepter le principe 
de l'ouverture du marché du 
riz. C'est vraisemblablement 1a 
voie que suivra M. Hosokawa. 

Ph. P. 

COORDINATION RURALE : 
manifestation la 14 décembre. 

La Coordination rurale a 
appelé vendredi 10 décembre 
«l'ensemble des Français et les 
agriculteurs de tous syndicats à 
manifester unitairement», mardi 
14 décembre i 14 heures sur l’es- 
planade des Invalides à Paris, «fl 
est encore possible de dissuader 
les députés de vendre notre agri- 
culture et les intérêts de la 
France », indique Jacques Lai- 
gneau, président de la Coordina- 
tion, qui accuse le président de la 
FNSEA, Luc Guyau, d’avoir 


~ — VT ij marene ou nz, ne veulent pas 1 \juy#u, a avoir 

Sutherland, directeur général du quitter la coalition. Tokyo ,« manqué de clairvoyance» et 
GATT, a jugé « inacceptables » les cherche aussi à calmer les Euro- {estime que le gouvernement Bât- 


exigences américaines. 


péeus, mécontents de l’absence f iladur «s’est parjuré». 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 6 AU 10 DÉCEMBRE 1993 


PARIS 


Hésitation 


INDICE CAC 40 


+ 0 , 44 % 


Même les records 
d'altitude établis 
tant à Londres 
qu'à New-York 
n'ont pas réussi à 
pousser la place 
française vers de 
nouveaux som- 
mets. malgré l'élan insufflé 
fin novembre. Et si la semaine 
s'achève sur une progression, 
modeste certes {+ 0.44 96), l'in- 
dice CAC 40 se maintient à 
2 198,13, en deçà de son 
record (2 23 1 ,86) inscrit le 
26 octobre. Généralement, les 
fins d'année sont propices à 
une certaine consolidation des 
performances sur le marché 
français, tendance qui se 
confirme une nouvelle fois. A 
l'évidence, les investisseurs qui 
ont encore des raisons d’espé- 
rer sont demeurés sur la 
réserve. Ni la fermeté du franc 
face au mark ni l’excédent com- 
mercial n’ont permis de soutenir 
longtemps la tendance. Espé- 
rées et attendues, ces données 
étalent de toute façon inscrites 
dans les cours, affirment les 
intervenants, qui étaient appa- 
remment plus préoccupés par 
les négociations sur le GATT. 

Analystes et prévisionnistes 
semblent satisfaits de la perfor- 
mance de la Bourse, qui, depuis 
le début de l'année, a gagné 
18,3 96. Une progression jugée 
encourageante, car elle est 
supérieure à ceBes des grandes 
places internationales. New- 
York et Londres ont gagné dans 


les deux cas 13 96. Ainsi, 
depuis le début du mois bour- 
sier, (a hausse sur le marché 
français est de 6 96. Néan- 
moins, les séances, cette 
fois-ci. ont été irrégulières. 

Après deux premières jour- 
nées sans tendance (- 0,08 96, 
- 0,49 96), mercredi connaissait 
une vive reprise (+ 1,34 96), 
dopé par l'apparente clarification 
des négociations sur le GATT 
et surtout par le regain de 
vigueur du franc français, qui 
s’échangeait à 3,4250 francs 
pour un mark. 

Jeudi, l'hésitation était à nou- 
veau de mise {+ 0.28 96), avant 
de virer au rouge en fin de 
semaine (- 0,60 96), malgré la 
prévision d‘un doublement de 
l’excédent commercial en 1993. 

Morceau 

entre chez Bolloré 

Cette période «hésitante» a 
été marquée par d'importantes 
fluctuations sur les grandes 
valeurs de la cote, notamment 
ia Générale des eaux. Cette 
valeur a été recommandée à 
l’achat par las brokers améri- 
cains. Le Club Méditerranée 
s'est apprécié de 8.1 96 lors de 
la séance de mardi, après des 
rumeurs multiples évoquant soit 
des projets d'échange de titres 
lancés par la société japonaise 
Seibu Season ou des projets de 
participations croisées avec l'al- 
lemand LTU. Selon \' Agé fi du 
8 décembre, la direction du Club 


a démenti ces bruits € totale- 
ment Infondés ». ajoutant qu'un 
projet de participations croisées 
n'est pas à l'ordre du jour. Ven- 
dredi, Eurotunnel a salué à sa 
façon la fin du chantier par TML 
et (a remise des clés en s’ap- 
préciant de 3 96. 

En revanche, Pechiney Inter- 
national perdait 5 96 jeudi après 
la constitution d'une provision 
exceptionnelle de 450 millions 
de francs maximum, due à des 
opérations malheureuses sur les 
marchés à terme des métaux, 
notamment l'aluminium. Au 
cours de la m&me séance. Euro 
Disney se dépréciait également 
de plus de 5 96 après des infor- 
mations évoquant la construc- 
tion par des promoteurs immo- 
biliers américains d'hfltefs à bas 
prix près du parc d'attractions. 
Un responsable de l'établisse- 
ment public de Mame-la-Vallée 
incfiquart vendredi que ce projet 
n'était pas souhaitable. 

Du côté des privatisations, 
aucun commentaire n'a été fart 
sur le souhait des Italiens de 
faire des participations croisées 
entre les pétroliers Bf-Aqurtaine 
et Agip. Pas de réaction non 
plus sur le fait que l'Etat garde- 
rait 10 96 à 12 96 d'Bf après sa 
privatisation. 

Vendredi, la Société des 
Bourses françaises (SBF) annon- 
çait avoir été informée du fait 
que Marceau Investissement 
détiendra directement et indirec- 
tement 20 96 du capital de Bol- 
loré Technologies. Cette entrée 


sera réalisée par le biais de 
deux augmentations de capital 
que a cette société s'est enga- 
gée à souscrire pour un mon- 
tant pouvant aller jusqu'à 
300 millions de francs ». A l'is- 
sue de ces opérations, la 
société Albatros Investisse- 
ment, qui possède 41.74 96 du 
capital et 39,76 96 des droits 
de vote de Bolloré Technologies 
s'est engagée à apporter, à sa 
demande, le nombre d'actions 
nécessaire pour que Marceau 
détienne 20 96 de ia société. 

Arrivée d'un côté, sortie de 
l'autre. Ainsi, la Banque Arjil 
(groupe Lagardère) a cédé la 
quasi-totalité de la participation 
de 10 96 qu'elle détenait dans la 
société d'investissement immo- 
bilier Lodndus, a révélé ven- 
dredi Jean-Pierre Ducrocq, 
directeur général de Locindus. 

Enfin, la semaine aura été 
marquée par la naissance de 
deux nouveaux indices bour- 
siers. le SBF 120 et le SBF 250. 
Ces indices, à base de calcul 
plus large, sont censés donner 
une meilleure image du marché 
parisien. Le SBF 120 est com- 
posé, comme son nombre l'indi- 
que, des 120 valeurs les plus 
actives de la cote, soit les 40 
composant l'indice CAC 40, sur 
lesquelles se greffent 80 titres 
du marché officiel ou du second 
marché. L'indice 250 aura pour 
mission de mesurer l’évolution 
globale du marché à long terme. 
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MATIF 

Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 10 décembre 1993 
Nombre de contrats : 253 285 

COURS 

ÉCHÉANCES 
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LE V0LURŒ DES TRANSACTIONS (en milliers de francs) 
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NEW-YORK 


Cinq séances, trois records 


KKEOOWJOB 


+ 0 , 99 % 


Wall Street a battu 
trois nouveaux 
records au cours 
de la semaine 
écoulée, mais les 
détenteurs de capi- 
taux ont investi à 
contrecœur, lais- 
sant F indice Dow 
Jones in chang é durant l’essentiel 
ides séances. L’indice des valeurs 
vedettes a terminé vendredi à 
3 740,67 points, en hausse de 
36,60 points, soit une progression 
de 0,99 % par rapport à la 
semaine demüre. 

La Bourse new-yorkaise a 
avancé à petits pas, les investis- 
seurs hésitant à s’engager avant 
r annonce en fin de semaine des 
chiffres de l’inflation. Ces chif- 
fres, conformes aux prévisions 
d’experts, n’ont eu qu’un impact 
temporaire sur tes marché finan- 
ciers. 

Pour Hugh Johnson, de First 
Albany; le marché dans son 
ensemble est «sans direction ». 
Le choix est en effet difficile 
pour les opérateurs, pris entre 
des prévisions contradictoires. 
Contrairement à beaucoup d’au- 
tres, Tom McManus, vice-prési- 
dent chez Morgan Stanley, est 
optimiste. « La plupart des gens 
ont une aüitude négative vis-à-vis 

TOKYO 


du marché. Mais moi, j’aime 
aller à contre-sens », a-t-il ■ 

affirmé. . ... 

L’amélioration de l’économie 
devrait augmenter les bénéfices 
des entreprises et permettre au: 
Dow Jones de continuer à grim- 'j 
per, a estimé M. McManus. Selon 
lui, les titres cycliques, dont laj 
performance est liée à l’évolution 
de l’économie, devraient mener 
la tendance. 

Indice Dow Jones du 
10 décembre : 3 740,67 (c: 
3 704,07). 
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Les valeurs ont 
cédé du terrain 
cette semaine à la 
Bourse de Tokyo, 
affectées par les 
incertitudes politi- 
ques et la décision 
■■■■■■■■* finale sur une pro- 
bable ouverture des frontières au 
riz importé, qui pourrait 
entraîner le report d’un nouveau 
plan de relance— économique.- 
L’indice Nikkei a ainsi perdu 
201,92 points (1,2 %) cette 
semaine, *^*3^1,43* points, 
alors -qu’il -avait» -progressé au 
cours de la période passée de 
732,98 points. Le volume des. 
échanges a porté sur 31 1,4 mil-" 
lions d’actions, en baisse par rap- 
port aux 358,4 millions d'actions 
échangées une semaine plus tôt 

Si l’indice avait baissé en 
début de semaine dans l’attente 
de nouvelles mesures de relance, 
alors que les sessions parlemen- 
taires étaient monopolisées par le 
problème du riz dans le cadre du 
GATT, le vote du budget addi- 
tionnel par ta Chambre basse de 
la Diète a contribué à faire 
rebondir le marché. 

LONDRES 


La tendance a également été 
stimulée par des articles de'* 
presse annonçant le projet du! 
gouvernement de réduire de 7> 
milliards de yens l’impôt sur le 1 
revenu. Selon le gouvernement, 
les nouvelles mesures de relancé, 
devraient être publiées dès l'ac- 
ceptation par la Chambre haute 
du budget additionneL 
- La tendance- haussière - s’est 
poursuivie en fin de semaine, sti-- 
i mulée par l’annonce d’une hausse; 
fWt 0j&%$du PIB pour le trimes-! 
tre achevé en septembre, mais; 
sans parvenir à remonter la chute . 
du début de semaine. 

Indices du 10 décembre : Nik- 
kei, 17 257,43 (c. 17 459,35); ' 
Topix, 1 456,71 (c. 1 460,11). . 
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Nouvelle hausse 

+ 0,8 % - 

Toujours soulagé par le budget 
britannique présenté la semaine 
dernière et optimiste quant aux 
perspectives de baisse des taux 
d’intérêt, le Stock Exchange a 
continué de briser des records cette 
semaine, bien que des prises de 
bénéfices aient mis un frein à son 
ascension. L’indice Footsic des cent 
grandes valeurs a enregistré un gain 
hebdomadaire de 27,1 points, soit 
0,8 %, à 3 2613 points, ayant cul- 
miné jeudi pendant la séance à 
3 300,1 pointe, un nouveau record 
absolu. L’optimisme des opérateurs 
n’a pas été entamé par l’annonce 
d’une progression de 311 millions 
de livres de Fonceurs des crédits à 
la consommation, inférieure à celle 
de septembre (489 millions), ni par 
un triplement du déficit de la 
balance commerciale en septembre 
par rapport à août, à un milliard 
de livres. 

Indices «FT» du 10 décembre : 
100 valeurs, 3 261,3 (c 3 234,2); 
30 valeurs, 2 459,7 (c. 2 448,7); 
mines d’or, 246,7 (c. 231,1); fonds 
d’Etat, 106,52 (c. 105, 31). 
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Bien orientée 
+ 1,9 % 

La Bourse de Francfort était bien 
orientée cette semaine, grâce à l’an 
nonce d’un chiffre plus favorable 
que prévu pour te PIB (produit 
intérieur brut) du troisième trimes- 
tre et & l'esquisse d’un accord dans 
les négociati on s du GATT. L'indice 
DAX (tes trente principales valeurs 
a terminé vendredi à 2 161,13 
pointe, contre 2 120,61 pointe, soif 
une hausse de 1,9 %. 

La WestLB estime que «de nom- 
breux facteurs se conjuguent pour 
présager une poursuite du meruve- 
ment de hausse» et juge probable 
«de nouveaux sommets » pour Pin- 
dice DAX, qui a déjà gagné 40 % 
depuis te début de l’année. 

Au fil de la semaine, l'indice! 
DAX a battu son record à plu- 
rieurs reprises, avant toutefois de 
terminer vendredi sur un bémol en 
raison de prises de bénéfices et 
d apurements de positions, avant 
une semaine marquée par plusieurs 
événements très attendus : dernière 
réunion de Farinée du conseil cen- 
tral de la Bundesbank, élections en 
Russie, phase finale des négocia- 
tions du GATT. 

„ DAX du 10 décembre : 
2 161,13 (c. 2 120,61). 
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Un nouveau compartiment 
vient de s’ouvrir â l'intérieur du 
marche international des capitaux. 
Les emprunteurs peuvent désor- 
mais émettre des titres en doüare, 
non seulement à Londres mais 
également en Suisse, comme vient 
de le mire une entreprise indoné- 
sienne « une autre de Hongkong. 
C’est une solution qui convient 
bien aux débitons asiatiques, qui 
sont nombreux à vouloir placer 
leurs titres auprès des investisseurs 
suisses tout es levant des fonds 
dans la monnaie des Etats-Unis, la 
devise étrangère qui leur est la 
plus familière. En outre, il est sou- 
vent plus facile et moins cgfiteux 
de lancer un emprunt en Suisse 
que sur reuromarché. 

Au vu de tous ces avantages, on 
se demande pourquoi if a fallu 
attendre si longtemps pour qu’il 
soit fait usage de cette possibilité. 
Jusqu'au début du printemps, la 
réponse était facile a trouver. Le 
fisc helvétique prélevait un droit 
de timbre qui pénalisait les émis- 
sions de débiteurs étrangers lan- 
cées en Suisse. Or cet impôt a été 
supprimé en avril, sans pour 
autant attirer immédiatement de 
nouveaux emprunts en devises & 
Zurich ou & Genève. La lenteur de 
la réaction du marché tient pour 
ressentie! â la façon dont le travail 
est organisé dans les grandes ban- 
ques et maisons de titres. Norma- 
lement, les euro-emprunts en dol- 
lars sont lancés à Londres, et 
encore aujourd'hui certains établis- 
sements parmi les plus importants 
de l’euromarché ne sont pas prêts 
â transgresser cette règle, pas 
même dans le seul domaine des 
opérations convertibles en actions. 

U est, dans ccs conditions, dif- 
ficile de prévoir dans quelle 
mesure le nouveau compartiment 
se développera. 11 n'est pas destiné 
à faire concurrence au gigantesque 
marché de Londres. Mus U pour- 
rait bien représenter une bonne 

MATIÈRES PREMIÈRES 


Un nouveau compartiment 


solution d’appoint pour les émis- 
sions de taille moyenne que les 
emprunteurs veulent placer en 
Suisse. Le succès des don opéra- 
tions de la semaine passée est en 
tout cas prometteur. Et deux éta- 
blissements très puissants, la. 
Société de banque suisse et la mai- 
son de titres de la banque War- 
burg, s’emploient activement à 
attirer en Suisse de nouveaux 
emprunteurs. Une troisième émis- 
sion asiatique en dollars est atten- 
due pour cette semaine. Il s’agit 
d’une entreprise de Hongkong, qui 
entend lancer i Zurich des obliga- 
tions convertibles pour un mon- 
tant de 50 millkms de dollars. 

A ces transactions suisses en 
doüare, qui ont un caractère spec- 
taculaire, se sont ajoutées, la 
semaine passée, d’autres émissions 
plus traditionnelles, qui montrent 
également combien les emprun- 
teurs- asiatiques sont soucieux de 
diversifier au mieux leurs sources 
de financement. Le marché alle- 
mand vient ainsi d’accueillir sa 
première opération convertible 
(libellée en deutschemarks) pour le 
compte d'un débiteur de Hong- 
kong. L’affaire était placée sous la 
direction d’un établissement finan- 
cier d’origine japonaise, Nomura 
Bank. 

Réussite de deux emprunts 
banca ires 

Les spécialistes attachent égale- 
ment beaucoup d'importance a un 
emprunt coréen qui, à première 
vue pourtant, ne sort pas de l’ordi- 
naire. Sa structure est habituelle. 
Cest une transaction convertible 
de 45 millions de francs suisses et 
d’une durée de cinq ans. L’em- 
prunt de Haitai se distingue en fait 
par ses conditions. Son taux 
d’intérêt est de 0,25 % fan seule- 
ment, si bien que, pour la pre- 
mière fois, un emprunt coréen rap- 
porte moins qu'un emprunt 
japonais. Une entreprise nippons 


qui sollicitait en même temps le 
marché suisse a dû offrir un taux 
d’intérêt deux fois plus élevé. 

Pour ce qui est des débiteurs 
européens, deux banques de pre- 
mier plan, une allemande et une 
française, viennent de se distin- 
guer- La Dresdner Bank a émis 
pour 475 millions de deutsche- 
marks d’obligations d’une durée de 
cinq ans qu’elle a assorties de bons 
de souscription d’actions. L’aflàîre 
a été très bien accueillie. Elle a 
bénéficié tout à la fois d’un excel- 
lent climat boursier et de la faveur 
dont jouissent actuellement les 
titres de durée moyenne. Le mar- 
ché allemand a été inondé ces der- 
nières semaines d'opérations de* 
quinze, vingt ou trente ans dei 
durée. Les portefeuilles en sont) 
pleins et les investisseurs recher-] 
chent maintenant des échéances 
beaucoup plus rapprochées. 

Pour sa part, la Société générale 
a lancé une émission de 200 mil- 
lions de dollars d’obligations) 
subordonnées. De tels titres, dont 
le rang dans la hiérarchie de la 
dette est inférieur à celui des obli-l 
gâtions classiques, sont, dans une 
certaine mesure, assimilés à des! 
fonds propres. Et parce qu’ils sont 
de moindre qualité, il faut qu’ils 
rapportent davantage. L’opération 
aura une vie de quinze ans au 
maximum, mais l’emprunteur 
pourra la dénoncer au bout de dix 
ans. La rémunération des titres 
variera, à intervalles réguliers, en 
fonction de révolution du Libor, 
le taux de référence du loyer de, 
l’argent sur le marché interna tio- 
naL Durant les dix premières 
années, Pintérët sera de 50 points 
de base supérieur au Libor. Si la 
Société générale décide de conser- 
ver jusqu’au bout son emprunt, il 
haï faudra servir, pendant les cinq 
dernières années, on intérêt de 
125 points plus élevé que le Libor. 

CHRISTOPHE VETTER 


Le nickel sort de l’ornière 


Le phénomène est récent : les 
coure du nickel sont en train de 
se redresser. Il valait cette 
semaine 5 020 dollars la tonne, 
soit une hausse de près de 
300 dollars par rapport & la quin- 
zaine précédente. Une fois n’est 
pas' coutume, la conjoncture 
favorise le réveil des prix au Lon- 
don Métal Exchange (LME), la 
Bourse des métaux non ferreux. 

Beaucoup d’éléments militent 
en faveur de cette embellie. 
Fidèle & ses sautes d’humeur, le 
«métal du diable» n’a pas dit 
son dernier moL On le croyait 
aux enfers et le voilà remontant 
discrètement, mais fermement, la 
pente. 

. Les producteurs y mettent du 
leur : Inco, premier producteur 
mondial, a déclaré récemment 
qu’il réduisait sa production. Il 
arrive que de pareilles déclara- 
tions ne soient pas suivies d’ef- 
fets. Mais les opérateurs ne s’y 
trompent pas. Tel ne sera pas Je 
cas ici, car ces discoure s’émait- 
lent de précisions. Au cours du 
premier trimestre 1994, la firme 
pratiquera une brèche de 
27 000 tonnes. Les opérateurs 
jugent que sur une production de 
168 000 tonnes par an - c’est le 
tonnage produit en 1993 par Inco 
sur une production totale de 
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800 000 tonnes - te volume sous- 
trait dépasse le cadre de la 
mesure symbolique. Par ailleurs, 
Falconbndge, deuxième produc- 
teur derrière Inco, déclare qu’il 
ne serait pas défavorable, lui non 
plus, à une réduction de ses capar 
cités, de Tordre de 20 %. 

Le marché s’attend donc à de 
nouvelles tentatives de réduction. 
L’espoir est d’autant plus auto- 
risé que les producteurs ne dispo- 
sent pas de beaucoup de réserves. 
Et les stocks du LME eux-mêmes 
sont à un niveau raisonnable. 
Cela fait quelques semaines qu’fis 
se stabilisent antour de 
120 000 tonnes. Un tonnage qui 
ne soulève pas l'enthousiasme; 
en 1991, les volumes entreposés 
ne s'élevaient qu’à 12 100 tonnes 
et à 67 000 tonnes en 1992. Mais 
les professionnels étaient habitués 
à un accroissement continu des 
volumes. 

La Russie 
endigue ses ffux 

La vraie lueur d’espoir vient de 
PEst La Communauté des Etats 
indépendants a manifestement 
ralenti ses écoulements. Et c’est 
peut-être aussi l'une des raisons 
du désengorgement des stocks de 
Londres. Les producteurs russes, 
eux aussi, font des déclarations 
dignes d’intérêt Et qui semblent, 
pour une fois, concorder avec ce 
que ressentent les opérateurs. 
Selon les dires des premiers, les 
ventes russes ne dépasseront pas 
90 000 tonnes par an. Si tes ana- 
lystes occidentaux avancent le 
même chiffre, les Japonais pen- 
sent plutôt à 110 000 tonnes. 
Mais peu importe; eu 1992, la 
Russie déversait 160 000 tonnes 
de métal sur le marché, ce qui 
avait eu pour effet immédiat de 
casser les prix. Comment expli- 
quer cette nouvelle donne? Les 
Russes se plaisent à soutenir 
qu’ils prendraient conscience des 
effets dévastateurs de leurs déver- 
sements snr les cours qui n’ont 
cessé de s’effondrer. L’Etat, ajou- 
tent-ils, contrôle pins efficace- 
. ment les exportations pour cette 
raison même. Les analystes occi- 
dentaux ont le sentiment que les 
prix mondiaux sont si bas que le 
nickel lui-même, pour les Russes, 
devient cher à exporter. En d’au- 
tres termes, les coure mondiaux 
sont en dessous des coûts de 
revient, d'autant que le prix de 
l'électricité a augmenté et que les 


pièces de rechange manquent 
dans ces pays. Les outils de pro- 
duction se détériorent Cest ainsi 
que deux usines importantes ont 
cessé toute activité : le Severo 
Nickel et le Yqjural NickeL 

De l’avis des producteurs 
russes, il ne s’agirait pas seule- 
ment d’on problème d’exploita- 
tion. «Nos capacités sont sures- 
timées de 200 000 tonnes au 
moins par rapport aux estima- 
tions occidentales», disent-ils 
volontiers. La production russe 
ne s’élèverait donc qu’à 210000 
tonnes. La consommation inté- 
rieure est mal connue, mais les 
Russes affirment que les prix 
domestiques sont à peu près 
identiques aux prix mondiaux, ce 
qui devrait inciter les produc- 
teurs à vendre snr place. 

Manifestement, de part et d’au- 
tre de l'Oural, les propos conver- 
gent D n’est guère éto nn a nt , dans 
ces conditions, qu’un vent d’opti- 
misme ait soufflé sur la confé- 
rence d’Orlando, en Floride, où 
s’étalent réunis, fi y a une quin- 
zaine de jours, la plupart des 
industriels de ferro-alliage (1). 
Un vent d’optimisme toutefois 
nuancé ; on ne saurait être trop 
irudent avec ce métal; c’est a 
Jld Nîck, ce diablotin des mon- 
tagnes, que le nickel doit son 
nom. 

MARIE DE VARNEY 


8 


(1) Au cours de cette coaftrence, Inco 
s’est meme hasardé à dire qu'offres et 
demandes mondiales étaient en cours 
d'équilibre et que le marché pourrait 
connaître un déficit en 1994. 
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DEVISES ET OR 


Le franc rentre dans son lit 


Comme un fleuve qui a 
débordé, le franc français est rcn- 
jtré dans son lit, à savoir à l'inté- 
rieur de ses marges de fluctuation 
anciennes, en vigueur avant l’ac- 
cord de Bruxelles do 2 août, qui 
portait ces marges de 2,25% à 

15 % de part et d’autre des cours 
pivot de 3,3539 francs pour un 
■mark. L'événement s'est produit 
mercredi 8 décembre 1993 vers 

16 heures, le coure du mark â 
Paris glissant au-dessous de 
3,4305 francs, son ancien plafond. 
Celui fixé par raccord du 2 août 
était de 3,8948 francs. Un tel 
accord, on le sait, marquait le 
point d’orgue d’une crise moné- 
taire sans précédent par sou 
ampleur, puisqu’elle avait 
contraint la Banque de France à 
emprunter l'équivalent de plus de 
300 milliar ds de francs en devises 
pour défendre sa monnaie et four- 
nir des marks à une spéculation 
qui vendait massivement du franc 
Cest le refus de la Bundesbank de 
soutenir davantage le franc en 
créant des maries, qui avait mené 
à cet accord. Le 2 août, après sa 
signature dans la nuit, le cours de 
la devise allemande bondissait de 
3,43 francs, son plafond, à 
3,53 francs, puis oscillait par la 


suite entre 3,48 francs et 
3,54 francs, avant de battre, te 
15 octobre, son record historique à 
3,5480 francs, soit un peu moins 
de 4 % de hausse par rapport à la 
fin jiiüleL Par la suite, le franc se 
raffermissait graduellement par 
rapport au mark, touchait 
3,4335 francs le vendredi 
3 décembre pour remonter légère- 
ment et, le 8 décembre, tomber en 
dessous du cours fatidique de 
3,4305 francs. En fin de sem aine 
après quelques fluctuations entre 
3,4310 francs et 3,4390 francs, la 
devise allemande se stabilisait un 
peu au-dessous de 3,4250 fnuïcs. 

A l'origine de ce mouvement, 
on trouve les déclarations prudem- 
ment optimistes de M. Balladur 
sur la négociation du GATT, qui 
ont, également, influencé le mar- 
ché financier dans un sens favora- 
ble finir la rubrique Marché moné- 
taire et obligataire). Ajoutons-y la 
lente reconstitution des réserves de 
devises .de la Banque de France 
(un véritable secret d'Etat, dont on 
se demande s’il pourra être ainsi 
maintenu après le vote du nou- 
veau statut de la Banque) et les 
bons résultats en matière d’infla- 
tion et de commerce extérieur. 
Cest ce succès pour MM. Balladur 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 6 AU 10 DÉCEMBRE 

(La ligne Inférieure donne ceux de la semaine précédente) 


et Alphandéry. Trichet (gouver- 
neur de la Banque de France) et 
Noyer (directeur du Trésor) qui 
laisse espérer l'accélération de la 
baisse du taux d’intérêt â court 
terme, avec, dans un premier 
temps, la disparition (te l'écart en 
faveur de l'Allemagne, écart tour â 
tour injustifié au vu des perfor- 
mances de la France en matière 
d'inflation et de commerce exté- 
rieur. sinon de chômage, point sur 
lequel l'étranger risque peut-être 
de nous juger à nouveau. 

Comme le franc français, le 
franc belge est rentré à l’intérieur 
de son ancienne marge de fluctua- 
tion et la couronne danoise s'en 
approche. La lire italienne a un 
peu bénéficié du résultat des élec- 
tions municipales, qui ont marqué 
la victoire d’une gauche modérée, 
de nature à rassurer les milieux 
financiers dans la Péninsule et à 
l'extérieur. 

Quant au dollar, il est victime 
de b déception des opérateurs. Le 
semaine dernière, après l'annonce 
d'une diminution du taux de 
chômage, il n’avait pu dépasser le 
cours de 1,73 DM et avait donc 
régressé. Cette semaine, l’annonce 
de «bons» chiffres sur l’inflation 
et la remontée de l’iodicc de 
confiance de l’université du Michi- 
gan (de 81,2 à 87.7) n’ont pu 
empêcher le billet vert de glisser 
en dessous de la barre des 
1,70 DM. Pour beaucoup d'opéra- 
teurs, b reprise du dollar est pour 
plus tard, peut-être avant b fin de 
l'année. 

FRANÇOIS RENARD 


A Paris, I00-: 
5,4378 F te 


étaient cotés le vendredi 10 février 5,3382 F contre 
i 3 février 1993. 


Système monétaire 
européen 

Nos lecteurs ne trouveront 
pas le graphique de «l’am- 
pleur des variations de cha- 
que monnaie par rapport à la 
plus forte» à ta date du 
10 décembre, ces résultats 
ne nous étant pas parvenus, 
en raison de difficultés 
techniques. Qu’ils .veuillent 
bien nous en excuser. 


MARCHE MONETAIRE ET OBLIGATAIRE 


Le MAT1F au plus haut 


Cette semaine, «l’effet GATT», 
j c’est-à-dire l'espoir d’une heureuse 
conclusion, a joué à plein sur les 
taux d’intérêt comme sur les 
changes. Les cours du MATIF ont 
battu leurs records historiques, 
atteignant 125,60 sur l’échéance 
décembre et 129,80 sur 
l’échéance mars, b plus utilisée 
désormais dans un marché très 
actif. Du coup, le rendement de 
l'OAT 10 ans au comptant est 
retombé à 5,84 % contre 6,03 % b 
semaine précédente, l’écart avec le 
BUND 10 ans revenant de 0,19 à 
0,11 point 

Les nouvelles provenant des 
Etau-Unis étaient bonnes, elles 
aussi : stabilité des prix de gros 
en novembre, hausse de 0,2 % des 
prix de détail (0,3 9b hors alimen- 
tation et énergie), avec l'espoir de 
voir se répercuter en décembre la 
baisse spectaculaire du prix du 
pétrole à moins de 14 dollars le 
bariL En conséquence, les rende- 
ments des obligations du Trésor 
laméricain ont poursuivi leur 
décrue après leur rebond 
de novembre, revenant de 6,28% 
là 6,18 % sur 30 ans après avoir 
touché 6,15 %. 

Satisfaction 


Sur le marché obligataire, on 
ferme les livres pour tirer les 
bilans et procéder à leur « habil- 
lage» dans b meilleure tradition 
du wtndow dressing anglo-saxon. 
Le Trésor a terminé scs adjudica- 
tions d'OAT, comme nous l’avons 
indiqué la semaine dernière. 
Seules quelques petites émissions 
ont sollicité les prêteurs, notam- 
ment celle de b Caisse centrale de 
crédit coopératif, 500 millions de 
francs seulement, à 6,80 % nomi- 
nal sur 10 ans, et 6,88 % pour les 
souscripteurs, soit prcsqu’un point 
d’écart avec l'OAT. Dirigé par le 
Dédit du Nord, cct emprunt a été 
très bien accueilli, en raison de 
son rendement élevé et de b qua- 
lité reconnue de b signature. Autre 
petite émission, celle de FlDEï, 
ex-IMOFICE, qui a levé 4Ô0 mil- 


lions de francs, à 6,60% nominal 
et 6,66 % pour les souscripteurs. 

Les Banques populaires et leur 
président, Jacques Delmas-Marsa- 
let, se réjouissent : l’agence Moo- 
dy’s a confirmé la notation AA3 
des quatorze banques du groupe 
qui émettent à long terme. Cette 
notation avait été placée sous sur- 
veillance, pour abaissement, par 
Moody’s, le 5 août 1993, «en rai- 
son des préoccupations de l’agence 
concernant le déclin apparent du 
taux de couverture des risques du 
groupe par son fonds mutuel de 
garantie, au moment où la qualité 
des actifs continuait i être affectée 
par le portefeuille de prêts aux pro- 
fessionnels de l'immobilier de la 
Banque régionale d'escompte et de 
dépôts (BRED) basée à Paris, et 
par la récession économique pro- 
longée en France, Bien que les 
divergences entre les performances 
des différentes banques du groupe 
soient plus marquées qu 'aupara- 
vant, Moody’s considère que la 
cohésion financière de ce groupe est 
plus solide que jamais. Par consé- 
quent l'agence de notation interna- 
tionale estime que l’introduction 
d'un différentiel de notation serait 
inapproprié. Le niveau de fonds 
propres du groupe des Banques 
populaires est satisfaisant, et l’im- 
pact d’une détérioration de kt qua- 
lité des actifs pourrait être atténué 
par de nouveaux gains de producti- 
vité et une diversification accrue de 
sources de revenus ». 

Voilà donc l'affaire de b BRED 
(association dans un immobilier 
aventureux avec b banque Faites) 
classée par Moody's. Toutefois, 
l'agence formule un diagnostic un 
peu moins rassurant sur l'avenir: 

« A plus long terme, néanmoins, 
l’assise commerciale du groupe sur 
le marché français - qui demeure 
significative - pourrait être mena- 
cée par la concurrence accrue d’au- 
tres grandes banquet de dépôt sur 
son marché de base, a A qui donc 
Moody’s fait-il allusion? Aux 
grandes banques commerciales, 
BNP, Crédit lyonnais et Société 
générale, ou au Crédit agricole, et, 
pourquoi pas au groupe du CIC? 


fl est toujours intéressant de voir 
un étranger jeter un regard sur le 
système bancaire français que la 
baisse des taux à court terme ris- 
que de perturber plus ou moins 
profondément dans les années qui 
viennent 

Réveil 

des sicav actions 

Pour le deuxième mois consécu- 
tif, les sicav actions et diversifiées 
ont enregistré davantage de sous- 
criptions que de rachats, le solde 
s’établissant à 3,8 milliards de 
francs en novembre, après 2 mil- 
liards de francs en octobre, selon 
les statistiques d’Europerformancc. 
On observe donc un certain réveil, 
qui fait dire â certains qu'après 
1993, année des sicav obligatoires 
aux performances très brillantes 
(15 % en moyenne). 1994 pourrait 
être celle des actions, grâce â une 
nouvelle baisse des taux à court 
terme, susceptibles de retomber à 
4 % ou 4,50 %. Quant au rende- 
ment des obligations, revenu en 
dessous de 6 % comme on l'a vu, 
les perspectives de gains en capital 
sont moins brillantes (au plus un 
point à 5 %. peut-être 5,50 %) et il 
risque de remonter ultérieurement, 
comme aux Etats-Unis récemment. 

Les sicav obligataires conti- 
nuent, toutefois, de recevoir des 
souscriptions nettes, 9,4 milliards 
de francs en novembre après 
14,1 milliards de francs le mois 
précédent. La collecte s'élève à 
111,7 milliards de francs depuis le 
début de Tannée. Quant aux sicav 
monétaires, le reflux se poursuit à 
allure modérée, avec des retraits 
nets de 12,9 milliards de francs, ce 
qui élève à 101,8 milliards de 
francs la décoUecte sur onze mois. 
Selon Europerforrnance, l’essentiel 
des rachats provient des particu- 
liers et de grands investisseurs 
continuant de souscrire : 1» sicav 
monétaires constituent toujours 
d’excellents produits de trésorerie 
à court terme. 

F. R. 
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RADIOTÉLÉVISION 



SAMEDI 1 1 DECEMBRE 


IMAGES 


TF 1 


14.15 Divertissement : Ciné gags 
(et è 17.25). 

14.20 La Une est à voua. 

Avec ta série : Agence tous 
risques. 

17.30 Magazine : 

Trente millions d'amie. 

18.00 Divertissement : 

Les Roucassaries. 

Invité : Michel Gala bru. 

18.30 Divertissement : Vidéo gag. 

19.00 Série : Baverfy Hills. 

20.00 Journal, Tiercé et Météo. 

20.45 Divertissement : 

Les Grosses Têtes. 

Présenté par Philippe Bouvard. 

22.40 Téléfilm : La Vengeance 
faite femme. 

De Thomas J. Wright. 

0.20 Magazine : Formule fort. 
Championnat ds France : 
Le Havre-MaraelUe et Lens- 
Lille, Cannes-Bordeaux, Lyon- 
Angers, Monaco-Safnt- 
Etianne; Résultats des autres 
matchea. 

0.55 Spécial sport : Freestyle. 

FRANCE 2 

15.20 Magazine : Samedi sport 

A 15.26, Tiercé, en direct de 
Vlncannes; A 15.35, Maga- 
zine : Terre de foot Dossier : 
Le mal du football français et 
sas remèdes, avec David 
Glnola, Joueur eu PSG ; 
Joseph-Antoine Bel, gardien 
de but de i'AS Saint-Etienne ; 
Robert Kerbin, sx -entraîneur 
de l’équipe de Saint-Etienne. 
Magazine : présentation de 
l'équipe des Glasgow Ran- 
gera; Les comme mat aura en 
Amérique du Sud; Présenta- 
tion des Orlando Pirates et 
des Kaiser Chtafs ; Actualité : 
retour sur les coupes d’Eu- 
rope; A 17.00, Football 
(match de 2* division) : Beau- 
vais-Nancy. 

INC. 

Magazine : Frou-frou. 
Présenté par Christine Bravo. 
Invitée : Charlotte da Tur- 
ckhelm. 

Tirage (fil Loto (et à 20.45). 
Journal, Journal des courses 
et Météo. 

Variétés : Ovations. 

Emission présentée par Nagui. 
Les Beatles. 

Sport: Boxe. 

Championnat d'Europe des 
poids moyens, en direct ds 


18.50 

18.55 


19.50 
20.00 

20.50 
22.30 


Bercfc : Frédéric Sellier 
(France) contre Agoatlno Car- 
damone (Italie]. 

23.50 Journal et Météo. 

0.1 5 Magazine : La 25* Heure. 
Présenté par Jacques Perrin. 
La Chassa aux loups, de Zle- 
tina Rousseva. 

FRANCE 3 

17.40 ► Magazine : Montagne. 

Rencontra avec Périne reltan : 
Reportage : Le Ladakh, petit 
Tibet, de Claude Francflkui et 
Christophe Détachât. 

18.25 Jeu : Questions 

pour un champion. 

Animé par Julien Lapera. 

18.50 Un livre, un jour. 

La bibliothèque des tout-pe- 
tits : «ta Nez», de Nicolas 
Gogol, illustré par Guennadl 
Spirin. 

19.00 Le 19-20 de rfiifonnatkin. 

De 19.09 è 19.31, la journal 
da ta région. 

20.05 Divertissement : Yacapa. 
Présenté par Pascal Brenner. 

20.30 La Journal des sports. 

20.50 Jeu : Lee Dicos d'or. 

Corrigé et résultats ds la 
finale. présentés par Bise 
Luc et et Bernard Pivot, en 
direct de l’Assemblée natio- 
nale. 

22.05 Série : La Guerre blanche. 

Des rrtàliards de dollars, de 
Pedro Maso Pau le t. 

23.40 Journal et Météo. 

0.05 Jamais sans mon fivre. 

Magazine présenté par Ber- 
nard Rapp. Invités : Antonia 
Byatt (Possession) ; Jack- 
Alain Léger (Jacob JacobO; 



M EZZAN INES 

- 20 % 

sur les Mezz. 
en pin brut 
(Jusqu'au 31 déc.) 

+ 150 coririnalsoiu standard + sur meure 
E S P A C E* 

LOGGIA 

Le spécialiste du gain de place 

30, bd Saint-Germain (5*), 46-34-09-74 
4, rue Saint-Honoré (H 40-26-13-65 
1 1, nie Chabanas (H 42-60-26-45 
Vincannes (94), 49-57-99-90 


Javier Marias (Un cœur ai 
blanc); Michel Chandeîgne (ta 
Traité de Lus Trois). 

CANAL PLUS 


15.35 Concert : Rod Stewart 

16.25 Surprises. 

16.45 Magazine: 

Avis de grand Irais. 
Présenté par François 
Pécheux. Spécial Hawai. 

Le surf à Hawaii; Un photo- 
graphe de aief et de mndaurf, 
Sylvain Cazeneva ; Résumé de 
la finale de ta coupa du monde 
da funboard. 

17.05 Sport : Football américain. 

Match de championnat ds ta 
NFL : Green Bay-Chfcsgo. 

— - En clair jusqu'à 20.30 

18.00 Décode pas Bunny. 

18.55 Série animée: 

Chipie & Clyde. 

19.05 Dessin animé: 

Les Simpson. 

19.30 Flash d'informations. 

19.35 Magazine: 

Le Plein de super. 

Présenté par Y van Le Boltoc'h 
et Bruno Solo. Invité : Hubert- 
Félix Thiéfaina. 

20.30 Téléfilm : Les Envoûtées 
de l'espace 1. 

De Dan Curtta. 

22.05 Flash d'inform a tions. 

22.10 Surprises. 

22.15 Magazine : Jour de fort. 

23.00 Cinéma : Panics. □ 

FUm américain d’Andrew Fle- 
ming (1988). 

0.20 Cinéma : La Filte de l'air. □ 
Film français de Meroun Bag- 
dad» (1992). 

ARTE 


— Sur b câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Documentaire: 

Toni Morrison. 

D’Alan Banson (recfiff.). 

17.55 Magazine : Mégambc 

(radff.). 

19.00 Magazine : Via Regio. 

Sur les traces du passé. Sofia, 
Lituanie, Russie de l'Ouest. 

19.25 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 
Les Allemands de ta Volga. 

19.35 Documentera : 

Histoire parallèle. 

Actualités allemandes et amé- 
ricaines de ta semaine du 
11 décembre 1S43. 

20.30 8 1/2 Journal. 


20.40 Documentaire : Apartheid. 
De Jean-Michel Maurice. 

22.40 Téléfilm: Oh puilonl 
Tu dormais. 

De Jane Blricin. 

0-20 Cinéma d'animation : Snaric. 

M 6 

15.05 Série : Covington Cross. 

16.10 Série: Départements. 

17.15 Série : L'Aventurier. 

17.50 Série : Le Saint. 

18.45 Magazine : 

Les Enquêtes de Capital. 

19.15 Magazine : Tuba. 

Présenté par Dominique Cha- 
patta. 

19.54 Six minutes d'informations, 
Météo. 

20.00 Séria : Classe mannequin. 

20.35 Magazine : Stars 

et couronnes (et à 1.00). 

20.50 Téléfilm : 

Tris belle et trop naïve. 

Ds Gkweppe Patron!. 

23.55 Série: 

Sa ko, brigade des stupa. 
0.50 Informations : 

Six minutes première heure. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Photo-portrait. 

Martin Szekely. designer. 

20.45 Dramatique. 

Via et mort d’une parole - 
Hommage à Jean-Pierre Colas, 
de Georges Peyrou. 

22.35 Musi^w^Opua. 

0.05 Clair de nuit 

Rencontra avec Jean-Chris- 
tophe Camps et Carole Rfeus- 
uc, du groupe électro-acous- 
tique Krlstofr K Rod. 

FRANCE-MUSIQUE 


19.30 Soirée lyrique (en direct du 
nouvel Opéra d'Helsinki) : Kul- 
lervo, de SeIBnen, par le 
Chceur et l'Orchestre de 
l’Opéra national de Finlande, 
tflr. UH Soedertéom. 

23.00 Maestro. 

Eri ch Leinsdotf, par Anne- 
Charione Rémond. 

0.05 Les Fantaisies (fil voyageur. 
Par Daniel Caux. 

Les interventions à fa radio 

RFI, 17 h 5 : Hommage è 
Alexandre Traunar (« Grand 
écran»). 


Sommets d’Europe 


C HOCOLATS, parfums, 
foie gras... La saison 
veut que les écrans 
publicitaires sa transforment an 
écrins de luxa. Chômage, 
sapin. Mafia, etc., par 
contraste, la soirée télévisée 
rassemblait une Europe de réa- 
lités plus dures, et pourtant 
plus élevées. 

Au sommet européen, évo- 
qué par France 2, les Douze 
affrontaient la marée de dfx- 
sept millions de chômeurs qui 
assiègent le continent, pariaient 
de quinze millions d'emplois à 
créer. 

L'arithmétique semblait aride, 
les grands travaux seraient res- 
tés abstraits, si le môme jour- 
nal de France 2 ne nous avait 
tait visiter le tunnel sous la 
Manche. Sous les lustres et les 
flashs, les délégations offi- 
cielles au Conseil posaient sans 
grande chaleur, on sentait que 
les négociations seraient rudes. 

Sans doute pour échapper è 
Ja morosité, les éminences 
françaises continuaient de filer 
une parfaite cohabitation sous 
un sapin bruxellois, en adora- 
tion devant une crèche, tels 
des Rois mages guettant la 
bonne étoile d'une reprise éco- 
nomique. 

Dans les rues de la capitale 
belge, des grévistes vitupé- 
raient l'Europe des marchands 
en défilant pour remploi, sous 
des casques et des drapeaux 
rouges, aux accents d'une 
Internationa le-musetta. 

La même couleur rouge et 
une antique solidarité débor- 
daient du reportage que «Faut 
pas rêver» (France 3) consa- 


crait aux « castels ». ces pyra- 
mides humaines dont la ville 
catalane de Valls maintient (a 
tradition. D’un écheveau com- 
plexe de mains et de torses 
Jaillissaient des tours éphé- 
mères de neuf «étages» de 
corps tendus par l'effort, cou- 
ronnées par les frimousses de 
lutins fragiles, Joan et Eva. 

Parfois, le «castel» s'effon- 
drait. le sommet devenait 
amas. L'échec faisait plaurer 
Eva. avant qu'elle ne relève la 
tflte et ne reparte, haranguée 
par ses parents, mériter la 
confiance du clan, en grimpant 
malgré la peur pour «une fois 
au sommet, cueillir V étoile ». 

Qu'est-ce qui tait courir Eva, 
la Catalane européenne? Et 
Leoluca, le Sicilien européen ? 
ARTE traçait finement le por- 
trait du fondateur de la Rete, 
ancien et nouveau maire de 
Païenne, figure de proue d'une 
inlassable lutte contre la Mafia. 
Leoluca Orlando, quarante-cinq 
ans, protégé en permanence 
par des gardes du corps, 
exprime un vrai charisma et 
une simple foi. Il s rêve d’une 
vie normale». 

U sait que s si Païenne rede- 
vient normale. l'Italie redevien- 
dra normale». Il se promène 
parfois sur l'Etna enneigé, le 
plus haut volcan du continent, 
qui lui a adonné la force de 
croire que l'impossible est pos- 
sible». On souhaitait soudain 
que l'Etna ne sort pas le seul 
sommet européen porteur 
d'espoir. 

MICHEL COLONNA D'ISTRIA 


Les programmes compléta de radio, de télévision et une sélection du 
câble sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche-lundi. Signification des symboles : ta Signalé dans « le Monde 
radio-télévision »;□ Film à éviter ;■ On peut voir Ne pas manquer ; 

■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


DIMANCHE 12 DÉCEMBRE 


TF 1 


6.00 Série : Passions (si à 1.05). 

6.30 Club mini Zig-Zag. 

7.10 Club Dorothée. 

8.00 Le Disney Club. 

L’Ecole de la brousse; Hc ai Tac; 
Super Baioo; Myster Mask; La 
Bande è Dingo; Dassin animé; 
Reportages; Cuisina; Jeu; Invité: 
Etienne Bacroi, Joueur d'échecs ; 
Variétés : Phflppe Swan. 

10.25 Magazine : Auto Moto. 
Championnat de France de 
karting, è Laval ; Le Elf Master 
Karting Indoor. è Bercy; 
Concoure : élection de la plus 
bake voiture de l’année sur le 
3615TF1. 

11.03 Météo (et è 12.18). 

11.05 Magazine : Téléfoot. 

Championnat ds France; Le 
oui-non; Top buts; Pour le 
plaisir. 

11.55 Jeu : Millionnaire. 

12.20 Jeu : Le Juste Prix. 

12.50 Magazine : A vrai dire. 

12.55 Météo at Journal. 

13.20 Série : Hookar. 

14.15 Série : Arabesque. 

15.10 Série : Starsky etHutch. 

15.55 Série: 

Enquêtes à Palm Springs. 

16.55 Doney Parade. 

Dessin animé : Donald at la 
voix de ses rêves; Nofll en 
péril ( 1 - partie). 

1 8.00 Des millions de copains. 
Avec la série : Alerte à 
Mali bu. 

19.00 Magazine : 7 sur 7. 

Présenté par Anne Sinclair. 
Invité : Jacques Delors. 

20.00 Journal, Tiercé at Météo. 

20.45 Cinéma ; Peur sur la ville, a 

film français d’Henri Vemeuri 
(1974). 

22.55 Magazine : Ciné dimanche. 

23.05 Cinéma: 

Et vive ta liberté !□ 

Film français de Serge Korber 

(1978). 

0.40 Journal et Météo. 

0.45 Magazine ; La Vidéo Club. 

1.25 TF 1 nuit (at à 2.25. 2.55. 

3.50. 4.25). 

1.35 Documentaire: 

Histoire des Inventions. 

2.35 Série : Intrigues. 

3.00 Documentaire : 

Histoires naturelles. 

3.55 Série : Côté cœur. 

4.30 Musique. 

5.05 Documentaire: 

Haroun Tazieff 
raconte sa Terre. 


3 JOURS EXCEPTIONNELS DE 

LIQUIDATION 
DES STOCKS 

Costumes, tailleurs, vestes, manteaux 
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FRANCE 2 


5.50 

6.50 
7.00 
8.45 
9.15 
9.30 


10.00 

10.30 


11.00 


Magazine : Animalia (redlff.). 
Dessin animé. 

Debout las petits bouts. 
Connaître l’islam. 

Emission Israélite. 

Foi et Tradition 
des chrétiens orientaux. 
Découverte ds ls Cillcle 
(Arménie). 

Présence protestante. 

Le Jour du Seigneur. 

Cas de conscience : Adrien, 
accueillir un enfant, de Jean- 
Ctau de Salou: A 11.50, Midi 
moins sept, présenté par Noél 
Copie. 

Messe. 

Célébrée an l’église de Saim- 
Martin-das-Bots (Loir-et-Cher). 



DIMANCHE • MIDI 


Gérard 
LONGUET 

à l'Heure de Vérité. 


12.00 L'Heure de vérité (et a 2.25). 

Magazine présenté par François- 
Hsrei de Virieu. Invité : Gérard Lon- 
guet. ministre da l'industrie des P. 
et T. et du commerce extérieur. 

12.55 Loto, Journal, Météo 
et Point route. 

13.25 Dimanche Martin. 

La monda est à vous, avec 
Marc Lava me. 

14.55 Séria : L'Equipée 
du Poney Express. 

15.50 Dimanche Martin (suite). 
L’Ecole des fans, avec Gilbert 
Bécsud ; Ainsi font, font, font. 

17.25 Documentaire : Cousteau. 

è la redécouverte du monde. 
Des Adaman : les Osa invisibles. 

18.20 Magazine : Stade 2. 

Football; Rugby; Basket-ball; 
Ski alpin; Tennis; Boxe; 
Automobile ; Equitation ; Esca- 
lade; Freestyle; Handball. 

19.30 Série : Maguy. 

20.00 Journal. Journal des courses 
et Météo. 

20.50 Cinéma ; La Casse. □ 

F3m français d’Henri Vemeufl 
(1973). 

22.55 Cinéma: 

La Lattre du Kremlin. mm 
Frim américain de John Huston 
(1970). 

0.55 Journal et Météo. 


4*"* Salon 
des Associations 


DEVCOM 93 


Le carrefour professionnel 
du monde associatif 
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1.15 Magazine: 

Le Cercle de minuit. 

Les meilleure moments de le 
. semaine. 

3.15 Magazine : Frou-frou 


.)■ 

4.10 Dessin arrimé (et à 4.46). 

4.15 Documentaire: 

Le Huitième Clal. 

4.30 24 heures d'info. 

4.50 Magazine : Stade 2 (rediff.). 

FRANCE 3 


7.15 Bonjour les petits loups. 

Las Moomins; PIngu; Souris, 
souris. 

8.00 Les Mlrrikeums. 

10.30 Magazine : 

D'un soleil é l'autre. 
Présenté par Jacques MaDhot. 
Lee endives, reportage da Syl- 
vain Jaager. 

11.00 Magazine : Mascarines. 
Présenté per Gtadys Says. 

12.00 Flash d'informations. 

12.05 Télévision régionale. 

12.45 Journal. 

1 3.00 Expression directe. UDF ; PS. 

13.20 Magazine ; Musicales. 

Présenté par Alain DuaulL 
L’œil écoute... la Pologne 
(2* volet). Cracovie-Aus- 
chwitz. Œuvres de Chopin, 
Moniuezko, Szymanowski, 
Lutoslawski, Pandarecki, 
Goreckt. 

14.25 Série : La croisière s'amuse. 

15.15 Magazine : 

Sports 3 dimanche. 

Tîeroé, an direct d'Auiauil ; A 


Jon 

glace : Trophée Androa, 
course d'ouverture è VaFTho- 
rens. 

18.00 Magazine : Repéras. 
Présenté par Jean-Pierre 
Bkabbsch. Invité : Eric Can- 
tons. 

19.00 Le 1 9-20 de I* infor ma tion. 

De 19.09 6 19.31, te Journal 
da ta région. 

20.05 Divertissement : Yacapa. 
Présenté par Pascal Brenner. 

20.50 Série : L'Heure Simenon. 

Strfp-tease, de MfchsJ Mtrani, 
avec Patricia DfiHardet, Gene- 
viève Fomanel. 

Deux femmes s’affrontent 
pour l'amour d'un patron de 
cabaret. 

21 .50 ta Documentaire : 

Planète chaude. 

Présenté par Bernard Rapp. 
L'histoire oubliée : (es Harkis, 
d'Alain Sedouy et Eric Deroo. 
1. L'enrâlamem. 

22.50 Joums! et Météo. 

23.15 Magazine : Le Dhren. 

Présenté par Henry drapier. 
Invités : Denise Bombardier, 
Journaliste québécoise. 

23.45 Cinéma : 

Le Cargo maudit ■■ 

F3m américain da Frank Bor- 
zage (1940. v.o.J. 


CANAL PLUS 


En dalr jusqu'à 7.55 

7.00 Décode pas Bunny. 

7.55 Série animée : 

Chipie & Clyde. 

8.05 Sport : Football. 
Müon-Sao-Paolo. Match de la 
Coupe ntarcontinantalB, on direct. 

9.55 Cinéma : Indochine. ■■ 

Film français de Régis War- 
gntar (1991). 

fil clair jusqu'à 14.00 — 

12.25 Flash d'informations. 

12.35 Magazine : Télés dimanche. 
Présenté par Michel Dentaot. tari- 
fés : Fabrice. Hervé Bourges. Didier 
Bourdon. 

13.30 Divertissement ; 

Ls Semaine des Guignols. 

14.00 Sport: Ski. 

Super Géant messieurs de Ja Coupe 
du monde, en «Srect de VaWTaère. 

14.45 Sport : Football américain. 
Detroit Drive-Arizona Ratders. 
En différé de Bercy". 

16.00 Série: Le Juge de la nuit 

16.45 Dessin animé : 

Les Simpson. 

17.10 Documentaire : 

Charmeurs de requins. 

De Richard Dennlsan. 

18.00 Cinéma : 

Pïco et Cotumbus. ■ 

Film d’animation allemand da 
> Michael Schoemarm et David 
RaiHy (1993). 

— — * En dair jusqu'à 20.35 ■ ■ ■ 

19.15 Flash d'infor ma tions. 

19-20 Ça cartoon. 

Présenté par PhiHppe Dana. 

20.30 Le Journal du dnema. 

20.35 Cinéma : 

La Tentation de Vénus. ■■ 
Fflm britannique d’Istvan Szabo 
(1991). 

22.30 Flash d' i nform a t io ns. 

22.35 Magazine : 

L'Equipe du dimanche. 
Football ; Boxe thaï. 

1 .05 Surprises. 

1.10 Cinéma : 

La Mandragore. □ 

FUm franco-italien d’Alberto 

Lattuada (1965). 

2.40 Surprises. 

ARTE 


— Sur b câble jusqu'à 19.00 — 

17.00 Téléfilm : 

Des souris et des chats. 

Da Hajo Gîes (retflff.). 

18.25 Cinéma d'animation : Snaric 


OUVERTURE DEMAIN 

dimanche 12 décembre. 

-10% sur TOUT* 
le magasin. 




MARITAINE 


Réva da chien, de J. Faiccnner 
Deux chiens, de Wfflam Wegmen 
Maris Munoz, de Joun Pusyo 
Voila, da Simon Pummal; L'Esca- 
moteur, d’Eve Rambaz (rediff J. 

19.00 Série :AbsoIu%. 

19.30 Documentaire : Palettes. 

Le âata de ta lumière. Johannes 
Vemneer, d’Alain JauberL 

20.00 Documentaire : 

Images d'une vflla. 

Soho, Soho, de Luc Jochtauen. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Soirée thématique : 

Alfred Nobel 

et le prix de tous les prix. 
Sovée conçue per Peter von Radsn. 

20.41 Le Grand Jour. 

Les lauréats 1993. Cérémonie 
présentée è Stockholm. 

20.50 Téléfilm : 

La Course à la gloire. 

Da William Nichotaon et Mcfc 
Jackson (v.o.J. 

22.35 Débat : Le Prix Nobel, 
pour qui, pour quoi? 

Animé par Reinhard Kahl. 

22.55 Documentaire : 

Mr Dynamite. 

L'homme qui a inventé le prix 
Nobel, de Hans VEus et 00e Nager. 
23.40 Débat : Que signifie 
le Prix Nobel 
pour tes chercheurs? 

Que signifie-t-il pour la nation 7 

0.00 Court métrage : Le Prix. 

0.10 Jazz intha Night. 

Lucky Patsrson and the Blues 
StaomraUers (28 min.). 

1.00 h 19.00 U Tour 

du monde en 24 heures. 

A l’occasion du ft> anniversaire de 
RFO (programma «fusé en tirect 
et en munplex sur tout le réseau de 
RFO. 


M6 


8.00 

8.35 

10.10 
10 AO 

11.10 

11.50 

12.20 

12.50 
13.45 

14.50 
15.20 

18.30 

17.05 

18.00 

18.55 

19.54 

20.00 

20.35 

20.50 


Musique : Flash back. 
Tubes da 1970 h 1971. 
Téléfilm: 

Un amour de chien. 

De Peter H. Hum. 

Magazine : Ciné 6. 


La Téta de l'emploL 
iszine : Turbo (racfiff.j. 


Les Années coup de cœur. 
Série: 

Ma sorcière bieuvalmée. 
Série : Brigade de nuit 
Série : Rode and Love. 

Série : Las Champions. 
Magazine : Fréquenstar. 

Liane Fbiy. 

Magazine ; Culture rock. 

La saga da David fiowrie. 

Séria : Les Cadavres exquis 
de Patricia Hlghsmlth. 
Série ; Le Fugitif, 

Série: Flash. 

Six minutes d'informations. 
Météo. 

Série : Classa mannequin. 
Sport 6 (et è 1.06). 

Cméma : Plus féroces 
que les mêles. ■ 


FUm britannique dé Ralph Tho- 
mas (1966). 

22.30 Magazine : Cidture pub. 
Spécial Italie. 

23.00 Cinéma : Emmanuelle 2. □ 

FBm français de Francis Gtaco- 
bettl (1978). 

0.30 Six minutes première heure. 
0.40 Magazine : Fax'O. 

Chaos Demus & Pfiars, Méat- 
loaf, Native. 

1.15 Boulevard des clips (et è 
6.05). 

2.30 Badmintons. 

La Téta de l'emploi; Satoa 
opus 3 (Puerto Rico) ; Destina- 
tion le monde (Ecosse-Shet- 
land); Les Enquêtes de Capi- 
tal; Ftdee 1992, CWB. 

FRANCE-CULTURE 


20.30 Atelier de création 
radio phonique. 

Le projet houchardien 

22.25 Poésie sur parole. 

Les poètes de Françota-Xavle 
Jaujard. 

22.35 Musique : 

Concert... imaginaire. 
Œuvres de Campana, Piaz 
zolla, Tcharkovski, Malec 
Tosl. 

0.05 Clair de nuit 

FRANCE-MUSIQUE 


20.32 Concert (donné ta 3 avrfl 
1992 à la Philharmonie natio- 
nale de Varsovie) : Paesio a 
more Dominl Nostri Jesu, 
Christ! secundum Lucam, de 
Pendereckl, par le Choeur de 
garçons de Poznan, la Chœur 
et l'Orchestre symphonique 
de ta Philharmonie nationale 
de Varsovie, dir. Krzysztof 
Pendereckl. 

22.03 L’Oiseau rare. 

Par Michèle Lejeune et Jean- 
Claude Blette. Concerto pour 
piano et orchestre en ut 
majeur op. 14, de Lassai ; Bal- 
lade des garçons russes, de 
Novlkov; Variation pour 
orchestre sur un thème de 
__ _ _ Haydn op. 56 a, de Brahms. 

23.00 Autoportrait 

Ahmed Essyad, -par Violaine 
Anger. 

0.05 Atelier de création. 


Us interventions à la rado 

France-Inter, 8 h 55 : «Por- 
trait» de Ztata FWpovtc (Christine 

Ockremj. 

France-Inter, 12 heures : René 
Monory («A titra provisoire»). 
RMC, 13 heures : Laurent 
Fabius («Forum RMCJ'&prett). 
Nostalgie, 13 heures : Georges 
Sarre («Sans parti prie»). 
France-Inter. 13 h 1 B : a Survi- 
vre m Russie i ITtetn des élec- 
tions* («Le choix d’inter»). 

RTL, 18 h 30 : Dominique 
Strauss-Kahn (« Le grand jury 
RTL-ta Monde). 


•Vf 
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AU JOUR LE JOUR 


Amour 


Hervé Bourges a quitté . 
vendredi , le personnel de 
France Télévision en /Invitant 
à maintenir fermement levé 
l'étendard du service public. 
Ayant, dans les Jours précé- 
dents. mis un terme avec un 
certain panache à sa prési- 
dence. V ex-général en chef 
des deux chaînes publiques a 
su trouver des accents napo- 
léoniens et achevé son pro- 
pos sur ces mots : « Je vous 
aime. » 

L'avenir proche dira si le 


successeur de l'empereur 
des ondes saura trouver, à 
son tour, le chemin du coeur 
des soldats de la Deux et des 
grognards de la Trois. Il lui 
faudra, en tout cas, faire 
preuve d'un talent au moins 
égal à celui du partant pour 
mobiliser las ardeurs de ceux 
dont la mission est de nous 
séduire en affirmant, eux 
aussi, à longueur d'antenne, 
qu'ils nous aiment. 

PROCYON 


L'ESSENTIEL 


DATES 


H y a quinze ans, Jacques Chirac lance «l'appel de Cochîn». 
Dwm poütiques, par André Laurens : «Égalité, fraternité» 


INTERNATIONAL 


Loin des capitales : voir Famajonste 


Du village de Dhérinia, situé sur une colline dominant Fama- 
gouste, les anciens habitants de ia cité, partis en 1974, 
après la conquête turque, viennent revivre leurs souvenirs en 
regardant leur ville fantôme à la jumelle (page 4). 


Ex-Yougoslavie : les belligérants convoqués 


Les Douze ont décidé, vendredi, de demander aux repré- 
sentants des différentes parties au conflit dans l'ex-You- 
goslavie de «revenir devant l'Union européennes, le 22 
décembre & Bruxelles (page 4). 


Le couvre-feu est instauré an Gabon 


L'annonce de la courte victoire d'Omar Bongo, dès le premier 
tour de l'élection présidentielle, a provoqué, vendredi, des 
troubles dans plusieurs villes du Gabon. Au moins trois 
personnes ont été tuées dans la capitale, Libreville. Le gou- 
vernement a instauré un couvre-feu de 22 à 6 heures 
(page 6). 


POLITIQUE 


L’invalidation de M Lang 


Après les critiques formulées par Jack Lang au sujet de la 
décision du Conseil constitutionnel sanctionnant le dépasse- 
ment du plafond des dépenses électorales autorisé aux élec- 
tions législatives de mars dernier, Olivier Duhamel prend la 
plume pour défendre l'institution mise en cause (page 7). 


SOCIÉTÉ 


Amènent français et marché asiatique 


Le Salon international UMA-93 de l’aéronautique et du sec- 
teur naval, à Langkawi, en Malaisie, a confirmé l'existance 
d’une rude concurrence non seulement entre les industriels 
occidentaux mais aussi entre les industriels français eux- 
mêmes pour la conquête du marché du Sud-Est asiatique 
(page 8) . 


Assas et les militants d’extrême droite 


Deux organisations d'étudiants, l'UEJF et CUNEF-ID, protes- 
tent contre l'organisation de ia Journée du livre français, qui 
a eu lieu le 8 décembre, à l'université de Paris-I! et dénoncent 
l'ambiance entretenue par quelques militants extrémistes 
(page 9). 


CULTURE 


Une rétrospective des films d’Ozn 


Yasujiro Ozu aurait eu 90 ans ce 12 décembre. Le « Scribe 
d’Ofuna » est aujourd'hui reconnu en Occident comme un des 
plus grands metteurs en scène du cinéma mondial.' La rétros- 
pective est d'une ampleur jamais atteinte de ce côté de 
Euras ie, avec vingt-deux films, dont huit inédits (page 10}. 


ÉCONOMIE 


Accueil mitigé an livre blanc de E Delors 


En dépit des réserves de Londres, les Douze semblent déter- 
minés à lancer un programme de grandes infrastructures. Les 
chefs d'Etat et de gouvernement des Douze ont réservé un 
accueil mitigé au livre blanc sur la croissance, la compéti- 
tivité et l'emploi présenté par Jacques Delors (page 13). 


Services 

V 

Carnot 

12 

Crédits, Changes 

Revue des valeurs — 
Météorologie 

....14 
.... 12 
.... 12 


.... 16 

La télématique du Monde : 

3615 LEMONDE 

3817 LMDOC 


! L et 36-29-04-56 


Dans notre ^ 
prochain numéro 

L’Economie 


EDF se lance dans le ser- 
vice aux collectivités locales. 
Ce faisant, elle piétine les 
plates-bandes da la Générale 
des eaux et de la Lyonnaise 
des eaux-Dumez, qui ripos- 
tent, y compris par voie judi- 
ciaire. 


rwnéro comporte deux cahfere 
* Heures locales a fbfioté là VIH 
« Ratfo-iélévision » folioté 1 à 40 


Le numéro du «Monde» 
daté samedi 11 décembre 1993 
a été tiré à 485 851 exemplaires 




La position française face à l'harmonisation européenne 

Le monopole de l’électricité et du gaz 
sera partiellement supprimé 


En clôturant le colloque 
«1973-1993 : énergie, signaux 
pour le futur», vendredi 
10 décembre à Paris, Gérard 
Longuet, ministre de l'industrie, 
a présenté la position française 
sur ia déréglementation des 
monopoles d'électricité et de 
gaz. Quelques heures aupara- 
vant, le conseil des ministres 
européens de l'énergie réuni ê 
Bruxelles avait décidé de reporter 
la discussion sur ce thème, car le 
projet qui lui était soumis était 
trop éloigné de ses intentions. 

Le gouvernement s’était 
imposé une règle : ne pas divul- 
guer dans le détail ses positions 
en matière de déréglementation 
du gaz et de l'électricité avant le 
conseil des ministres européens 
de l’énergie prévu le 10 décembre 
(le Monde du 10 novembre). Si 
cette instance réunie à Bruxelles 
a réglé le problème des subven- 
tions françaises et allemandes à 


l’industrie charbonnière et a évo- 
qué l'ouverture du marché euro- 
péen des hydrocarbures en 
matière de production et d'ex- 
ploitation, elle a en revanche 
reporté ia discussion sur l'adapta- 
tion des monopoles électrique et 
gazier : le texte présenté par le 
commissaire européen Abel 
Mat u tes était encore trop éloigné 
des ambitions des douze minis- 
tres. 

Malgré ce report, Gérard Lon- 
guet a tenu sa promesse et, 
u libéré des réserves» qu’il s'était 
imposées, il a clarifié les eboix 
du gouvernement. Les maîtres 
mots sont contenus dans un texte 
remis aux participants du collo- 
que «Signaux pour le futur» : 
«Maintien de l'intégrité juridique 
et du statut d'établissement public 
d'EDF et de GDF. maintien du 
service public, mais suppression 
du monopole de production d'élec- 
tricité, et abolition, sous certaines 
conditions , des monopoles d’im- 
portation et d’exportation pour 


nous mettre en harmonie avec le 
droit communautaire, et tenir 
compte de / internationalisation 
croissante des deux opérateurs et 
des besoins spécifiques des indus- 
triels gros consommateurs. <> 


Le rapport Mandil 
sera diffusé 


membres. Cet ATR impliquerait 
qu'EDF et GDF soient dans 
l’obligation de transporter, contre 
rémunération, gaz et électricité 
d'un producteur tiers vers un 
consommateur du territoire 
national. 


A la tribune, devant les 
congressistes, le ministre a été 
plus précis, reconnaissant qu'en 
matière de production d’électri- 
cité il y avait de la place, au 
niveau régional, pour des indus- 
triels ou des collectivités locales. 
En revanche, le monopole sera 
maintenu pour le transport et la 
distribution « par volonté de sta- 
bilité». Pour le gaz, a nous sou- 
haitons explorer le seul domaine 
des importations gazières pour les 
entreprises qui en sont utilisa- 
trices». Les pouvoirs publics, en 
revanche, refusent « l’accès des 
tiers au réseau » (ATR), comme 
le demandent certains états 


Le gouvernement a ainsi arrêté 
sa position après rapport euro- 
péen et débats parlementaires, 
mais surtout à partir du rapport 
Mandil, du nom du directeur de 
l'énergie. Ce document, qui traite 
de la déréglementation, verra 
«son contenu entièrement dif- 
fusé », a indiqué le ministre. 

n Je voulais faire un paquet glo- 
bal pour que ceux qui réfléchis- 
sent à ces questions puissent se 
faire un avis ». a-t-il ajouté en $c 
référant aux différentes étapes de 
ta démarche. Ces propositions 
rendues publiques samedi vont 
servir de base de négociation 
pour défendre la position fran- 
çaise avant que Bruxelles n’arrête 
définitivement son projet. 


D. G. 


COMMENTAIRE 

Des dossiers brûlants 
et passionnels 


u IU n9 voulons pas 
11 11 dévoiler nos batteries. » 
Depuis un mois, au ministôre de 
l'industrie, la position était la 
même. Attendra le 10 décembre 
pour abattre ses cartes. Celles-ci 
sont finalement sans surprise et 
confirment les diverses informa- 
tions recueillies, en particulier 
lors du débat parlementaire du 
25 novembre. Mais elles ont 
pour mérite aujourd'hui d’être 
clarifiées, avant que les discus- 
sions européennes, entrent dans 
leur phase finale. 


Les monopoles d 'Electricité et 
de Gaz de France vont être 
rognés; les deux établissements 
publics l’acceptent désormais, 
parfois â contre-cœur, A titre de 
compensation, ils demandent 
une reconnaissance officielle de 
l'extension de leurs activités vers 
d'autres domaines annexes, 
comme la distribution de chaleur 
ou le traitement des déchets... 
EOF tout comme GDF ss sont 
engagés sur ces nouveaux mar- 
chés, largement contrôlés par 
deux grands groupes privés, la 
Générale des eaux et 1a Lyon- 
naise des eaux-Dumez, qui voient 
parfois cette concurrence d'un 
mauvais ceil. Et paradoxe, ces 
deux groupes privés produisent 
de l'électricité et demandent la 
suppression du monopole. 

Parallèlement à la déréglemen- 
tation vont donc s’ouvrir des dis- 
cussions pour réglementer l'ac- 
cès d’EDF et de GDF dans le 
secteur concurrentiel des ser- 
vices. L'harmonisation sera déli- 
cate tant, là aussi, de nombreux 
dossiers sont passionnels. 

Les rectifications de frontières 
dans te secteur de l'énergie s’an- 
noncent donc importantes, et 
ces évolutions suscitent l'inquié- 
tude des salariés de ces établis- 
sements pubficsl Ainsi les syndi- 
cats ont-ils déjà mobilisé 
plusieurs dizaines de milliers 
d'agents EDF-GDF dans Iss rues 
de Paris te 23 novembre, tandis 
que le mot d'ordre de grève était 
suivi par plus de je moitié des 
cent quarante-quatre mille 
agents, pour protester contre tes . 
projets européens de dérégie-' 
mentation. 


Même si, officiellemsnt, ie 
conflit Air France et te recul sur 
la réforme France Telecom ne 
sont pour rien dans les retards 
qui ont ralenti jusqu'à aujourd'hui 
te publication du rapport Mandil 
sur te déréglementation, il n'en 
reste pas. moins que ces deux 
dossiers brûlants ont freiné les 
initiatives. Comme si les pou- 
voirs publics ne voulaient pas 
mettre te feu aux poudres dans 
d’autres secteurs. L'état d'esprit 
aurait-il changé aussi rapidement 
en si peu de temps? Rien n'est 
moins sûr. Mais le gouvernement 
n'a peut-être pas ie choix, 
sachant que les Douze veulent 
de toute façon avancer rapide- 
ment sur ce dossier. Alors plutôt 
que de gérer te dos au mur, 
mieux vaut précéder le mouve- 
ment. 


D. G. 


Un entretien avec le ministre de l'industrie 


Gérard Longnet : « On ne pourra pas garder 
en l’état la loi de 1946» 


s La France trient d'arrêter sa 
i position sur la déréglementa- 
tion du gaz et de l’ électricité. 
|Lr suppression du monopole 
\impBque-t-eHe de ravoir la loi 
] de 1946? 


d'importation et d'exporta- 
tion ? 


- On ne pourra pas garder en 
l’état la loi de 1946, car La Com- 
mission de Bruxelles l'estime 
contraire au traité que nous 
avons signé dans le cadre de la 
construction européenne. Aujour- 
d'hui, le débat qui s'est ouvert 
consiste A foire évoluer les mono- 
poles, en favorisant le consom- 
mateur et en maintenant ces 
grandes entreprises nationales 
que sont EDF et GDF. Cest 
pourquoi j’ai voulu, dès l’origine, 
affirmer le maintien de GDF et 
EDF dans leurs prérogatives 
actuelles, même si une partie de 
leurs activités ne pourra pas res- 
ter sous le régime du monopole. 

- Que signifie l'abolition 
sous condition des monopoles 


- Cela signifie que certains 
producteurs et consommateurs 
d’électricité ou de gaz pourront 
passer des contrats librement, 
indépendamment d’EDF ou de 
GDF, sous réserve que ces 
contrats respectent Les principes 
d’égalité et de souveraineté que 
nous sommes déterminés à main- 
tenir. 


- les pétroliers pourront-ils 
directement importer du gaz, 
et EDF vantée directement de 
l'électricité à des industriels 
allemands ou Stations? 


- Je vous rappelle que nous 
avons décidé de construire le 
marché unique dès 1986. Le gaz 
et l’électricité seront progressive- 
ment inclus dans ce grand mar- 
ché unique. Mais les importa- 
tions ou les exportations devront 
se foire au bénéfice des consom- 
mateurs, sans déstabiliser les 


marchés. Ainsi, comme pour les 
autres biens et services, l’assou- 
plissement des termes de 
l'échange sera générateur de 
croissance et d'emploi, notam- 
ment dans l’industrie. 

- Dans combien de temps 
paut-on espérer une décision 
d» la Commission? 

- Depuis le traité de Maas- 
tricht, ce n’est pins la Commis- 
sion qui décide, mais c’est une 
codécision du Parlement et du 
conseil des ministres des Douze. 
Les esprits n’étaient pas tout â 
fait mûrs, vendredi 10 décembre, 
pour accepter la recommandation 
du Parlement européen. Mais, 
j’ai bon espoir d’arriver rapide- 
ment à un accord puisque le Par- 
lement européen a adopté un 
texte proche des positions fran- 
çaises.» 


Propos recueillis par 
DOMINIQUE GALLOIS 


Une note de Christian Blanc aux syndicats 

Le président d’Air France vent 
rattraper la Lufthansa en trois ans 


Christian Blanc, président 
d'Air France, a adressé aux qua- 
torze organisations syndicales 
de la compagnie nationale une 
nota de travail, dans laquelle il 
propose d’améliorer de 30 % en 
trois ans l'efficacité économique 
de l'entreprise et de rejoindre en 
1997 la compagnie allemande 
Lufthansa, pour la réussite 
technique et financière. 


La situation d’Air France « est 
gravissime», selon son président 
qui a choisi de décrire les maux 
de la compagnie sans fard : 
«Nous n'arrivons même pas à cou- 
vrir nos dépenses courantes 
(salaires, carburant) par nos 
recettes courantes (vente de billets). 
Du jamais vu!» La dette? «36 
milliards de francs, l'équivalent de 
70 Airbus A-340.» Air France 
dépense plus qu’elle ne gagne, 
parce que «nous ne gagnons pas 
assez». La compagnie a perdu des 
parts de marché partout, fret et 
passagers : «Lorsque nous encais- 
sons 100 flancs sur l’Amérique du 
Nord. nous dépensons 
infirmes.» 

Les dépenses excessives tien- 
nent à une flotte hétérogène, qui 
compte 24 types d'avions contre 
20 chez British Airways. La pro- 
ductivité est insuffisante : «Là où 
nos agents produisent 100, ceux de 
British Airways produisent 130. 
Or, dans le même temps , quand 
un agent d’Air France coûte 100 


en salaires et cotisations, un agent 
de British Airways coûte 80. » 

La note souligne que la compa- 
gnie n'a pas su anticiper. «Long- 
temps, trop longtemps, nous nous 
sommes dit : cette compagnie est 
insubmersible, elle porte les cou- 
leurs nationales. » Inutile de rêver 
au sujet de la déréglementation : 
«Nous n'obtiendrons pas de pro- 
tection, même si nous nous bat- 
tons pour que la compétition soit 
loyale. » Air France a cru que 
l’Etat propriétaire lui éviterait les 
restructurations brutales qui affec- 
taient ses concurrents, alors que 
son fonctionnement et son organi- 
sation «sont trop lourds, com- 
plexes, hiérarchiques, centralisés ►*. 
Air France est aussi trop tournée 
sur elle-même, pas assez soucieuse 
du dienL 


Retrousser 

les manches 


Les atouts? «Des hommes et 
des femmes qui sont des «pros» et 
dont la fidélité à la compagnie 
n'est pas à prouver. Un outil 
technique et un savoir-faire. Le 
«hub» [NDLR : une plaque tour- 
nante aéroportuaire] de Charles - 
de-Gaulle. Une présence ancienne 
dans ie monde. Enfin un marché 
mondial du transport aérien qui 
continuera à progresser. » 

Il faut donc retrousser les 
manches et se rassembler autour 
d’un projet commun. «Nous 
devons être en 1997 au moins au 
niveau où en sera Lufthansa qui. 


elle, poursuit ses efforts. » Pour- 
quoi 1997? Parce que c’est l’an- 
née de I’« Europe de l’air sans 
frontières» et la fin de la surca- 
pacité aérienne. Pourquoi Luft- 
hansa? La compagnie allemande 
ressemble le plus à Air France. 
Copier les compagnies améri- 
caines ou asiatiques détruirait 
socialement la compagnie fran- 
çaise. 

Les remèdes proposés par 
Christian Blanc aux syndicats 
sont les suivants : une augmenta- 
tion de 30 % en trois ans de l'ef- 
ficacité économique de l’entre- 
prise. ce qui suppose une 
organisation plus simple; la res- 
ponsabilisation de la base; des 
réductions de frais de fonctionne- 
ment (moins 7 % par an pendant 
trais ans), des coûts de personnel 
(moins 10 % par an pendant trois . 
ans), des frais financiers (moins 
50% en cinq ans); une augmen- 
tation des recettes (plus 14 % en 
trois ans) et de la productivité 
(plus 10 % par an pendant trois 
ans). 

La répartition des efforts sera 
équitable : les départs de t’entre- 
prise seront volontaires, comme 
les réductions de salaires, les 
petites rémunérations étant 
exemptes de sacrifiées. En 
échange, conclut la note, «si nous 
réussirons», une part «significa- 
tive* du capital de la compagnie 
appartiendra dans trois ans au 
personnel. 


ALAIN FAUJAS 
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HEURE S 


LOCALES 



CLERMONT-FERRAND EN HIVER 

Dans la préfecture d'Auvergne, comme dans de nombreuses villes de l'Hexagone 

élus et associations humanitaires tentent de coopérer pour répondre à la montée de la précarité 


F uneste nuit du 23 novembre, où le 
thermomètre s’est mit à frôler les - 
12”, r.ecord absolu de froid depuis 
soixante-dix ans dans le Pay-de- Dôme- 
Funeste record, qui encouragea un sep- 
tuagénaire à prendre des risques pour 
chauffer la cabane qui Ini servait 'd'abri 
sur les hauteurs de Clermont-RsrrancL 
Malheureusement, la cabane prit feu, 
asphyxiant le vieil homme. 

Comme dans d’autres villes de 
France, la municipalité tente d'éviteT de 
tels incidents. La veille de cet événement 
dramatique, la préfecture avait fait (e 
bilan des capacités d’urgence de l’agglo- 
mération: quatre-vingts places dispo- 
nibles, un numéro de téléphone spéci- 
fique et des partenariats avec les 
associations . 

Mais le décor est cependant plus 
contrasté que ne le laissent entendre les 
propos des officiels. Ainsi, l’abri de nuit 
de la ville a bien failli vaciller sous les 
coups d’une polémique qui a divisé la 
municipalité et des associations. . 

Sa réouverture, retardée d’une quin- 
zaine de jours, s’est faite dans la douleur, 
la mairie ne parvenant pas officiellement 
à recruter un gardien in ï payer les tra- 
vaux qui s'imposent pour une meilleure 
Sécurité. « Le centre communal d'action 
sociale fait déjà beaucoup, bien au-delà 
de ses prérogatives, assure le maire, 
Roger Quilliot (PS). Selon lui, le person- 
nel n’arrive pas à absorber toutes les 
demandes, et pourtant « la municipalité 
aide près d’un millier de personnes à 
payer leur loyer ou leurs charges. Cela 
représente un budget annuel de 15 mil- 
lions de frtmcs en aides diverses. On ne 
peut pas faire plus. Il ne faut pas que les 
associations, même de bonne volonté, 
jettent de l’huile sur le feu ». 

La mobilisation des esprits et des 
crédits a permis à l’abri de nuit d’ouvrir 
ses portes. Mais ce lieu d’accueil ue dis- 
pose que de vingt-cinq lits. «En cas 
d’afflux », précisent les autorités locales, 
la SNCF et le centre régional des œuvres 
universitaires (CROUS) pourraient 
mettre à disposition une quarantaine de 
places supplémentaires. 

Toutefois, le simple recensement 



des accueils d’urgence ne suffit pas i 
masquer une certaine impuissance des 
autorités face à un problème difficile à 
gérer. Les associations humanitaires 
évoquent avec retenue le nombre de lits 
disponibles. Elles esquivent même la 
question : * Ce n’est pas un problème de 
place. Il ne sert pas à grand-chose de 
recueillir des SDF pour les jeter sur le 
trottoir à 7 heures du matin. » 

Les plans sociaux 
de Michelin 

C’est l’une des revendications de 
Chom’ Actif, une association clennontoise 
d'aide aux chômeurs. Hubert Cons tan das, 
l’un des responsables, assure: «L’hiver, 
ils ont froid, mais ils réclament delà cha- 
leur humaine toute l’année. » Depuis 


1986, Chom’ Actif s’est imposée comme 
un lieu de passage et d’écoute privilégié. 
Dans les locaux de l’ association, tous les 
habitants dans la détresse penvent trouver 
aide et conseils, ou bénéficier d’un repas. 

A leur manière, les Restos du cœur 
entretiennent la flamme du «coup de 
main ». « Nous allons sentir cet hiver les 
effets des plans sociaux à répétition de 
Michelin », soupire Louis Guerre, l’un des 
pionniers des Restos à Clermont-Ferrand. 
Un autre effet de la crise risque de peser 
sur la distribution des repas : « Les Cler- 
montois sont solidaires, les donateurs 
sont même plus nombreux , mais ils 
donnent moins. » Quatre cent quatre- 
vingt-six familles dermontoises ont béné- 
ficié de soixante et un mille repas l’hiver 
dernier; mais Louis Guerre ne parvient pas 
encore à chiffrer la campagne 1993 au 
moment où le froid saisit la capitalMuver- 


gnate.Ll préfère œuvrer discrètement en 
aidant & l’aménagement de squatts, en dis- 
tribuant des sacs de couchage (presque 
deux cents en 1992) : «J’aime mieux cela. 
dît-il sans ambages, plutôt que tes envoyer 
au coupe-gorge de l’abri de nuit... » 

Mêmes échos, mêmes inquiétudes et 
discours plus offensif encore pour les 
militants du Secours populaire. Nicole 
Rouvet ne renierait pas les méthodes de 
commando de l’abbe Pierre. Elle serait 
prête à investir des lieux publics symbo- 
liques pour obtenir gain de cause. «Je 
vois aujourd’hui des familles qui bas- 
culent et qui, il y a cinq ou six ans. 
auraient pu tenir sans avoir à franchir 
notre porte. » Pour ceux-là, Nicole Rouvet 
a décidé de lancer un appel à tous les 
maires du département du Puy-de-Dôme 
pour qu’ils libèrent des locaux trop 
souvent inoccupés. 

Avec ses cent trente-deux contrats 
emploi-solidarité, le Secours populaire 
propose de réhabiliter ces Locaux et de les 
transformer en appartements. Sans illu- 
sions sur le devenir de cette action, Nicole 
Rouvet estime que les associations huma- 
nitaires ont on rôle important à jouer. «Je 
me considère comme l'aiguillon des pou- 
voirs publics. Nous ne sommes plus des 
petites dames de charité Trop longtemps, 
les hommes politiques nous ont sous-esti- 
més. » 

Parfois agacé par «cette agitation 
inutile», Roger Quilliot finit par lâcher 
que « Clermont-Ferrand n 'a pas vocation 
à accueillir toute la misère tut monde ». Il 
plaide pour une clarification financière 
entre l’Etat, le département et les autres 
communes de 1 agglomération : «Il 
n’appartient pas à la seule ville de Cler- 
mont-Ferrand et à ses cent quarante mille 
habitants contribuables de recueillir tous 
les déshérités de ce département. » La sai- 
son hivernale ne frit que commencer à 
Clermont comme ailleurs, les maires vont 
avoir roccasioa de préciser leurs rapports 
avec l’Etat et les associations. 


de notre correspondante 
à Clermont-Ferrand 
Brigitte Cante 


Sans 

tabou 

R econquête: tel est le 
titre mobilisateur de la 
consultation sur l'aména- 
gement du territoire. Ainsi 
en a décidé Charles Pasqua, 
le ministre en charge du 
dossier, en tournée dans les 
régions françaises. Il s’agit 
d'enrayer Je « scénario 
inacceptable » qui 
s'annonce. Si le tendance 
actuelle se poursuit 80 % 
de la population pourrait 
s'entasser sur 20 % de la 
superficie du pays. Il faut 
donc réfléchir sérieuse- 
ment c'est-à-dire « sans 
tabou ». 

Comment susciter 
auprès des entreprises, 
ainsi que chez les Français, 
l’envie de partir à ia 
conquête de l'Ouest ou du 
Sud. Pour Charles Pasqua, 
tous tes impôts, y compris 
celui sur le revenu, pour- 
raient jouer un rôle plus 
incitatif. Moduler la contri- 
bution du citoyen au bud- 
get de la nation, non plus 
seulement en fonction de 
ses ressources, mais aussi 
de son lieu de vie ne man- 
querait pas d'audace. 

Les ministres socia- 
listes de l'éducation avaient 
eu bien du mal à mettre en 
cause le mythe de l'égalité 
des chances, afin d’accor- 
der plus de moyens aux 
élèves des quartiers défa- 
vorisés. Charles Pasqua c 
envisage d'adopter (a 
même démarche pour les 
régions en difficulté. 
S'agit-il d'un simple ballon 
d'essai ou d'une volonté de 
bousculer un principe de la 
République 7 Seule la loi 
d'orientation qui sera 
débattue à l'Assemblée au 
printemps apportera une 
réponse. 

Martine Valo 

II 



SÉCURITÉ 


UNE ECOLE 

POUR LES POLICIERS MUNICIPAUX 

Depuis 1987, Orange délivre une formation spécifique mais 

cette institution risque d'être négligée par le projet de loi de M. Pasqua 

C ALMEZ-VOUS, Béraud tente d’exorciser le vide Balkany (le Monde du 28 octo- 
krnNsrF.nR / iuridioae qqï Diane sur cette bre), oui doit ii 


ALMEZ-VOUS, 
MONSIEUR l 
1 Police munici- 
i le ! Déposez votre arme ! » 
près cette sommation, d'un 
ste vif, le stagiaire de l'école 
itionale de police municipale 
Orange (Vaucluse) écarte le 
volver factice que brandit l’un 
: ses camarades. D’une rapide 
sf de bras, il l’entraîne au sol, 
ant de lui passer des menottes 
la pînnir es- Devant le directeur 
jiuelBéraud, il vient de passer 
Epreuve de self-defence, fin d’un 
:ercice correspondant à une 
tuation critique à laquelle u 
mirait avoir à frire face, durant 
ie banale patrouille de 
rveülance. 

« Ces cours de self-defence, 
ut comme ceux de tir, sont le 
mtraire de batailles de rue 
ganisées. Ils doivent permettre 
te meilleure maîtrise de soi , 
siste Daniel Béraud. Car ici 
ms formons les cadres de la 
dice municipale de demain. » 
lt cette affirmation, Daniel 


Béraud tente d’exorciser le vide 
juridique qui plane sur cette 
école : les policiers municipaux 
sont les seuls fonctionnaires 
communaux qui ne bénéficient 
pas encore d’un statut propre, 
avec une formation et un recrute- 
ment homogène. Sur 11 000 poli- 
ciers [municipaux | répartis \ dans 
2850 commun es, | à peine [unjsur 
cînq a reçu une formation. Le 
reste a appris le métier « sur le 
tas ». L’école d'Orange est pra- 
tiquement- avec le Centre natio- 
nal de ia fonction publique terri- 
toriale (CNFPT) - le seul centre 
de formation spécialisé. 

Les propositions 

du rapport Balkany 

Devant la montée en pais- 
sance des polices municipales, 
Charles Pasqua envisage de 
combler cette Lacune par le dépôt 
— » — ^liceg 



printemps. Or le rapport 


bre), qui doit inspirer le projet du 
ministère de l’intérieur, ne frit à 
aucun moment référence à l’école 
d’Orange. Il propose que « la for- 
mation initiale des policiers 
municipaux soit dispensée dans 
les écoles de la police et de la 
gendarmerie nationales », tandis 
que la forma tion th éorique serait 
confiée au CNFPT. 

L’école nationale de police 
municipale s’interroge donc su- 
sou avenir. Association à but non 
lucratif, elle est présidée par le 
maire (PS) d’On*"'“ Ala ’" 1 oV ** 
mais eue a été 
l’instigation de son 
le RPR Robert Pim. Celui-ci dési- 
rait une formation spécifique pour 
sa propre police municipale. 
« Voyant que rien ne correspon- 
dait à notre demande, nous avons 
du sur-mesure», explique 
üel Béraud, qui était alors 
directeur des ressources humaines 
de la mairie. 

Hervé Morin 

Lire la suit» page III 



l’arre quelles ne se 
foui pus en un jour, 
les villes ont besoin 
d'un allié linanrier 
tous les jours. 




Da li s 'agisse de roulas, 
de lycées-, 1g Crédit Foncier hnancera twalpmawi 
au partteQemeat vas Lnveüis&e mente, à des taux 
Iras ampétmfa. Sa souplesse et sa rapidité 
d'act io n feront du Crédit Fonder votre meilleur 
partenaire dans le temps. 


îtSr 


CREDJTfl FONCIER 

Votre aillé dans le temps 
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HEURES LOCALES 

REPÈRES 


ÉMIS 

LE RETOUR DU SLOGAN: 

« LA CULTURE POUR TOUS » 

En période de crise, les politiques municipales 
veulent s'adapter à tous les publics 


L e congrès de la Fédération 
nationale des communes 
pour la culture (FNCO n'a 
pas échappé à L’air du temps. 
Comme la plupart des rencontres 
d'élus en ce moment, elle a eu lieu 
sous le signe de la crise, dont les 
effets débordent largement du 
domaine économique. Plus de 
cent cinquante maires adjoints 
présents à la Vidéothèque de 
Paris, les lundi 6 et mardi 
7 décembre, représentant des 
communes du toutes tailles, en ont 
témoigne. L'heure n'était pas 
vraiment aux récriminations mal- 
gré les restrictions qui frappent 
leur budget, souvent te premier 
sacrifié dans les collectivités 
locales. Leurs débats ont surtout 
reflété un nouveau regard posé sur 
faction culturelle. 

« Nous sortons peu à peu 
d’une période où des stratégies de 
conununication venaient souvent 
faire écran dans le rapport des 
gens à la culture*, note Guy 
Dumelie (PC), adjoint au maire 
d' Aube rvil tiers. La décennie 80 
avait fini par réduire la politique 
culturelle, au moins dans le dis- 
cours de certains élus, à un simple 
outil de promotion de l’image de 


leurs villes. Or « c’est là le 
domaine des compétences munici- 
pales le plus constructeur d'iden- 
tité », a affirmé Jean-Pierre Douil- 
let (CDS), de Vincennes. 
Résultat: en cette époque trou- 
blée, les responsables disent se 
soucier d’abord de forger des 
repères pour des populations qui 
en manquent, d’atteindre les 
exclus, de travailler pour la jeu- 
nesse. Bref, voilà qu'on parle à 
nouveau d '«accès à la culture 
pour tous », comme aux temps 
militants des années 60. Une idée 
qui n’avait certes pas disparu, 
mais qui était passée de mode 
dans les colloques. 

« Les dépenses 
qui ne se voient pas » 

Depuis l’ère des premières 
maisons de la culture, la situation 
a évolué. Le problème principal 
n’est plus de remplir des salles, 
les musées ne sont pas les seuls à 
connaître un engouement éton- 
nant, malgré ou à 
cause du désarroi engendré par la 
récession. En outre, de nombreux 
équipements ont été construits. 


Les collectivités locales se sont 
saisies des opportunités créées par 
la décentralisation, elles 
dépensent désormais plus du 
double de l’Etat dans ce secteur. 
Certains membres de la FNCC en 
déduisent qu’« il n’y a plus de 
désert culturel en France ». Une 
conclusion qui a laissé sceptiques 
les élus des petites communes. 

Pourtant, trente-ci n<i ans 
après la création d'un ministère 
spécifique, les responsables des 
affaires culturelles se plaignent 
toujours d’être incompris au sein 
de leurs conseils municipaux, où 
leurs « dépenses qui ne se voient 
pas » leur sont reprochées. Os en 
ont assez d’être taxés d’élitisme 

Ë ar leurs concitoyens. Yannick 
luin (PS), de Nantes, a sur ce 
point une réponse prête. «Effec- 
tivement, en aidant l’avant-garde 
artistique, nous nous adressons à 
un groupe restreint, : Mais ces 
explorateurs nécessaires sont des 
moteurs pour demain », défend-il. 

De toute façon, les profes- 
sionnels de la culture risquent de 
s'apercevoir rapidement qu'une 
page est en passe d’être tournée. 
Le congrès de Paris a avant tout 
été l’occasion de longs échanges 


sur les enseignements artistiques, 
la lecture publique, le travail sur 
la mémoire, la pensée, la diffu- 
sion de la culture scientifique. 
« Nous ne sommes pas seulement 
des diffuseurs de spectacles », 
précise un élu de la Drôme. Entre 
une « politique au service des arts 
et des artistes » et un « repli sur le 
patrimoine » qui renvoient dos à 
dos l’ancien ministre, Jack Lang, 
et son successeur, Jacques Tou- 
bon. les élus municipaux 
cherchent une autre voie. 

Ils se demandent, en subs- 
tance, comment «cultiver leurs 
habitants », et prendre en compte 
toutes les populations. Il leur fau- 
drait pour cela * instiller » un peu 
plus d'art et de rëfiexion cultu- 
relle dans tous les secteurs de la 
vie publique : l’ urbanisme, l’édu- 
cation, L’économie ou même le 
sport. « Un peu plus d’esthétique 
dans ce domaine pourrait contre- 
carrer le chauvinisme», estime 
Yannick Guin. 

Surtout, Os souhaitent faire 
pleinement jouer la dimension 
culturelle dans le champ des inter- 
ventions sociales, sans retomber 
dans le « socio-culturel » de 
sombre mémoire. Las, Jean-Pierre 
Rioux, spécialiste de l'évolution 
des politiques dans ce domaine - 
une science récente ii est vrai-, a 
mis un bémol à ce beau pro- 
gramme. Jusqu’à présent, selon 
les observations oe l’historien, 
« faire du culturel a d’abord 
consisté à en parler. Le discours 
est resté incantatoire, parce que 
les enjeux ne sont toujours pas 
tranchés. » 

Martine Valo 


FINANCES 


Le rôle des régions 
dans l'investissement public 


La direction de la comptabi- 
lité publique vient de rédiger un 
rapport qui souligne le dévelop- 
pement très rapide des engage- 
ments financiers des conseils 
régionaux. 

Entre 1986 et 1991, leurs 
dépenses ont augmenté de 18 % 
contre moins de 8% pour les 
autres organismes locaux. 
h Qu’il s’agisse de constructions 
ou de l’entretien des lycées, de 
la formation professionnelle, de 
la masse de subventions d’équi- 
pement qu’elles versent, les 
régions agissent de façon 
majeure sur l’ensemble de 
I Investissement public local», 
indique la comptabilité 
publique. 

Le recours à l'emprunt 
fart un bond 

Les régions accélèrent 
leurs dépenses et leurs recettes 
en cours d'année. L'année der- 
nière, elles ont été supérieures 
de 5 % aux prévisions faites par 
les élus régionaux dans les bud- 
gets primitifs. Pour le seul sec- 
teur de l'investissement, le 
dépassement est encore plus 
marqué :+ 33%. La direction de 
la comptabilité ajoute que si la 


fiscalité, l'année dernière, a évo- 
lué de façon modérée (+5 %l, en 
revanche le recours à l'emprunt 
a fait un bond considérable : 
+ 51 %. Au total, les régions ont 
atteint, l'année dernière, 54,5 
milliards de francs de budgets, 
dont 36,5 ont été consacrés à 
des dépenses d'investisse- 
ments, « en adoptant, ajoute le 
ministère du budget, des 
méthodes de gestion de leur tré- 
sorerie de plus en plus rigou- 
reuses». 

Si l'on tente de faire un 
classement selon les régions - 
mise à part (a Corse qui a un sta- 
tut Juridique et financier spéci- 
fique -, on note que la Haute- 
Normandie dépense le plus par 
habitant (1 270 francs) alors que 
la Lorraine est en bas du tableau 
(688 francs). 

Quant à l'encours de la 
dette rapporté à la population, la 
situation est très contrastée 
puisque la Haute-Normandie, 
l’Auvergne et le Languedoc- 
Roussillon se situent à plus de 
1 000 francs par habitant, tandis 
que la Bretagne, Rhône-Alpes 
ou l'Ile-de-France par exemple 
restent en dessous de 500 
francs. 

F. Gr. 


BLOC-NOTES 


Agenda 

■ Livres en fête dans le dix-sep- 
tième arrondissement de Paris.-- 
Samedi 11 décembre, de 14 h 30 
à 19 heures, à la mairie du dix- 
septième, a lieu la neuvième jour- 
née du (ivre organisée au profit 
des enfants malades, parrainée 
par Yves Duteil et Christian 
Morin. Plusieurs écrivains dont 
Amin Maalouf (Prix Goncourt93), 
Françoise Dorin, Michel Déon... 
doivent dédicacer leurs ouvrages. 

■ Concours. - L’association Terri- 
toria, qui réunit des responsables 
de collectivités locales et d'entre- 
prises privées, organise un nou- 
veau concours en direction des 
communes, groupements, dépar- 
tements et régions qui mettent en 
place des actions originales, en 
matière de communication, 
d’environnement, de securité, de 
management... Les candidats 
doivent envoyer leurs dossiers 
avant le 10 janvier 1994. 

P Renseignements au (16-1) 49-68- 
31-04 

■ Précision. - A la suite de l’article 
sur le Musée d'histoire de Mai- 
sons-Alfort dans le Val-de-Mame 
{le Monde daté 26-37 sep- 
tembre), plusieurs lecteurs nous 
ont écrit pour nous déclarer qu'ils 
avaient trouvé portes closes. En 
effet, les horaires d'ouverture ont 
été changés. Désormais, ce 
musée est ouvert au public les 
lundis, mercredis et le premier 
dimanche de chaque mois, de 14 
à 18 heures sur rendez-vous, il 
ferme pendant les vacances 
scolaires. 

► Musée de Maisons-Alfort, 9 rue 
Victor-Hugo, Tel. : 43-96-77-99. 


Finances 


■ Réforme comptable. - Le 
ministre du budget, Nicolas Sar- 
kozy, et le ministre délégué à 
l’aménagement du territoire et 
aux collectivités locales, Daniel 
Hoeffel, viennent d'annoncer que 
la réforme comptable serait expé- 
rimentée, en 1994, dans une ving- 
taine de nouvelles communes 
volontaires, qui s'ajouteront aux 
quinze communes de moins de 
3 500 habitants ayant déjà 
amorcé le mouvement lie Monde 
du 22 février). 

Dans la catégorie des communes 
de moins de 10 000 habitants, il 
s'agit de Bapaume (Pas-de- 
Calais), Pont-Saint-Esprit (Gard), 
Pomiehet (Loire-Atlantique), Vïl- 
lemoisson-sur-Orge (Essonne) . 
Parmi les villes de plus de 
10 000 habitants, figurant : Belfort 
(Territoire-de-Belfort), Bernay 
(Eure), Bourg-en-Bresse (Ain), 
Chalon-sur-.Saône (Saône-et- 
Loire), Châlons-sur-Marne 
(Marne), Le Relecq-Kerhuon 
(Finistère), Montbéliard (Doubs), 

* t 


Neuilly-sur-Seine (Hauts-de- 
Seine), Nîmes (Gard), Niort 
(Deux-Sèvres), Orléans (Loiret), 
Rennes (Ille-et-Vilaine), Roanne 
(Loire), Rouen (Seine-Maritime), 
Saint-Egrève (Isère), Saînt-Ger- 
main-en-Laye (Yvelines), Sceaux 
(Hauts-de-Seine), Toulon (Var), 
Versailles (Yveiines), Vitré 
(Ilie-et-Vilafne). 

Deux établissements publics ont 
par ailleurs été désignés. Il s'agit 
du district de Lizy-sur-Ourcq 
(Seine-et-Mame), et du dictrict de 
Montbéliard (Doubs) . 

Publications 


■ Politique urbaine. - L'ouvrage 
est dense et précis comme toute 
thèse universitaire, maïs il 
demeure parfaitement accessible 
è ceux qui s'intéressent à la poli- 
tique municipale . A travers 
l'étude de l'image de Tours, le 
géographe Michel Lussault 
retrace une vaste fresque de l'évo- 
lution de cette ville. Une bonne 
partie de son travail porte sur les 
stratégies de communication et 
sur la perception de la cité tou- 
rangelle. L'universitaire analyse 
aussi de façon aiguisée 
l’ensemble de la politique urbaine 
et le mode de «gouvernement» 
de son maire, Jean Royer (RPR), 
élu depuis 1959. 

► Tours : images de la ville et poli- 
tique urbaine, 415 p„ Université 
François-Rabelais, Maison des 
sciences de la viHe. 4 allée du Plessis, 
37000 Tours. Tél : (16) 47-64-694» 
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ÉDUCATION 


LES RETOMBEES , 
D'UNE UNIVERSITE 

L'université de Saint-Etienne rapporterait 
425 millions de francs à la région 


D ifficile d'évaluer 
l’impact d’une université 
sur sa région. Comment 
mesurer les effets du recrutement 
d’enseignants-chercheurs et le 
dynamisme insufflé par l’arrivée 
d'étudiants ? Comment déterminer 
les contraintes pour les collectivi- 
tés locales et évaluer ses retom- 
bées sur le tissu économique ? 

L’enquête réalisée par deux 
étudiants en sciences économiques 
à l’université Jean-Monnet de 
Saint-Etienne (1) n'a pas l’ambi- 
tion de répondre à toutes ces ques- 
tions. Mais ces travaux sur 
« l’impact économique de T uni- 
versité Jean-Monnet pour l’année 
1991 « tentent d’apporter quelques 
éléments d'explication, notam- 
ment en ce qui concerne les flux 


financiers induits par la présence 
d’un établissement d’enseigne- 
ment supérieur: Les deux étudiants 
ont cherché à évaluer ce que l’uni- 
versité apporte comme manne 
financière à la région, par le biais 
de ses activités de recherche et 

d’enseignement, par l’intermé- 
diaire de ses personnels, de ceux 
du centre régional des oeuvres uni- 
versitaires et scolaires (CROUS) 
et des étudiants. Selon leur 
enquête, l’impact de l'université 
serait quatre fois supérieur à son 
budget Ainsi, avec un budget de 
près de 100 millions de francs, 
r université Jean-Monnet impulse- 
rait des retombées sur la région 
d’environ 425 millions de francs. 

L’enseignement et la 
recherche représentent plus de la 


moitié des dépenses de l’univer- 
sité ; l'enseignement se réservant 
même la part du lion avec un tiers 
de la masse financière globale. Les 
dépenses directes de l’université 
dans la région (sans compter les 
salaires des personnels) sont de 
40 millions de francs, auxquels 
s’ajoutent le budget de i million de 
francs du CROUS et les 14 mil- 
lions de francs de constructions 
décidées dans le cadre du plan 
« Université 2000 ». ' - - 

Plus 

de 13 000 étudiants 

L’université emploie 560 
enseignants et 307 IATOS (ingé- 
nieurs, administratifs, techniciens, 
ouvriers et personnels de service). 
Dans le département de la Loire, 
quatre entreprises seulement 
emploient davantage de per- 
sonnes. Si l’on part du principe 
qu’une large partie de ces revenus 
sont réinvestis dans la région, on 
peut considérer que près de 
90 millions de francs sont réinjec- 
tés dans l’économie locale. Avec 
13 684 étudiants inscrits en 1992- 
1993, l’université a vu ses effectifs 
tripler en vingt ans ; cela a permis 


de maintenir dans le bassin stépha- 
nois une population jeune qui 
serait partie rai re des études ail- 
leurs sans la présence de l’univer- 
sité (2). Les auteurs de l’étude 
indique que l'on peut considérer 

S ue, durant une année, les étu- 
iants ont dépensé 280 millions de 
francs dans la région. 

Au total, l’impact de l’univer- 
sité Jean-Monnet sur la région 
s’est bien élevé, en 1991, à 425 
millions de francs en 1991 
(280 millions de francs dépensés 
les étudiants, 90 millions de 
es par les personnels de l'uni- 
versité et du CROUS, 54 millions 
de francs par l’université et 1 mil- 
lion de francs par le CROUS). 

M. A. 


(1) Enquête réalisée en 1993 par 
Patrick Epaivier et Henri Guirao, uni- 
versité Jean-MonneL _ 

(2) 70 % des étudiants de l’ univer- 
sité Jean-Monnet sont originaires du 
département de la Loire, 9 % de Haute- 
Loire, 3 % du Rhône et 6 % de l’étran- 
ger. Les enfants d’ouvrière sont ici plus 
nombreux qu’ailkuns (24 % des effec- 
tifs contre 15 % en moyenne au plan 
national). Le nombre de boursière est 
donc important. 



AGENTS TERRITORIAUX 
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AMENAGER 

LE TERRITOIRE SPORTIF 


Un forum réuni à Mâcon a tenté d'imaginer 
une nouvelle organisation entre partenaires 


€<U 


iV office municipal 
des sports dott-il 
être présidé par un 
élu ou par un responsable d’une 
association sportive ? Qu ‘en pen- 
sez-vous ? » Bruits de chaises et 
toussotements. Rumeurs dans 
l'espace atelier. De toute évi- 
dence, la question - formulée par 
un seul - intrigue nombre de par- 
ticipants . A la tribune, l’orateur 
sourit, hoche la tête, se râcle la 
gorge avant de se lancer dans une 
réponse argumentée d'où U res- 
sortira, en fin de compte, qu’ « il 
n’y a pas forcément de règle. Tout 
est question de compétence ». 

La scène se passe à Mâcon, 
où cinq cents personnes se sont 
retrouvées mardi 30 novembre et 
mercredi 1 er décembre pour le pre- 
mier forum Sports et Collectivités 
locales, organisé par ie Centre 
national de la fonctio n publique 
territoriale (CNFPT), 1 associa- 
tion Sports et Territoire, et la ville 
de Mâcon. Pendant deux jours, 
des dizaines de commissions ont 
ainsi fonctionné, se répartissant 
l’espace entier d’un parc des 
expositions, transformé pour les 
besoins en une gigantesque 
machine à brasser des idées. 

Sur les trais thèmes de base : 


les scolaires, les mouvements 
sportifs et les inorganisés, des 
questions ont fusé : quelles cohé- 
rences entre les politiques spor- 
tives locales et la répartition des 
compétences entre les collectivi- 
tés territoriales ? Comment favo- 
riser un aménagement harmo- 
nieux du territoire sportif ? Quels 
équipements pour le mouvement 
sportif ? Qui paie ? Qui sont ces 
« inorganisés » qui émergent dans 
le contexte sportif ? Comment les 
prendre en compte ? Quelles ani- 
mations dans les quartiers ? Quels 
efforts les collectivités doivent- 
elles fournir envers le sport 
scolaire? 

L'effort 

des communes 

Tbutes ces interrogations et 
d’autres, clairement formulées, 
ont été largement débattues, 
dépouillées, enrichies de l'expé- 
rience des participants, parmi les- 
quels se côtoyaient dès respon- 
sables sportifs, des éducateurs, 
des élus, des représentants des 
fédérations, des clubs, du minis- 
tère de la jeunesse et des sports, 
des universitaires. Cet échantil- 


\ 
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tonnage représentatif de ce que le 
sport réunit aujourd’hui comme 
compétences pour fonctionner, 
vivre, voire survivre, a fait le suc- 
cès du forum. 

Selon Raymond Vaillant, 
président du CNFPT, «cette 
mobilisation intellectuelle 
témoigne de l’importance prise 
par les politiques publiques spor- 
tives en France, et tout particuliè- 
rement les politiques commu- 
nales ». 

Les communes se sont retrou 
vées largement au centre des 
débats, elles qui consacrent en 
moyenne de 6 % à 7 % de leur 
budget global au sport Car même 
si l'Etat, et not amm ent le minis- 
tère de 1’éducation nationale, 
demeure le principal bailleur de 
fonds, avec 7 JS milliards de francs 
pour le sport, les collectivités - 
régions, departements, communes 
— ont dQ prendre en charge le phé- 
nomène sportif, lequel n’était pas 
inclus dans les dispositions des 
lois de la décent ralisa tion _ 

Aujourd’hui, le financement 
des départements et régions se 
compte en milliards de francs. Les 
communes, elles, ont augmenté 
leur effort de 73 %. A elles seules, 
les collectivités consacrent, 
chaque année, 25 millions de 
francs au sport et possèdent plus 
de 80 % du patrimoine sportif. 

U s'agit d’un effort considé- 
rable, et 0 n’est pas étonnant qne 
des responsables de services spor- 
tifs de ville, coincés entre élus et 
consommateurs de sport, à T instar 
de Jean-Claude Granga à Mâcon, 
aient ressenti la nécessité de se 
livrer, avec collègues et parte- 
naires. à une véritable probléma- 
tique, Celle «de la légitimité des 


services publics, des différents 
acteurs et de leurs positionne- 
ments respectifs ». 

Au terme de nombreux 
échanges, le colloque mâconnais 
aura-t-il apporté des réponses aux 
interrogations formulées en 
série? La solution universelle 
réside-t-elle, comme l’affirmait 
prosaïquement an agent territorial 
de Sâone-et-Loire, « tout simple- 
ment en un mot : des sous » ? Ce 
n’est sans doute pas aussi simple. 

M. Vaillant a déclaré, lors de 
la clôture : « Les agents territo- 
riaux doivent pouvoir fournir aux 
élus tous les éléments d’ apprécia- 
tion pour prendre à temps les 
meilleures décisions. Nous avons 
tout à gagner au dialogue élus- 
représentants du mouvement 
sportif-fonctionnaires. » 

Selon lui, « le comité d'orga- 
nisation souhaite contribuer à la 
définition d’un aménagement du 
territoire sportif». Une déclara- 
tion qui semble annoncer l'arrivée 
de nouvelles articulations en 
matière de politiques sportives. 

de notre correspondante 
à Mâcon 

Claudine Mettetal 
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LA ROCADE CONTESTÉE 
DE MARSEILLE 

Les riverains demandent une limitation 
des nuisances d'un projet vieux de soixante ans 

E N 1P30, des projets de 5 hectares avec bassins, etc.) en 
rocades avaient été étudiés j — w — - ' 
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réseau des voies ranidés nui n» 1072 militions de francs 


en reseau des voies rapides qui 
pénétrent dans le coeur de Mar- 
seille. Après des décennies de 
gestation, ces projets ont fini par 
ressortir des cartons. «Il s’agir, 
précise Christophe Pfloix, respon- 
sable des infrastructures de trans- 
port à la directi o n département» le 
de l'équipement (DDE), de 
connecter intelligemment l’auto- 
route nord [A7 j, vers Aix-en-Pro- 
vence, l’autoroute est [A50], vers 
Toulon et l’autoroute nord littoral 
IA55J vers Lyon. » 

Sous le règne de Gaston Def- 
ferre, en 1974, la municipalité 
avait déjà construit une première 
rocade, à niveau, entre les auto- 
routes est et nord, par la couver- 
ture de la rivière du Jarret; une 
première rocade aussitôt saturée. 
Aucune amélioration n’avait 
ensuite été apportée jusqu’à la 
mise en service, au mois de sep- 
tembre, du tunnel Prado-Caré- 
nage, visant à favoriser les liai- 
sons entre le nord et le sud de 
Marseille. 

L’étape suivante est la réali- 
sation de la deuxième rocade de 
Marseille, dite L2, également des- 
tinée à relier les autoroutes A7 et 
ASO et à irriguer les quartiers est 
Un projet, en forme de feuilleton, 
conçu voilà soixante ans et 
contesté, sans trêve, par la popu- 
lation des deux arrondissements 
concernés. 

D’abord itinéraire de 
contournement de la ville» 
l’époque oû circulaient encore les 
voitures A chevaux; puis route 
express et, enfin, dans ses ultimes 
avatars, voie à statut autoroutier 
traversant des .quartier^ jadis 
déserts mais qui se sont fortement 
urbanisés. Au total, 9 kilomètres 
en trois sections : "les deux pre- 
mières, représentant ensemble, 
une longueur de 4 kilomètres, réa- 
lisées entre 1975 et 1993, la der- 
nière, de 5 kilomètres, la plus mal 
acceptée par les riverains, décla- 
rée d'utilité publique 
en décembre 1992. 

Eviter 

la coupure urbaine 

L’avis favorable émis par la 
commission d’enquête était 
subordonné à deux conditions : le 
réexamen des niveaux de bruit 
admissibles (60 décibels 3U lieu 
de 65) et rengagement de la 
DDE, maître d’ouvrage, de res- 
pecter ce seuil avec une « obliga- 
tion de résultat ». Créé au début 
de 1990 et regroupant une tren- 
taine d’associations, dont treize 
comités d'intérêt de quartier 
(CIQ), le comité de défense des 
Marseillais contre les nuisances 
de la L2, a, depuis bataillé pour 
infléchir le projet qui-, comprend 
quatre échangeurs dont l’un frôle 
le troisième étage d’une tour 
d’habitation. 

Par *■ esprit civique » et 
comme l’indique son intitulé, ce 
comité, préside par Monique Gal- 
iician, n’est pas opposé à la 
rocade, mais aux conditions de 
réalisation de celle-ci. Son oppo- 
sition essentielle concerne la 
construction d’un tunnel sons la 
colline de Montplivet-Bois-Luzy, 
l’un des derniers « poumons 
verts » de Marseille. Sous sa pres- 
sion, la DDE a fini par accepter un 
passage en tranchées couvertes de 
1,1 kilomètre, ainsi qu’un abaisse- 
ment de 5 mètres à 10 mètres du 
profil en long de la voie sur le 
reste du tracé (qui devait être, pri- 
mitivement, de niveau). Cette der- 
nière concession permettant de 
réduire la coupure urbaine et 
réservant la possibilité d’une cou- 
verture ultérieure. 

L’un des aspects les plus 
traumatisants du tracé a égale- 
ment été revu : le sectionnement, 
en deux morceaux, d’une nie his- 
torique de Marseille, la rue Saint- 
Pierre, qui reliait la cité pho- 
céenne à Aubagne. De plus, a la 
fin du chantier, les 12 hectares de 
dalles et d’emprises des tranchées 
couvertes seront traités en espaces 
ou équipements publics (marche 
couvert, crèche, camping, 
complexe sportif, parc arboré de 


De 

à l’origine, le coût de l’opération 
est passé à 1580 millions de 
francs, soit l'éqnivalent de 
80 kilomètres d’autoroute en 
campagne. Ce qui fait de la L2 
l’un des plus importants aména- 
gements entrepris depuis le creu- 
sement du canal de Marseille au 
dix-neuvième siècle. 

« L ’ Etat n 'a pas bien su 



mot tunnel », par rapport au 
vocable de « tranchées cou- 
vertes». D’erreurs de communi- 
cation en malentendus, J 'affaire 
de la L2 n'a cessé de s'envenimer. 
Aidé par la dimension électorale 
du projet, qui intéresse quatre cir- 
conscriptions législatives, le 
comité est parvenu à rallier à sa 
cause l’ensemble des élus. 

Au mois d’octobre, le conseil 
régional, présidé par Jean-Claude 
Gaudin (UDF-PR), a décidé-, à 
l’ unanimité-, de « suspendre » sa 
participation financière (27,5 % 
du coût total de l’opération). Le 
corse il général des Bouches-du- 
Rhône, dirigé par le socialiste 


Lucien Weygand, qui assume 
22,5 % de la dépense (à parité 
avec la ville) lui a emboîté le pas. 
Partisan du projet à l’origine, le 
maire de Marseille, Robertvîgou- 
roux (app. PS), a révisé sa posi- 
tion. À la fin de l’été, il a saisi le 
préfet des Bouches-du-Rhône, en 
réclamant une nouvelle enquête 
d’utilité publique et une augmen- 
tation sensible des tranchées cou- 
vertes, dont le surcoût serait pris 
en charge par les trois 
collectivités. 

Malgré les améliorations 
consenties par la DDE, le matité 
de la L2 maintient ses critiques 
contre un projet qualifié par 
M- Gallirian de « ringard et des- 
tructeur. fl faut, dit-elle, en inver- 
ser les données actuelles et passer 
à un tracé enterré de 3,9 kilo- 
mètres et IJ kilomètre à ciel 
ouvert». Elle continue à exiger 
« un vrai tunnel [sous Montoli- 
vet], la réduction des échan- 
geurs », bref un projet qui ne soit 
plas un brutal « coup de charrue 
dans le tissu urbain ». 

Grâce à l’entremise de 
M. Gaudin, une table ronde 
devrait prochainement avoir fieu 
sons ]’ égide du minis tre de l’équi- 
pement Le tunnel ne paraît plus 
qu’un vœu pieux après le début 



des travaux de tranchée couverte 
sur le site de Montolivet Mais le 
comité peut espérer un allonge- 
ment des parties couvertes du 
tracé (à raison de 30 millions à 
50 millions de francs les 100 
mètres linéaires). 

Depuis quelques mois, le cli- 
mat s’est beaucoup détendu. 
M. Piloix note: « Tout le monde 
est d'accord sur ce qu 'il convient 
de faire. La réconcilation n'est 
pas loin. » Les actions de l’Etat 
pour permettre à Marseille de 
« respirer » ne se Limitent pas aux 
seuls projets de rocades ou bar- 
reaux. Elles comprennent aussi 


une amélioration de la desserte du 
centre-ville par les transports en 
commun, 1 exploitation dyna- 
mique du réseau routier ainsi que 
le développement des échanges 
entre les réseaux routiers et de 
transports collectifs. 

do notre correspondant 
régional 

Guy Porte 


(I) La DDE s'est inspirée, en 
l’espèce, du modèle catalan expéri- 
menté à l'occasion de* Jeux olym- 
piques de BorceJoone. 


RHÔME-ALPES 

GRENOBLE JOUE 
L'INTERCOMMUNALITÉ 

Les 23 communes de l'agglomération 

Ule structure 

devant son conseil municipal, 
M. Carignon. 

Aussi, pour maintenir son 
rang de jjrande dté, qu’elle a 
acquis grâce à son université, ses 
laboratoires de recherche publics 
et privés, son dynamisme cultu- 
1 et son environnement. 


veulent créer une nouvelle structure 

L 


ES vingt-trois communes 
de r agglomération greno- 
bloise (366 000 habitants), 
réunies au sein du Syndicat inter- 
communal d’études, de program- 
mation et d’aménagement (SIE- 
PARG), seront gérées, à partir du 
premier janvier 1994, par une 
communauté de communes. 
Depuis deux ans, le maire de 
Grenoble, Alain Carignon 
(RPR), plaide pour la mise en 
place d’un nouvel organisme 
intercommunal aux pouvoirs 
plus étendus et capable de relan- 
cer «l’esprit communautaire », 
qui s’était assoupi ces dernières 
années. 

Dans un premier temps, la 
communauté de villes sembla 
correspondre à ses désirs. Mais il 
se ravisa tTÔs vite. Les élus 
communistes qui dirigent les 
quatre plus grandes villes, après 
Grenoble, membres du SIE- 
PARG, Echirolles, Fontaine, 
Saint-Martin-d’Hères et Pont- 
de-CIaix (l), lui exprimèrent leur 
opposition à tout projet qui 
remettrait en cause l'auto moitié 
et l’identité communales. Quel- 
ques mois plus tard, les élus gre- 
noblois proposèrent de créer un 
district, qui aurait hérité de 
toutes les vocations obligatoires 
du SIEPARG. notamment les 
voiries urbaines, les transports 
en commun, l’universite, la 
défense contre l’incendie et 
l'accueil des gens du voyage. 
Les socialistes, qui contrôlent 
sept conseils municipaux, 
jugèrent la nouvelle institution 
trop « molle » et «sans 
ambition ». 

Longues 

discussions 

« Une faut pas se le cacher 
ni vouloir le nier, Grenoble joue 
depuis plusieurs années dans la 
cour des grandes cités, sans en 
avoir véritablement la taille ni 
les caractéristiques administra- 
tives. Avec ses Ï50 000 habitants 
au ccettr d'une agglomération de 
400 000 personnes, sans être 
capitale ae région, notre ville se 
frotte aux cinq ou six plus impor- 
tantes cités françaises, et quand 
e lle entre en concurrence avec 
ses rivales européennes, c'est 
bien souvent avec Barcelone, 
Stuttgart, Milan ou Edim- 
bourg», expliquait récemment. 


l’agglomération grenobloise doit 
pouvoir offrir, pour l'extérieur. 


: plus unie et plus cohé- 
s, le renforcement 


une uns 

rente. Dès lors, 
de la coopération intercommu- 
nale devenait indispensable. 

Le projet de création d’une 


communauté de communes a 
finalement rallié les suffrages 
d’un grand nombre de villes 
membres du SIEPARG. Seules 
deux d’entre elles. Fontaine (PC) 
et Saint-Egrève (divers gauche), 
se sont prononcées contre. Trois 
autres se sont abstenues, 
Domène (PS), Poisat (PS) et 
Pont-de-Claix (PC). La nouvelle 
structure de coopération inter- 
communale préserve très large- 
ment l’autonomie de chacun de 
ses associés. Des garde- fous ont 
été installés. Ainsi la règle de 
runammité prévaudra lorsque la 
communauté souhaitera se doter 
de vocations supplémentaires. 
Une telle disposition est pourtant 
contraire au code des communes. 
D’autre part, une charte définit 
les nouveaux domaines dans les- 
quels s’exercera désormais la 
coopération intercommunale : le 
logement, le développement 
économique, les réserves fon- 
cières d agglomération et les 
espaces de loisirs et de sports. 


La communauté, qui dispo- 
sera d'un budget de 300 millions 
de francs, recevera de l’Etat une 
somme de 22 millions en 1993, 
qui sera portée l’année suivante à 
40 millions (2), au titre de la 
Dotation globale de fonctionne- 
ment (DGF). Dans cette négocia- 
tion, ta ville de Grenoble, princi- 
pal artisan du renforcement de la 
coopération intercommunale, 
défendait également ses propres 
intérêts financiers. Sa contribu- 
tion à la communauté sera, en 
effet, revue à la baisse pour un 
montant de 10 millions de francs. 


à Grenoble 
Claude FrancHlon 


(1) Ces quatre villes comptent 
120 000 habitants. 

(2) Les syndicats à vocations 
multiples comme le SIEPARG ne 
peuvent pas bénéficier de la DGF. 


SÉCURITÉ 


L'ECOLE DE POLICE 
D'ORANGE 


Suite de la page l 

L’idée correspondait mani- 
festement à un besoin : l’école a 
accueilli près de 700 stagiaires à 
ce jour, et les maires sont de plus 
en plus nombreux à faire appel à 
ses services. En dix ans, les effec- 
tifs de leurs polices ont doublé et 
fis prennent conscience que les 
comportements de leurs agents 
contribuent & leur image dans la 
population ; du coup, ils 
deviennent plus soucieux de leur 
professionnalisme. 

L'école a profité de cette 
situation. Installée au premier 
étage d’un ancien lycée agricole, 
elle propose une formation oû 
alternent des cours pratiques (tir, 
self-defence , îlotage, secou- 
risme...) et des cours théoriques 
(droit administratif, public et 
pénal, police municipale, culture 
générale, psychologie, déontolo- 
gie...). 

La formation est dispensée 
par des professionnels - magis- 
trats, policiers eu retraite ou 
anciens gendarmes -, au total une 
équipe d’une cinquantaine de per- 
manents et vacataires. Son bud- 
get, alimenté par des subventions 
de la ville d’Orange, les cotisa- 
tions des municipalités membres 
du conseil d’administration et sur- 
tout les droits d'inscription des 
stagiaires, est de L5 million de 
francs. 

Une particularité de l’école 
est de mêler la formation initiale 
et la formation continue. Après 


deux mois, les agents envoyés en 
formation continue par leur maire 
avouent ne pins avoir la même 
approche d’un métier qu’ils 
avaient pratiqué pendant des 
aimées sans en connaître tous les 
rouages. Les stagiaires désireux 
de préparer les concours d’admis- 
sion à l’emploi de policier muni- 
cipal se disent impatients d'enta- 
mer le stage pratique - un mois en 
poste - obligatoire pour valider 
leur diplôme. Parmi les élèves, il y 
a des militaires en reconversion, 
des jeunes orientés vers l'école 
par r ANPE, ou encore des candi- 
dats’ « spontanés ». Pour beau- 
coup ce stage représente un gros 
effort financier. 

Changer 
de statut 

Parmi les stagiaires règne 
une grande diversité quant à la 
conception du métier de policier 
municipal. Les uns insistent sur le 
rôle préventif de leurs missions, 
les autres sur l’aspect répressif. 
Certains sont favorables au port 
d’une arme, d'autres redoutent 
d'avoir à s’en servir. «Nous 
n’occultons pas le fait que le poli- 
cier sera en prise directe avec le 
maire, insiste Daniel Béraud, et 

absen^Jans la nature de leur mis- 
sion. » Tous réclament un 
diplôme reconnu nationalement, 
et un concours qui « interdise 
totalement le piston ». 


Après le stage, les diplômés 
d’Orange vont devoir parcourir la 
France, à l’affût des concours pro- 
posés ponctuellement par des 
municipalités. «Notre taux de 
réussite est de 90%, se félicite 
Daniel Béraud. Jusqu'à cette 
année, il y axait un gisement de 
500 emplois par an, mais on 
assiste actuellement à un tasse- 
ment. Les maires attendent un sta- 
tut, une « filière sécurité. » 

Le directeur affirme avoir 
reçu des « assurances » de 
M. Balkany, selon lesquelles son 
établissement devrait conserver 
un rôle dans la formation. L'école 
souhaiterait se voir confier l a for- 
mation technique par le CNFPT, 
et est prête pour cela à changer de 
statut. Elle entretient avec le 
centre national un « dialogue 
constant jamais concrétisé ». Il 
est vrai que celui-ci développe 
depuis 1990 sa propre formation à 
destination des policiers et cadres 
déjà en poste. Cette formation est 
strictement théorique, mais pour- 
rait présager de la future complé- 
mentarité avec les écoles de 
police national e, qui , comme les 
antennes du CNFPT, ont l’avan- 
tage d’être réparties sur tout le ter- 
ritoire. 

Daniel Béraud estime que 
cette formule risque de gommer la 
« spécificité territoriale» de la 
police municipale, qui apparaî- 
trait comme une police nationale 
de second rang. «Or il ne doit y 
avoir aucune concision, plaidê- 
t-il, entre la police municipale, 
ses missions et ses compétences, 
et les police et gendarmerie natio- 
nales, » 

Hervé Morin 

VEcofe«rtlirarind» patte» rolti. 
pele, roule de Coderons», 84)00 
0nmge.1t]. : 90-51-77-74. 


BRETAGNE 

L'histoire 
de l'impôt local 
à Quimper 

Ceux qui font la moue lorsqu'ils 
doivent payer leur taxe d'habita- 
tion apprendront que ('impôt 
municipal a été créé à des fins 
défensives, pendant la guerre 
de cent ans. Pour parfaire leur 
instruction civique, les contri- 
buables peuvent, jusqu’au 
18 décembre, voir à la mairie de 
Quimper (Finistère), une exposi- 
tion intitulée « La ville, l'argent, 
l'Etat : les finances communales 
de Philippe le Bel à nos jours ». 
Réalisée par le Comité pour 
Hiisroire économique et finan- 
cière, structure rattachée à la 
direction de la communication 
du ministère de l'économie, des 
finances et du budget, cette 
exposition se veut itinérante. 
L'impôt municipal est devenu 
une recette à part entière au 
quatorzième siècle. Les villes 
s'entourent de murailles pour se 
protéger, contre les chevau- 
chées, de l’ennemi. Avec l’auto- 
risation du roi, elles lèvent un 
impôt spécial sur les habitants, 
dans le but de financer ces forti- 
fications. 

Cette ressource « extraordi- 
naire» est prélevée de façon 
directe dans les villes du sud de 
la Loire, qui disposent d'une 
administration assez dévelop- 
pée, et da façon indirecte, sur 
les produits de première néces- 
sité, dans le Nord. Une fois Va 
paix retrouvée, cet impôt sera 
pérénnisé, de façon à donner 
aux gouvernements (construc- 
tion de halles, de ponts, de bef- 
frois, installation de fon- 
taines...). 


CENTRE 

La Loire 
« passionne » 

Michel Barnier 

«O n ne fait pas da barrages 
pou r faire plaisir é des amis. On 
ne refuse pas do barrages pour \ 
faire plaisir aux écologistes », a 
lancé Michel Barnier, ministre 
de l'environnement, devant les 
élus riverains de la Loire 
moyenne, récemment réunis à 
Orléans. C'est en décembre 
que le gouvernement doit faire 
connaître son «plan global, 
durable, de protection, d’entre- 
tien et d'aménagement de la 
Loire». Un dossier qui divise, 
depuis une décennie les écolo- 
gistes et les «aménageurs» 
conduits par Jean Royer, maire 
de Tours. 

Michel Barnier a affirmé que 
c’était le dossier «le plus 
complexe et le plus passion- 
nant » qu’il avait trouvé à son 
arrivée au ministère et assuré 
qu’il ne voulait pas être «le 
ministre d’une écologie décré- 
tée ou imposée», il a aussi 
ajouté que « les communes ne 
feront pas l’économie des plans 
d'exposition aux risquas 
(PER) », et souhaité que celles 
qui « vont se trouver limitées 
dans leur développement par 
ces PER puissent progresser 
dans le travail intercommu- 
nal». 


PICARDIE 

La région 
aide 

ses étudiants 

Picardie a décidé de soute- 
nir ses étudiants. Afin de facili- 
ter l'accès à l'enseignement 
supérieur, la conseil régional 
prend en charge la moitié des 
frais de transport des jeunes de 
moins de vingt-six ans qui 
résident et suivent des cursus 
dans la région. Qu'ils soient 
inscrits dans une université, un 
institut universitaire de techno- 
logie IIUT), une section de tech- 
niciens supérieurs (STS) ou une 
classe préparatoire, iis peuvent 
bénéficier de cette subvention 
qui couvre la moitié de l'abon- 
nement étudiant commercia- 
lisé par la SNCF sur ses réseaux 
ferrés ou d’autocars. Depuis la 
rentrée universitaire, 1 200 per- 
sonnes bénéficient de cette 
réduction. Le conseil régional a 
voté un budget de 3 millions de 
francs annuels pour cette 
opération. 
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HEURES LOCALES 

PARIS 


ÉNERGIE 

Le gaz 
à la pompe 

Après Nantes, Marseille, Lyon 
et Toulouse, Paris aura au prin- 
temps prochain sa première 
station-service à gaz. Deux 
pompes bleu et vert installées 
rue de Buzenval, dans le ving- 
tième arrondissement, entière- 
ment automatisées, et qui 
pourront remplir de gaz naturel 
les réservoirs d'environ 80 
véhicules par jour. Pour 
commencer, seules les four- 
gonnettes d'intervention 
d'EDF-GDF seront servies. Il 
s'agit d'une flotte de 70 véhi- 
cules à bicarburation dont le 
moteur tourne aussi bien au 
gaz qu'à l'essence, ce dernier 
carburant n'étant utilisé qu'en 
cas de «panne sèche». Vers 
1997, ce parc devrait atteindre 
250 unités. 

EDF-GDF espère convaincre de 
grandes administrations 
d'équiper une centaine 
d'autres véhicules. Les services 
municipaux, quant à eux, 
seront difficiles ô persuader car 
ils penchent plutôt pour l'élec- 
tricité. Pourtant, le gaz comme 
carburant automobile est très 
répandu à l'étranger. Il fait rou- 
ler 300 000 véhicules en Italie et 
500 000 autres dans quarante 
pays du monde. En France, 
GDF s'est associé avec 
l'Agence de l'environnement et 
de la maîtrise de l'énergie 
(ADEME) pour lancer le GNV, 
autrement dit le gaz naturel 
véhicules. 

SOCIAL 

Pension 
de famille 

Une dizaine d'adolescents, en 
délicatesse avec leur famille, 
viennent d'emménager dans 
un foyer d'un nouveau genre 
situé rue Robert-Houdin, dans 
le onzième arrondissement. 
Dans cette espèce de pension 
de famille qui remplacera avan- 
tageusement les trop vastes 
foyers-pensionnats, les enfants 
disposent d'une chambre ïndi- 
viduelle et de locaux 
communs. Ils sont pris en 
charge par une maîtresse de 
maison assistée d'animateurs. 
Chacun poursuit sa scolarité 
dans la journée et rejoint sa 
« maison » le soir. 

Cet équipement, imaginé par la 
direction des affaires sociales 
de la Ville, prend place, à côté 
d'un centre de rééducation 
d'accidentés de la route et 
d'une crèche, dans un 
ensemble neuf comprenant, de 
part et d'autre d'une rue pié- 
tonne, plus de 280 apparte- 
ments sociaux. C'est, le nou- 
veau quartier O ri lion - 
Ftobert-Hcudin, lourde opéra- 
tion de rénovation d'un secteur 
plus réduit mais aussi, « mar- 
qué » que la Goutte-d‘Or. Il sera 
complété l'an prochain par une 
résidence pour personnes 
âgées, 45 logements intermé- 
diaires puis, plus tard, par la 
démolition -reconstruction de 
sept immeubles. 

ANIMATION 

« Noël 
en fête » 
à La Villette 

Une fête foraine se tient sur le 
parvis de la Grande Halle de La 
Villette jusqu'au 2 janvier, à 
l'occasion de l'opération « Noël 
en fête», organisée chaque 
année par l'Office municipal 
des fêtes de la Ville de Paris. 
L'Office présentera è partir du 
22 décembre, dans la grande 
Halle, le « Méga Jacky Show », 
un spectacle gratuit pour les 
enfants inspiré d'une émission 
de télévision. Deux représenta- 
tions seront données quoti- 
diennement jusqu'au 2 janvier, 
à 14 h 30 et 16heures. 

A l'inauguration des festivités, 
vendredi 3 décembre, Marcel 
Campion, président du l'institut 
du monde festif, a annoncé que 
100 000 bons pour une attrac- 
tion gratuité peuvent être reti- 
rés dans les mairies d'arron- 
dissement. Il a en outre indiqué 
qu'une convention entre la j 
Ville et les forains pourrait être ; 
signée prochainement, qui 
garantirait la présence des 
forains aux Tuilleries, à La Vil- 
lette, à la foire du Trône et à la 
fête à Neu-Neu. 


LES ASIATIQUES 

ENTRE L'INTEGRATION ET LE GHETTO 

Jusqu'ici silencieuses, ces communautés s'interrogent à présent sur leur avenir 


L 'événement n’a pas 
été médiatisé, mais il a 
passionné ceux qui, sur 
invitation seulement, ont pu y 
participer. Durant trois journées 
de la fin du mois de novembre 
s'est tenu à Paris un forum sur 
« les Asiatiques en France ». 
Jacques Tbubon (RPR), maire du 
treizième arrondissement, où 
réside la plus forte communauté, 
en avait pris l'initiative. 

Près d’une centaine de per- 
sonnes se sont entassées dans 
une salle inconfortable de la mai- 
rie : chercheurs du CNRS, méde- 
cins, sinologues, enseignants, 
chefo d’entreprise. Dans cette 
foule attentive, on remarquait 
une bonne moitié d’Asiatiques, 
dont un certain nombre de 
femmes et même deux bonzes en 
robe safran. Tous les pays d'émi- 
gration, et toutes les ethnies 
étaient représentées. Après les 
premiers contacts pris à l’occa- 
sion du nouvel an chinois (le 
Monde du I er février), il s’agis- 
sait de dresser un bilan de l’inté- 
gration des populations venues 
du Sud-Est asiatique (1). 

L’état des lieux a permis 
d'ébaucher un recensement de 
l’immigration asiatique en 
France. Selon le ministère de 
l’intérieur, les ressortissants du 
Cambodge, du Vietnam, du 
Laos, de Chine, du Japon et de la 
Thaïlande seraient environ 
140 000. Mais compte tenu des 
naturalisés, des enfants nés en 
France et des clandestins, il faut 
sans doute doubler ce chiffre. Si 
les Asiatiques sont présents dans 
un bon nombre de villes de pro- 
vince, par exemple à Rennes et à 
Montluçon, la moitié des leurs 
sont groupés en Ile-de-France. 
On trouve d’importants noyaux à 
Mame-la-Vallée (Torcy, Noisiel, 
Logues et Noisy-le-Grand). mais 
aussi dans la banlieue sud (Ivry, 


Choisy, Vitry et Thiais). Le quart 
des Asiatiques est surtout 
concentré à Paris intra-muros 
dans une demi-douzaine de sec- 
teurs : le « Chinatown » du trei- 
zième, Belleville, le quartier 
Arts-et-Métiers, les abords de la 
rue de Flandre (dix-neuvième), 
le nord de la Goutte-d’Or (dix- 
huitième), le onzième et le 
douzième. 

Jusqu'à présent, aucune de 
ces microsociétés n’a posé de 
problème aux autorités locales, 
au contraire. Les Asiatiques sont 
réputés « réservés, peu revendi- 
catifs, débrouillards et travail- 
leurs». Emmanuel Ma Mung, 
chargé de recherche au CNRS, 
estime que, dans la seule région 
francilienne, ils ont créé entre 
3 000 et 4 000 entreprises : res- 
taurants, ateliers de confection, 
commerces. Partout leurs enfants 
sont des écoliers modèles. Tous 
semblent vouloir s'intégrer en 
douceur dans une société fran- 
çaise laïque, républicaine et plu- 
riculturelle qui leur convient. 

Solidarité 
sans faille 

Longtemps tenues à l’écart 
par l’obstacle de la langue et les 
Kabitudes familiales, les femmes 
cherchent à présent le contact 
avec leurs homologues fran- 
çaises. Elles ont décidé d’organi- 
ser prochainement, à Paris, une 
réunion sur ce sujet. Même les 
Mougs. dont on prétendait qu'ils 
resteraient inassimilables, ont 
réussi ici et là et francisent le 
prénom de leurs enfants. 

Mais intégration ne veut pas 
dire abandon total de ses tradi- 
tions et de sa culture. Les intel- 
lectuels asiatiques, présents au 
forum du treizième arrondisse- 
ment, comme les intervenants 


français ont même affirmé le 
contraire. Selon Christian Jeleo, 
la solidité des familles asiatiques 
est l'un des secrets de leur inté- 
gration (2). L’ancêtre garde toute 
soc autorité, la mère gère les 
dépenses avec rigueur, l’enfant 
doit faire honneur à ses parents 
par ses succès scolaires, et tous 
"* rent une solidarité sans 


La cohésion des communau- 
tés asiatiques et de leurs nom- 
breuses associations passe aussi 
par la religion : le bouddhisme 
en l’occurrence. Mais ici nulle 
crispation intégriste, ni ostenta- 
tion. Les pagodes se multiplient, 
mais les bonzes se contentent 
d'appartements on de modestes 
payons * banalisés ». On vient 
les fêter en famille: une occa- 
sion de se retrouver et d’accueil- 
lir les amis français. La tolérance 
est le maître mot 

Dans leur volonté de 
s’adapter, les immigrés asia- 
tiques ont, malgré bien des diffi- 
cultés, rapidement appris le fran- 
çais. Si certains n’y sont point 
parvenus, a expliqué le psy- 
chiatre Richard Kecntman, c’est 
qu'ils ont déjà tout perdu et 
qu’inconsciemment ils ne 
veulent pas lâcher l’ultime 
témoin de leur identité. 

Car on n'accepte pas une 
nouvelle culture si l’on n'est plus 
soi-même. On devient un déra- 
ciné. Plusieurs participants au 
forum ont plaidé pour le main- 
tien dans les communautés asia- 
tiques de la pratique des langues 
d’origine. « Pour mieux intégrer 
ses immigrants, pour sa propre 
richesse culturelle et même pour 
ses relations économiques avec 
l'Extrême-Orient, la France a 
besoin de locuteurs asiatiques », 
a expliqué le professeur Georges 
Condominas. 

Pourtant la spécificité des 


groupes asiatiques en France 
n’est pas sans risque. Emmanuel 
Ma Mung note une dérive préoc- 
cupante des firmes « chinoises » 
les plus entreprenantes. Non seu- 
lement elles ont leur propre 
mode de financement, mais elles 
s’adressent de plus en plus, en 
amont et en aval, à des fournis- 
seurs, artisans, sous-traitants et 
cliente asiatiques. Elles tendent 
en somme à une sorte d’autarcie 
économique, qui peut conduire à 
une auto-organisation de la 
communauté chinoise à Paris et à 
un repli sur elle-même. 

L'inquiétude 
des RG 

Mais une autre inquiétude a 
été évoquée par des responsables 
de la sécurité. Jusqu’ici les poli- 
ciers considéraient les commu- 
nautés asiatiques de Paris comme 
remarquablement «calmes». A 
l’exception de quelques patrons 
d’ateliers clandestins et d’un 
financier aux douteuses affaires 
récemment découvert (le Monde 
du 2 8 janvier), les délinquants 
étaient rares. Or depuis le 
démantèlement, en 199Ô, d’une 
filière artisanale d’immigration 
clandestine reliant la province de 
Zheijang, en Chine populaire, à 
la France, les renseignements 
généraux (RG) sont aux aguets. 
Os ont découvert que, loin de se 
tarir, le courant en provenance du 
sud de la Chine s'est considé- 
rablement renforcé. 

Selon Pascal Gron, commis- 
saire divisionnaire de la dou- 
zième section des RG, l’itiné- 
raire passe par Moscou et les 
pays voisins de la France (Pays- 
Bas. Suisse, Italie, Espagne) 
pour aboutir à Paris dans la 
communauté, originaire du Zhei- 
jang, installée depuis 1920 dans 


Le troisième arrondissement. 
Munis de faux papiers, l'immi- 
gré dont la famille a payé le 
voyage (120 000 francs) est 
immédiatement séquestré dans 
un atelier de maroquinerie ou de 
confection. Il travaille jusqu’à ce 

3 u*il ait acquitté sa dette, avant 
’être lâché sur le payé et, tou- 
jours dans l'illégalité, il se 
«débrouille» pour gagner sa 
vie. 

Huit bandes se seraient ainsi 
formées dans les troisième, 
dixième, dix-huitième et dix- 
neuvième arrondissements. 
Leurs membres rançonneraient 
les commerçants du quartier. 
Certains évoquent même des 
enlèvements d'enfants à la sortie 
de l'école ramenés à leurs 
parents contre une 
«récompense». Il y aurait eu 
aussi, depuis le début de l'année, 
plusieurs règlements de comptes, 
dont certains sanglants. Ainsi se 
crée une minimafia chinoise, 
avec son accompagnement 
d’officines de faux papier, de tra- 
vail clandestin, de maisons de 
jeux et de trafic de drogue. 

Un milieu séduisant pour les 
éléments les plus aventureux de 
la pègre chinoise du Zheijang. Or 
les policiers des RG avancent le 
chiffre de 50 à 100 immigrants 
asiatiques clandestins débar- 
quant chaque jour dans les gares 
parisiennes. 

Ces révélations, sans doute 
pas innocentes dans le débat 
actuel sur l’immigration, ont 
créé un choc parmi les partici- 
pants au forum. Les Asiatiques 
ont déjà beaucoup souffert des 
rumeurs. Vont-ils à nouveau 
perdre la face par la foute de 
quelques-uns ? Ils se trouve- 
raient alors rejetés dans une sorte 
de ghetto psychologique qui 
compromettrait leur intégration. 

Marc Ambroise-Rendu 


(1) Les actes du forum seront dis- 
ponibles à la fin de l’année. S'adresser 
à Pierre Geny, mairie du treizième 
arrondissement. 

(2) La famille, secret de l’inté- 
gration : enquête sur la Fra nce immi- 
grée, par Christian Jelën. Robert Laf- 
font, 232 p., 199 F. 


HABITAT 


LES NOUVEAUX 
EMMENAGES 

Une étude permet de mesurer la mobilité 
et le prix des logements dans la capitale 


M IEUX vaut être riche, 
jeune et bien portant, si 
l’on veut emménager à 
Paris : depuis de nombreuses 
années déjà, la capitale a 2a répu- 
tation d'être une ville malthu- 
sienne. Une étude de l’Observa- 
toire des loyers de 
l’agglomération parisienne 
(OLAP) sur les emménagements 
dans ses murs, entre septembre 
1991 et septembre 1992, confirme 
cet écrémage. 

Plus d’un chef de ménage 
sur deux (57 Ci) ayant récemment 
emménagé à (bris a moins de 
30 ans, et les trois quarts, moins 
de 35 ans. L’âge moyen s’établit à 
32 ans. à comparer avec 48 ans 
pour l’ensemble de la ville. Néan- 
moins. une personne sur vingt a 
plus de 60 ans et. dans un quart de 
ces cas. elle a été obligée de 
déménager (à la suite d’un congé 
pour vendre, d'une expulsion, 
d’un relogement...). 

Majoritairement célibataires 
(59 CF), les nouveaux emménagés 
vivent seuls dans 55 % des cas. 
Un sur trois est une femme, géné- 
ralement célibataire (84 %). En 
revanche, les familles monopa- 
rentales sont très peu représentées 
(2.7 -e). 

Cadres, employés et étu- 
diants forment 70 % du 
contingent. Plus précisément, un 
chef de famille sur trois est cadre 
ou exerce une profession intellec- 
tuelle supérieure. 

Dans 55 % des cas, les nou- 
veaux emménagés habitaient déjà 
Paris : 3 % dans le même 
immeuble et 17 % dans le même 
arrondissement. Deux arrondisse- 
ments se distinguent par la fidélité 
de leurs habitants : le 16° et le 13 e . 
«Mais, note l’étude, Paris est 
aussi un lieu de migration impor- 
tante, où l'on vient se qualifier, 
chercher son premier emploi et 
prendre son indépendance. » 
Cadres, employés et etudiants 


forment 80% des emménagés 
venant de province, ce qui 
explique leur jeunesse (27 ans). 

Finalement, l’OLAP dis- 
tingue trois types de mouvements 
dans la mobilité résidentielle 
parisienne : une mobilité dite « de 
rotation » pour 43 % des cas (des 
ménages qui changent de loge- 
ment pour des raisons person- 
nelles, améliorer leur confort ou 
par obligation) ; une mobilité « de 
migration » (23 %), pour des rai- 
sons professionnelles essentielle- 
ment ; une mobilité liée aux déco- 
habitations (34 %). 

Les locataires 
majoritaires 

Les nouveaux emménagés se 
logent petitement (à 75 % des cas 
.dans une ou deux pièces). Le 
nombre de pièces par logement 
occupé est donc inferieur au reste 
de la capitale (1,96 contre 2,49). 
Leur densité d'occupation est 
aussi plus forte (0.8 personne par 

pièce contre 0,77 en moyenne). 

Plus d’un ménage sur deux 
(54 %) se loge dans le parc locatif 
à loyer libre : les nouveaux venus 
sont eu effet locataires dans 89 % 
des cas (au sens extensif) contre 
U % de propriétaires occupants. 
Os occupent un parc légèrement 
moins ancien que la moyenne des 
locataires parisiens. 

Le secteur social accueille en 
□lus grande proportion les 
ramilles et les couples à revenus 
modestes. A l’autre extrémité de 
la courbe, l’accession à la pro- 
priété permet aux familles aisées 
de se loger dans Paris. Le revenu 
moyen des accédants à la pro- 
priété est deux fois plus élevé que 
celui des ménages logés en HLM, 
mais si l’on considère les revenus 
par unité de consommation pour 
prendre en compte la taille des 
ménages (plus importante en 


HLM), l’écart monte à 2,4. «Si 
on suit le classement selon le 
revenu moyen, le secteur HLM 
semble se situer à un niveau 
intermédiaire dans l'ensemble 
des statuts locatifs, et selon le 
revenu par unité de consomma- 
tion, il est en bas de l’échelle, 
donc regroupe en moyenne les 
ménages aux niveaux de vie les 
plus faibles », notent les auteurs 
de l’étude. Ces constatations les 
amènent à souligner le rôle cen- 
tral du parc locatif privé: «Il 
joue un rôle d'accueil des migra- 
tions et des nouveaux ménages et 
constitue un point de passage 
presque obligatoire. » 

Entre les différente secteurs 
locatifs, les loyers varient du 
simple au double et du simple au 
quadruple en francs par mètre 
carré, selon l’adage qui veut que 
«plus c’est petit, plus c'est 
cher ». Bien évidemment, les 
logements à loyers libres sont les 
plus chers (3 945 francs mensuels 
en moyenne hore charges). Mais, 
si on calcule le loyer au mètre 
carré, ce sont les sous-locations 
ou les meublés qui l’emportent 
(107 francs/m 2 ). 

« En dessous de 2 000 francs 
pour un studio, 3 000 francs pour 
un deux-pièces, 4 000 francs pour 
un trois-pièces et 6000 francs 
pour un logement de plus de 
quatre pièces, on ne trouve quasi- 
ment pas de logements hors du 
secteur social », note l’OLAP. Le 
taux d’effort consenti par les 
ménages à faibles ressources est 
donc très élévé. L’OLAP estime 
qu’il tourne autour des 30 % pour 
les revenus les plus bas et peut 
parfois atteindre 50 %. 

Le taux d’effort s’établit en 
moyenne à 28 % pour les per- 
sonnes isolées, 25 % pour les 
ménages de deux membres, plus 
de 30 % pour les familles de trois 
personnes ou plus (en dessous de 
16 000 francs de ressources). 

Finalement, pour être locataire 
du secteur libre à Paris et être logé 
convenablement, il fout disposer de 
ressources mensuelles d’au moins 
10000 francs pour une personne 
seule, 14 000 francs pour un couple, 
20 000 francs pour un ménage avec 
un enfant Un bel exemple de sélec- 
tion par l’argent sur un marché de 
pénurie. 


Françoise Vaysse 


BELLEVILLE 


SQUATTERS 
ET ARTISTES 

Les occupants d'une manufacture 
ont fêté deux années d'installation 


C ’EST une ancienne manu- 
facture désaffectée, un 
vaste hangar empli de 
tableaux et de sculptures, sur- 
monté d’un toit de verre tendu de 
poutres d’acier. Elle se dresse au 
fond d’une impasse bordée d’ate- 
liers, au cœur du vieux Belleville, 
dans le vingtième arrondisse- 
ment. Promise à la destruction, 
après son rachat par la VDle de 
Paris, « la Forge » a été investie il 
y a deux ans par une trentaine 
d’artistes. 

Regroupés au sein de l'asso- 
ciation Artclefr, ils ont célébré, 
par un concert et une exposition, 
samedi 4 et dimanche 
5 décembre, la décision dn tribu- 
nal administratif d’annuler le per- 
mis de démolir concernant ce 
bâtiment situé au numéro 23 de la 
rue Ramponneau (le Monde du 
9 novembre). 

Os ont aussi fêté deux années 
de création précaire, dans un lieu 
qu'Us se sont approprié au fil des 
mois. « Notre arrivée ici a 
d’abord correspondu à une 
nécessité : il est devenu très diffi- 
cile de vivre de la peinture et de 
trouver des ateliers d’un prix 
abordable, rappelle Wanda Savy, 
la présidente d'Axtdefo. Ensuite 
le charme et le côté familial de 
l’endroit se sont imposés. Les 
autres squats ont un côté sauvage 
qu’il n’y a pas à la Forge, sans 
doute en raison d’une moyenne 
d'âge plus élevée des artistes. 


lie, Algérie, Turquie, Irlande, 
Etats-Unis, Roumanie, et aussi 
cinq peintres d’ex-Yougoslavie. 
«Nous avons eu le temps de 
construire des choses ici, sou- 
ligne Wanda Savy. Alors que, 
dans les squats que j’ai connus 
auparavant, nous étions expulsés 
au bout de six mois. » 

Artclefe est depuis le mois 
de juillet 1992 sous le coup d’une 
ordonnance d’expulsion, et la 
Ville a demandé que l’astreinte 
soit portée de 500 à 1 000 francs 
par jour. Les formalités de recou- 
vrement (180 500 francs) sont en 
cours, indique la municipalité, 
qui a remis en route l’enquête 
préalable à la réhabilitation de la 
ZAC Ramponneau-Belleville. 

I^es membres de l’associa- 
tion, qui craignent d’être expulsés 
à la fin de l’hiver, voudraient 
s'enraciner d ans le quartier de 
Belleville, proposer une anima- 
tion socioculturelle afin de s’y 
fixer. Depuis cet été, en relation 
avec les éducateurs de l’associa- 
tion Feu veit, iis proposent à des 
« enfants difficiles » de six à dix 
ans des cours gratuite d’initiation 
à la peinture, les samedi et mer- 
credi après-midi, «r C’est à la 
charnière entre la présence artis- 
tique et la vie de Belleville, insiste 
Irène Quespay, la vice-prési- 
dente. L’animation du quartier 
est indispensable si nous voulons 
être tolérés par la municipalité. » 
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SÉNART SANS LE GRAND STADE 
JOUE SON VA-TOUT 

^ e Y rai ^ se P en cher dans les semaines qui viennent 
sur les difficultés de la ville nouvelle , qui espère le maintien de la gare RER 


D EUX mois après U déci- 
sion d’abandonner Je site 
sezne-eMnainajs au profit 
de Saint-Denis pour 1 a construction 
du Grand Stade, les nnayc conti- 
nuent de s'accumuler au-dessus de 
la ville nouvelle de Sénart. Tandis 
que le SAM (.syndicats d’agglomé- 
ration nouvelle) réclamait * répa- 
ration » pour les trcüs années de 
travail et les 15 millions de francs 
dépensés en pure perte (le Monde 
du 21 octobre), différentes voix 
s’élevaient pour demander la disso- 
lution de la structure intetconunn- 
nale ou à tout le moins l’arrêt de 
rurbanisation. 

Le 22 octobre, à l’Assemblée 
nationale, le député Jean-Claude 
Mignon (RPR), dont la circonscrip- 
tion s’étend pour partie sur une 
fraction de la ville nouvelle, inter- 
pellait Daniel Hoeffel, ministre 
délégué à l'aménagement du terri- 
toire et aux collectivités locales: 
* Devant ce constat d’échec, ne 
serait-il pas opportun (_) de pro- 
voquer une consultation de la 
population de la ville nouvelle afin 
de connaître son sentiment sur une 
éventuelle dissolution du SAN et un 
retour à l’autonomie des 
communes de Sénart ?» 

Dans le même temps, les élus 
de Sénart apprenaient par la voix 
du préfet die région, Jean-Claude 
Aurousseau, l'abandon du projet de 
barreau sud d'interconnexion des 
TGV, qui devait donner lieu à la 
construction d’une gare en appui 


sur celle du RER programmée pour 
1998 (le Monde daté 24-25 octo- 
bre). Q n’en fallait pas plus pour 
que M” Legras, maire de Lieu- 
saint, la principale commune 
concernée, longtemps hostile au 
projet de développement prônée 
par la majorité socialiste de Sénart 
mais favorable depuis trois ans à 
l'accueil du stade, fesse à nouveau 
entendre sa différence. 

« Fuite 
en avant » 

* Dès le lendemain de la déci- 
sion du premier ministre concer- 
nant le Grand Stade, rappelle 

/-l.:.,;. i . 


politique des 
élus. Nous aurions dû démissionner 
en bloc. Les conditions élans les- 
quelles se trouve la xéÜe nouvelle 
sont catastrophiques : la gare RER 
n’est plus connectée à une gare 
TGV, le Grand Stade a disparu, 
l'université est remise en cause. Le 
projet de centre-ville n’a plus les 
atouts nécessaires à un développe- 
ment harmonieux. Nous devons 
mettre un terme à cette urbanisa- 
tion en forme de finie en avant et 
définir un projet autre que cehâ des 
banlieues bétonnées. » 

Jusqu’à présent, Sénart a 
échappé as béton grâce à un déve- 
loppement essentiellement pavil- 
lonnaire, organisé autour des vil- 


lages anciens ; mais l’absence d’un 
centre urbain s’est, en revanche, 
traduit par le déséquilibre persistant 
de l’habitat et de l'emploi. Pour 
environ 80 000 habitants, Sénart 
compte seulement 20 000 emplois, 
dont près de 5 000 pour la seule 
entreprise SNECMA, installée sur 
le site bien avant le lancement de la 
ville nouvelle. Son déficit écono- 
mique explique les difficultés 
financières dp SAN, dont la taxe 
professionnelle constitue la princi- 
pale ressource. La dette du syndicat 
s’élève à 1,4 milliard de francs, soit 
r équivalent d'une enveloppe de 
70 000 francs pour chacun des 
20000 logements construits depuis 

L’absence du Grand Stade 
n’aura fait que mettre en lumière un 
échec patent depuis une dizaine 
d’années. Déjà en 1985, les élus du 
SAN avaient menacé de mettre un 
terme à l' urbanisation faute d’enga- 
gements de l'Etat. Ceux-ci 
n’étaient pas venus en dépit d’une 
mission menée sur le terrain par 
l'inspection générale des finances. 
La \rfle nouvelle court depuis lois 
après des projets successivement 
avortés : une hypothétique cité du 
cinéma conçue par l'américain 
MCA-Universai, un Festival inter- 
national des jardins qui n’a, 
semble-t-il, jamais rencontré 
d’écho auprès des pouvoirs publics, 
et un centre commercial décroché 
de haute lotte quelques semaines 
avant la chute du gouvernement 


socialiste, mais après deux révi- 
sions à la baisse, de 100000 à 
53 000 puis à 45 000 mètres 
carrés. 

Ce projet, baptisé Francüia, 
est aujourd’hui en sommeil, tout 
comme celui de la gare RER, dont 
la procédure d’enquête publique a 
été interrompue par la disparition 
du Grand Stade e( l'hostilité de b 
commune de UeusainL Les nou- 
velles liaisons routières et ferro- 
viaires restent pourtant les seuls 
atouts de la benjamine des villes 
nouvelles. Dans un an, le dernier 
tronçon de l'autoroute A-5 permet- 
tra de rallier Paris à Sérran sans feu 
rouge. Six mois plus tard, la ligne D 
du RER entrera en service, mettant 
le Châtelet à trente-cinq minutes 
du site avec un train toutes les 
quinze minutes aux heures de 
pointe. D ne manquera plus alors 
que la nouvelle gare pour irriguer 
définitivement le futur centre-ville. 

Espoir 

de délocalisations 

Celle-ci sera sans doute 
l’enjeu principal du débat intermi- 
nistériel annoncé en octobre par le 
ministre des sports, Michèle AUiot- 
Marie, et confirmé par son collègue 
Daniel Hoeffel, chargé (tes collecti- 
vités locales. Dans l’attente de cette 
réunion, qu’il avait appelée de ses 
vœux au lendemain oe la décision 
ministérielle, le président du SAN, 


Jean-Jacques Fournier (PS), reste 
serein : «Je crois savoir que le 
gouvernement prend notre dossier 
au sérieux et qu'il a notamment 
exclu l'hypothèse de V arrêt de la 
ville nouvelle. D'une part, à cause 
des conséquences financières 
qu’une telle décision entraînerait, 
d’autre part, en raison du potentiel 
que constituent nos réserves fon- 
cières et les infrastructures qui les 
accompagnent. » 

Le président du SAN continue 
donc de croire à l'avenir de son 
centre-ville : « Le préfet de région 
a cédé à la pression des élus de 
l’Essonne, opposés au barreau sud 
du TGV Ce trace est pourtant une 
contrainte technique à laquelle la 
SNCF" ne pourra pas échapper. Il 
faudra donc le réaliser un joue 
mais nous sommes réalistes et nais 
n ’en faisons pas une demande prio- 
ritaire. En revanche, la gare RER 
reste notre unique « août pour atti- 
rer des investisseurs et démarrer le 
centre. 

Le gouwmement doit égale- 
ment nous accorder des délocalisa- 
tions ; car dans le contexte actuel on 
ne peut espérer des bureaux privés. 
Enfin, j’attends de l’Etat des dispo- 
sitions financières susceptibles 
d’alléger le poids de notre dette. • 

Sans la Coupc du monde de 
football ni la nouvelle ligne TGV et 
alors que la ligne SNCF, appelée à 
devenir RER, dessert déjà quatre 
des communes de la ville nouvelle, 
le gouvernement est-il toujours prêt 
à réunir avec la région Ile-de- 
France et la SNCF les 760 millions 
de francs nécessaires à la construc- 
tion d'une nouvelle gare ? 

Le premier ministre pourrait 
répondre en deux temps : en se pro- 
nonçant courant décembre sur la 
gare, puis en annonçant d'autres 
mesures dans le cadre d'un CIAT 
(comité interministériel à l’aména- 
gement du territoire) début 1994. 

Roland Puig 


SEINE-SAINT-PENIS 

LE RAINCY RELANCE 
SES COMMERCES 

Un groupement d'intérêt économique 
a été créé pour redynamiser la ville 


B AIL à céder, local à louer, 
pas-de-porte à vendre... Au 
Raincy, le petit commerce 
se meurt Dans cette commune de 
Seine-Samt-Deois de moins de 
15 000 âmes, réputée bourgeoise, 
plus de quarante commerces sur 
les trois cents recensés ont baissé 
leur rideau. Pour redynamiser la 
ville et l’aider à retrouver son ani- 
mation d'an tan, les commerçants 
ont décidé d’agir. 

Conseillés par la chambre de 
commerce et d’industrie de Paris- 
Seine-Saint-Denis, ils ont créé nn 
groupement d’intérêt économique 
(GIE) à capital variable, seule 
structure juridique à leur avis qui 
devrait leur permettre d’atteindre 
leurs objectifs. Us se sont entourés 
d'un contrôleur de gestion, d'un 
commissaire aux comptes, d’un 
avocat, et $e sont choisi comme 
président un « battant », Gilbert 
Roblain, le « barbier de la ville ». 

Fort de ses soixante-dix pre- 
miers adhérents, le tout nouveau 
GIE s’est fixé de ramener au 
Raincy une clientèle attirée par les 
promotions alléchantes et la diver- 
sité des produits proposés dans les 
vastes centres commerciaux alen- 
tour. et de convaincre de nou- 
veaux commerçants de venir 
s'installer pour ranimer ensemble 
le centre-ville. 

Image 
de marque 

Avec ses boutiques fermées, 
ses locaux désaffectés, l’avenue 
de la Résistance, la principale 
artère commerçante, a perdu de 
ses attraits. Les marchands de cou- 
leurs, de bonbons, de fruits et 
légumes, les épiciers et cafetiers 
ont peu à peu disparu et le dernier 
poissonnier vient de baisser son 
rideau. 

Les habitants de la commune 
baptisée autrefois * le petit Passy 
de l’Est parisien » le déplorent : 

« Aujourd’hui, dans l'avenue, u 
n’y a plus que des compagnies 
d f assurance, des agences immobi- 
lières et des banques .» Elles sont 
huit à avoir pignon sur rue. Certes, 
reconnaît GObert Roblain, il y a 
une galerie d’art (Tune des rares 


dans le département), beaucoup de 
coiffeurs, des magasins d’optique, 
mais il manque des petits 
commerces de première nécessité 
(ils ne sont pins qu’une quaran- 
taine), des cafés avec terrasse et 
une grande brasserie de luxe. Foui 
redynamiser la ville, affirme le 
président du GEE, il faudrait attirer 
une dizaine de commerces pointus 
tenus par des professionnels qui 
connaissent leur métier afin de 


redonner à la ville, ancien 
domaine princier de la famille 
d’Orléans, une certaine image de 
marque. 

Fermement décidés « à faire 
bouger la ville », les commerçants 
du toat jeune GIE ont lancé une 
carte de fidélité et signé une charte 
s’engageant à offrir aux clients 
des qualités d’accueil optimales, 
un rapport qualité-prix irrépro- 
chable et une ouverture jusqu’à 
20 heures en semaine. 

Soutenu par une adjointe au 
maire, Marçjse POrtal, qui est en 
charge depuis 1989 de l'animation 
de la commune, le GŒ souhaite 
offrir aux Raincéens des festivités 
de fin d’année comme ils n’en ont 
pas eu depuis trente ans : illumina- 
tions, animations, saltimbanques 
et tapis rouge sur les trottoirs. 

Martine Boulay-Méric 


YVELINES 

FAVORISER 
LES PME 

L'accès des entreprises locales 
aux marchés publics va être facilité 


L 


E président du conseil géné- 
ral des Yvelines, Paul-Louis 
Tenaillon (UDF-CDS), a 
donné des instructions à ses ser- 
vices et à la commission d’appel 
d’offres du département afin que les 
petites et moyennes entreprises tou- 
chées par la crise aient plus fecile- 
ment accès aux marchés publics. 
Cette initiative concerne essentielle- 
ment le secteur du bâtiment et des 
travaux publics : an seul titre de sou 
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budget d’investissement, le départe- 
ment des Yvelines injecte plus de 
800 millions de francs dans 
l’économie locale à travers la 
construction de routes et de col- 
lèges. il attribue en outre aux 
communes plus de 400 millions de 
francs, autant de subventions qui 
génèrent L2 milliard de francs de 
travaux sur des bâtiments et des 
équipements communaux. 

Depuis plusieurs mois, les 
adjudications par lots faisant inter- 
venir plusieurs corps de métiers 
sont donc préférées à la procédure 
du marche unique généralement 
enlevé par une entreprise impor- 
tante qin impose ensuite des condi- 
tions draconiennes à scs sous-trai- 
tants. « Nous avons constaté que les 
grosses entreprises soumissionnent 
pour se constituer de la trésorerie et 
pour écrémer la concurrence dans 
la perspective d'une reprise écono- 
mique », précise Paul-Louis 
TeoaïOotL 

La commission d’appel 
d’offres a aussi incité, par le jeu des 
dispositions réglementant l’attribu- 
tion des marchés, à privilégier les 
entreprises des Yvelines qui rap- 
portent de la taxe professionnelle au 
budget départemental. En effet, cer- 
taines entreprises de province en 
difficulté tirent les prix au plus bas 
pour enlever des chantiers en région 
parisienne. * Mais elles ne restent 
pas dans l'enveloppe à cause des 
frais de déplacement et d’héberge- 
ment de leurs ouxriers et déposent 
leur bilan avant la fin des travaux », 
argumente Paul-Louis TenaiUon, 
qui affirme que « le niveau d’inves- 
tissement du département sera 
maintenu en dépit d'une baisse de 
ressources fiscales ». 

Au printemps, les prévisions 
de recettes engendrées par les droits 
de mutation sur les propriétés 
avaient été révisées à la baisse, pas- 
sant de 600 millions de francs à 
570 millions pour l’année 1993. A 
un mois de la fin de l'exercice bud- 
le cap des 570 raillions de 
vient d’être atteint «■ Si la 
reprise des transactions immobi- 
lières se confirme, nous serons un 
pat au-dessus », espère le président 
du conseil général. 

Pascale Sauvage 


VAL-D'OISE 

Franconville 
fait un livre 
pour ses enfants 

Franconville, une ville de 
34 000 habitants dans le Val- 
d’Oise, a la chance d’être entou- 
rée par ta butte de Cormeilles et 
la forât de Montmorency et de 
posséder 220 hectares 
d'espaces verts, soit te tiers de 
sa superficie. Soucieuse de pré- 
server ce patrimoine naturel, la 
municipalité a décidé de mener 
des actions d'information et de 
sensibilisation à destination 
des enfants. 

Dans ce but. elle vient de 
publier un livre, le Guide des 
petits futés rédigé pour les filles 
et les garçons de sept à douze 
ans. Celui-ci aborde, d’une 
façon attrayante en mâlant des 
informations générales, des 
bandes dessinées et des 
conseils de bricolage, les 
thèmes de l’eau, des arbres, 
des déchets, de rsir, de l’éner- 
gie et du bruit. 

Cet ouvrage sera distribué aux 
enfants des écoles et des col- 
lèges (publics et privés! de 
Franconville du CP à la cin- 
quième ainsi qu'a chaque 
bibliothèque des grandes villes 
de France. 

HAUTS-DE-SEINE 

Un plan 
solidarité-sida 

Avec 962 cas par million 
d'habitants, les Hauts-de-Seine 
enregistrent un taux de conta- 
mination par le sida quatre fois 
plus élevé que la moyenne 
nationale, hors Ile-de-France. 
Charles Pasqua, ministre de 
l'intérieur et président du 1 
conseil général des Hauts-de- 
Seine, a annoncé ta création 
d'un plan solidarité-sida, qui | 
prévoit, sur une durée d'au ; 
moins trois ans, le lancement I 
« d’une action d’urgence et 
l'application d'une politique glo - 1 
baie er cohérente dans le dépar - , 
tement des Hauts-de-Seine ». 

En copartenariat avec le minis- 
tère des affairas sociales, de fa 
ville et de la santé, il s'agira tout 
d'abord de la mise en place d'un 
réseau pilote de proximité bap- 
tisé « Solidarité la vie » répon- 
dant à la demande de prise en 
charge globale des malades du 
sida. Le plan prévoit également 
le lancement d'expériences 
pilotes, comme (a mise en place 
de réseaux dB soins commu- 
nautaires dans las quartiers 
défavorisés, ou la création de 
cellules de réflexion et de lutte 
contra l'exclusion sociale des 
séropositifs et des malades. Un 
observatoire solidarité-sida 
indiquera, dans les prochaines 
semaines, les voies à suivre et 
(es domaines qu'il conviendra 
d’encourager. 


CONCOURS 

Le Prix 

du paysage 

et de l'environnement 

Le conseil général de 5eine-et- 
Mame et le CAUE (77) (Conseil 
d'architecture, d'urbanisme et 
de l’environnement) lancent la 
troisième édition du Prix du 
paysage et de l'environnement, 
destiné à récompenser et à pro- 
mouvoir une ou plusieurs initia- 
tives « présentant le caractère 
d’actualité et concourant à la 
mise en valeur du paysage et de 
('environnement ». L'an der- 
nier, l'établissement public 
d'aménagement de Marne-la- 
Valiée et la Compagnie des 
Sablières de la Seine avaient 
respectivement obtenu les pre- 
mier et deuxième prix pour la 
réalisation de (a trame verte du 
Val-Maubuée et le réaménage- 
ment d'une carrière à Barbey. 
Le concours est ouvert aux 
municipalités, associations, 
établissements scolaires, admi- 
nistrations, entreprises et parti- 
culîers domiciliés en 
Seine-et-Mame. 

La remise des prix aura lieu 
en juin 1994. Le règlement est à 
retirer au CAUE 77, 27, rue du 
Marché, 77120, Coulommiers, 
tél.: 64-Q3 30-62. Les dossiers 
devront être déposés aux CAUE 
avant le 7 janvier 1994, 17 
heures. 
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HEURES LOCALES 


DÉBAT 


LIVRES 


ÉCOLES ET COLLECTIVITÉS 


par Patrice Qbert 


Q UELLE peut être aujourd'hui la 
mission des collectivités locales 
en matière éducative ? Comment 
peuvent-elles se positionner face à l'édu- 
cation nationale ? Quelques années après 
la décentralisation, au moment où les 
finances locales connaissent des diffi- 
cultés, où les banlieues sont touchées par 
la crise, alors que le chômage frappe les 
jeunes, la question est d'intérêt public. 

Les acteurs de l'éducation sont nom- 
breux : famille, école, télévision, loisirs. La 
collectivité locale donne le cadre de vie et 
intervient de façon multiple, à l'école, 
mais aussi auprès des familles, et pendant 
le temps des loisirs. Si elle occupe une 
place très importante, l'école n'est pas 
toute l'éducation. Il y a un temps péri- 
scolaire (qui tourne autour de l'école) et 
un temps extra scolaire (en dehors de 
l'école). 

Aujourd'hui, éduquer signifie deux 
choses : d'abord donner du sens au quoti- 
dien de l'enfant ; intéresser le jeune à ce 
qu'il fait; lui donner envie de s'investir 
parce qu'il sent qu'il s'enrichit Ensuite 
l'enraciner pour le libérer, c'est-à-dire lui 
transmettre des valeurs communes 
d'identité : la place unique de l'humain, la 
responsabilité de chacun vis-à-vis des 


autres, la conjugaison des trois mots de 
notre devise républicaine Liberté-Egalité- 
Fratsmité. Elles lui permettront de se libé- 
rer du poids des appartenances d'origine 
et le feront échapper à l'égoïsme de 
clocher. 

Confrontées à cet enjeu, les collectivi- 
tés locales et l'école doivent unir leurs 
efforts. Il leur faut se répartir les rôles et 
compléter leurs interventions par un nou- 
veau partenariat Nouveau car, sous cou- 
vert d'un partenariat unanimement pro- 
damé, les collectivités ont mis en place 
trois types de stratégies. Elles vont de 
('autonomie vis-à-vis de l'éducation natio- 
nale à l'a f fr o ntement avec elle, ou encore 
à la mise à sa disposition de moyens, il 
convient aujourd'hui, de darifier les rôles, 
peut-être sous forme de contrats définis- 
sant le rôle des directeurs et des chefs 
d'établissement. 

Satisfaire 

les souhaits individuels 

Transmettre le savoir, épanouir les 
comportements à travers le sport l'obser- 
vation, les tâches manuelles, l'initiation 
aux arts et aux techniques, intégrer 
l'enfant dans la société française, reste le 
domaine de l'école. A partir de là, elle 


pourra mieux réaliser ses tâches d'orien- 
tation, de certification, de sélection qui 
permettent à une sodété de répondre aux 
besoins collectifs tout en essayant de 
satisfaire les souhaits individuels. 

Mais, hors du temps scolaire, l'éduca- 
tion continue. Pour certains enfants, ce 
temps-là est synonyme d'enrichissement 
grâce au milieu familial. Pour d'autres, il 
peut être temps d'errance. Ce temps-là ne 
doit pas être celui de l'inégalité. C'est là 
que les collectivités locales interviennent 
Qui dira la somme des activités ima- 
ginées par les communes, les départe- 
ments et (es régions pour aider aux 
devoirs, favoriser la pratique de la lecture, 
faire connaître fe patrimoine, apprendre 
les langues, favoriser le sport et la pra- 
tique des arts, initier à l'environnement et 
aux sciences, offrir des loisirs de qualité 7 
Bien sûr, les parents, les associations, 
les entreprises, les églises, les copains 
interviennent sans compter la télé , si pré- 
sente. Le nouveau partenariat ne doit pas 
les exclure. Aux cotés de l'école et de la 
collectivité, ils ont leur place, une place de 
choix. Alors la jeunesse aura toutes les rai- 
sons d'espérer. 

► Patrice Obert est membre de l'Associa- 
tion nationale des responsables des ser- 
vices de l'éducation des grandes râles de 
France. 



La Goutte-d'Or 
au quotidien 

Vbtre description de la réno- 
vation de La Goutte-d’Or (le 
Monde du 5 novembre) m'a lais- 
sée rêveuse... Réussite ? Pour les 
bonnes consciences politiques, 
sans doute, mais à prendre une 
partie pour (e tout, on risque de 
favoriser des amalgames. Le 
« modèle de reconquête urbaine » 
ne concerne que la rénovation 
immobilière. La vie quotidienne 
dans ce quartier est loin de s'être 
améliorée. 

Nous ne glissons plus vers le 


ghetto, nous y sommes. Comment 
appeler autrement celte multitude 
de boutiques africaines (coiffeurs 
afros, marchands de tissus, ali- 
mentations diverses) qui ont pris 
peu & peu le pas sur le commerce 
traditionnel ? Sans parler du 
commerce « spontané » qui se fait, 
par exemple, autour du marché 
Dejean (métro Château-Rouge), 
où l'on voit des alignements de 
femmes vendra sur le trottoir, qui 
des épis de mais cuit, qui des 
légumes, qui des vêtements- Et je 
ne parle pas de la circulation auto- 
mobile : stationnement anar- 
chique, camions qui déchargent à 
n’importe quelle heure, une clien- 
tèle qui vient en fin de semaine de 
toute la région parisienne faire ses 


courses (riz par sacs de 25 kilos). 
Un stockage des denrées dans dés 
caves de vieux immeubles, quand 
ce n’est pas dans de vieilles 
camionnettes, dans des conditions 
d’hygiène douteuses, entraînant la 
prolifération des rats, souris, 
cafards, etc. 

* L’écosystème local», 
comme, vous dites, est-elle une 
variante de ce que les politiques 
baptisaient il y a quelques années 
< la spécificité du quartier »? Les 
prostituées africaines sont là : les 
trafiquants sont là: les ateliers 
clandestins sont là. La drogue est 
là. Il suffit d'aller acheter son den- 
tifrice dans n’importe quelle phar- 
macie de la Goutte d’Oiç. pour être 
« doublé » ' par un ou plusieurs 


acheteurs de seringues, lesquelles 
se retrouvent après utilisation 
abandonnées dans les escaliers des 
alentours. On construit des écoles, 
mais la zone d’éducation priori- 
taire (ZEP) est remise en cause par 
l'éducation national e qu i supprime 
des postes. La RATP prévoit le 
remodelage de la station Barbés, 
mais à Château-Rouge la moitié 
des usagers passent sans payer. 

Les «vieux» habitants sont 
attachés à ce qoartiei; et n’ont pas 
de problème majeur de sécurité. 
Mais ils sont excédés par la dété- 
rioration des conditions de vie 
découlant de l’installation de ce 
nouveau ghetto 

M" A. MAGUER 
Paris. 


LA NAISSANCE 
D'UNE VILLE 


DE LUTËCE OPPIDUM 
A PARIS 

CAPITALE DE LA FRANCE 

de Paul-Marie DuvaL Collection • Nou- 
velle histoire de Paris». Association 
pour une histoire de Paris inconnue, 
403 p., 120 illustrations, 400 F. 


É DITÉE par la Ville de Paris 
depuis le milieu des années 
70, « Nouvelle Histoire de 
Paris * devait compter vingt 
volumes. Ce n’est pas de trop 
pour retracer les vingt siècles 
d’aventures de cette cité excep- 
tionnelle. Mais les premiers tomes 
mis à la disposition du public en 
1975 portaient soit sur des péri- 
odes fragmentaires comme le 
XIII e siècle, le XV* siècle, la 
Révolution, le Consulat et le pre- 
mier Empire, soit sur des thèmes 
transversaux comme l’urbanisme. 
Puis les parutions se succédèrent 
comme les briques d'un édifice 
monumental. 

Une île 
providentielle 

Mais on attendait toujours 
les fondations. Grâce au travail 
érudit de Paul-Marie DuvaL les 
voici enfin. Le volume est le dix- 
septième de la collection. On 
comprend comment et pourquoi 
est née entre les bras de la Seine, 
une ville appelée à un si prodi- 

g ’eux destin. Sept siècles d’une 
nte émergence entre le campe- 
ment des pécheurs néolithiques et 
la capitale des Flancs. Si bien des 
énigmes demeurent, Paris est tout 
de même l'une des villes du 
moade dont les strates archéo- 
logiques sont les mieux connues, 
car les curieux n’ont pas manqué 
depuis trois siècles. 

Mais pourquoi les généra- 


tions se sont-elles accrochées à ce 
site malgré tous les malheurs de 
l’Histoire? La Seine, aux eaux 
calmes, pures et poissonneuses, 
est ici un boulevard, est-ouest que 
vient croiser une rouie terrestre 
naturelle nord-sud. Et, pour 
enjamber le fleuve, une île pro- 
videntielle est ancrée comme un 
vaisseau au milieu de l'eau. Les 
ponts peuvent s’y appuyer et elle 
reste assez vaste pour servir de 
refuge en cas de péril. 

Dominant le tout d’une tren- 
taine de mètres, la colline Sainte- 
Geneviève office un espace encore 
plus conséquent, bien exposé et 
protégé au sud et à l’est par le 
fossé de la Bièvre. Une enclave- 
refuge dans l'île, une ville ouverte 
sur la hauteur, c'est sur ce binôme 
que les Gallo-Romains vont éta- 
blir Lutèce, carrefour fluvio-ter- 
restre au microclimat agréable, au 
sous-sol riche en matériaux de 
construction et dont les alentours 
sont assez dégagés pour permettre 
de vastes extensions ultérieures. 

Les plans illustrant l'ouvrage 
montrent bien que cette ville-là 
préfigurait une capitale avec ses 
trois établissements de bain ali- 
mentés par un aqueduc de 16 kilo- 
mètres, son théâtre, son amphi- 
théâtre de dimension régionale, sa 
basilique, son forum, ses deux 
grands cimetières et ses artères 
pavées. D’ailleurs les trois empe- 
reurs qui y séjourneront - Julien, 
Valentinien et Gratien - en ont 
gardé le meilleur souvenir. Et il 
n’est pas tellement surprenant 
qu'au VI e siècle les Francs 
décident d’en foire la capitale de 
leur royaume. Le destin de Paris 
était dès lors scellé pour quinze 
siècles. 


Marc Ambroise-Rendu 




PALMARES 1 993 

DES CLASSES PRÉPAS COMMERCIALES 


Les résultats aux concours de trente-deux écoles de commerce: 
les cinq « grandes », le concours ECRICOME, les ESC de province. 

A lire absolument avant de choisirviine prépa 


FORMER LES MANAGERS 
DE LA CRISE 


Les grandes écoles de gestion ont connu ces dernières années 
un développement et un succès considérables. 

Avec la concurrence des universités et la crise économique, 
elles sont amenées à réfléchir sur l'orientation qu'elles donnent aux 
études, à l'image des business Schools américaines aujourd'hui 
sévèrement critiquées, ainsi que sur leur mode de fonctionnement. 
Dix spécialistes - chefs d’entreprises, directeurs d'écoles, profes- 
seurs - s'expriment. 

Un débat à découvrir dans « le Monde de l'éducation » 


NUMÉRO DE DÉCEMBRE 1993. EN VENTE PARTOUT 



Collection L'Histoire au jour le jour 

L'EUROPE DE YALTA A MAASTRICHT 

1945-1993 

Sous la direction de Patrick Éveno et Pierre Servent 
Préface de Jacques Lesoume 



168 pages, relié 
22X32,5, 140F 

L'histoire de la construction de l'Europe à travers les archives du Monde, des 
idées d'Aristide Briand et de la Résistance, aux dernières ratifications du traité 
créant l'Union européenne. 

L Europe de Yalta à Maastricht est composé de chronologies, d'articles, de 
documents, de dessins et de cartes. Le choix résulte d'un travail collectif de 
rédacteurs et de documentalistes du Monde associés à des historiens. 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 
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L'HÉBERGEMENT 
DES PERSONNES AGEES 

£? c c înnin*ril!ïî^ men l de la P°P uls ^on et à la dépendance qu'il entraîne 
s équipements sont souvent inadaptés et les financements problématiques 

«O 
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BSERVATTON » et 
« coordination » 
. s'annoncent comme 

les mots-clés des années 90 dans le 
domaine de l’action sociale, notam- 
ment le secteur des personnes 
âgées. Et pour cause ! Après avoir 
brusquement réalise qu’elle vieillis- 
sait, la France s’est engouffrée, il y 
a une vingtaine d’aimees, dans une 
politique d’investissements tous 
az i mms de résidences diverses ponr 
retraités et d’âide à domicile. 
Aujourd’hui, elle réalise qu'elle 
possède un système certes sophisti- 
qué mais pas toujours adapté à la 
demande, et en plus, d’une grande 
complexité financière. 

C’est avec le phénomène 
d’urbanisation, et donc de désertifi- 
cation des campagnes et d'éclate- 
ment des familles, que la France a 
commencé à s’interroger sérieuse- 
ment, à la fin des années 60, sur 
l’avenir de ses vieux. La réponse 
fat alors de construire des foyers- 
logements offrant un minimum de 
confort et de sécurité. Considérés 
comme des domiciles de substitu- 
tion, Ss s’adressaient à une popula- 
tion de retraités encore valides. 

L’augmentation, régulière de 
l’espérance de vie (elle est passée 
de t>8,4 à 73 ans pour les hommes 
et de 75,9 à 81 ans pour les femmes 
ces vingt dernières années), et la 
prévision du vieillissement des 
enfants du «baby boom» ont 
incité tant le secteur non lucratif 
tie le secteur privé à ouvrir ici et là 
es établissements. D’abord 
modestes ceux-ci se firent de plus 
en plus luxueux car les retraites 
plus conséquentes laissaient espé- 
rer des gains importants. A tant de 
«vieux», U fallait tant de lits. 
Durant les années 70 se multi- 
les dubs pour personnes 
puis, progressivement, -des 
services ri'nîm A do micile* Ce. frit 
aussi le début des politiques d'amé- 
nagement des habitats et de trans- 
formation de ces hospices qui 
étaient devenus de véritables 
mourmis. 

Les années 80 forent celles 
des chocs. Choc de la découverte 
de l’inadaptation de l'offre et de la 
demande, choc des chiffres et de la 
complexité des montages finan- 
ciers. Contrairement à ce qu’ils 
espéraient, les responsables des éta- 
blissements ne virent pas affluer les 
jeunes retraités. En réalité, la mai- 
son de retraite n’est envisagée que 
lorsque Je maintien à la maison 
devient impossible. Or très peu 
bénéficiaient de structures médica- 
lisées. fl fallut s’adapter pour éviter 
que les pensionnaires ne soieot 
transportes d'un établissement à 
l’autre en fonction de leur état de 
santé. Parallèlement, le développe- 
ment des services de maintien à 
domicile se développa et contribua 
à retarder l’entrée des anciens dans 
les établissements. 

Les enquêtes et les sondages 
demandés sur le sujet montrent que 
plus des trois quarts des plus de 
soixante ans préfèrent rester chez 
eux. En cas de difficultés, ils optent 
des structures médicalisées, et 


e afisafinn et à la création de petites 
structures, spécialisées ou non, 
comme des établissements 
d’accueü de jonc, d’fa&ergemenl 
temporaire, des regroupements 
d’appartements, des «cantons», 
ces petites uni t és qui fonctionnent 
sur un mode familial 

A la fin des années 80, sons la 
pression de la crise économique. 


sociale dans les départements. 
Celle allocation peut être allouée à 
tout handicapé de plus de seize ans 
ne bénéficiant pas on pins do dispo- 
srtif es faveur de renonce handica- 
pée. Elle est soumise à des condi- 
tions de degré d’invalidité, de 
conditions d'utilisation et de res- 
sources et elle ne dépend pas du 
mode d'hébergement de la. per- 



apparurent les effets pervers, en 
matière financière, de ce système. 
Ainsi, les sources de financement 
des établissements diffèrent selon 
le secteur auquel ils appartiennent : 
sanitaire ou social. Mais il arrive de 
plus en pins fréquemment, notam- 
ment dans les maisons de retraite 
bénéficiant de sections de cure 
médicale, qu’ils dépendent des 
deux à La fois: du social pour 
l'hébergement, du sanitaire pour les 
soins. 

La prise en charge de la per- 
sonne se fait le plus souvent sur la 
base de forfaits. Or, complication 
supplémentaire, ceux-ci ne 
dépendent pas de l’état de santé de 


sonne. Longtemps ignorée, cette 
allocation est de pins en plus 
demandée par les personnes âf 
dépendantes et pèse très lourd i 
le budget des departements. Elle est 
passée de 5,9 milliards en 1989 à 
7,9 milliards en 1992 dont 3 mfl- 
fiards pour les personnes âgées en 
1989 et 43 milliards en 1992. 

Plusieurs points irritent les 
présidents de conseils généraux: 
son mode d’attribution par les 
COTOREP (commissions tech- 
niques d’orientation et de reclasse- 
ment professionnel) dans lesquels 
les conseils généraux n’ont qu’un 
seul représentant et le fait que cette 


allocation ne soit récupérable ni 
auprès des enfants, en fonction des 
revenus, ni sur la succession. 
Actuellement, et malgré de nom- 
breux procès qui les opposent aux 
candidats à cette allocation, les 
départements la versent plus ou 
moins facilement 

Deux rapports, publiés en 
1991, l’un émanant au Conseil 
d'Etat l'autre de la oommisston des 
affaires culturelles familiales et 
sociales de l'Assemblée, ont relevé 
cette cacophonie qui régne dans 
l’action sociale et tenté de faire des 
propositions pour élaborer une 
politique cohérente liée i la solva- 
bilité des départements. Un projet 
de loi a été présenté au Parlement 
par le gouvernement Bérégovoy en 
décembre 1992 mais fl c’a p3S été 
voté. Après avoir promis un texte 
pour l'automne, Simone VeiL 
ministre des affaires sociales, en a 
repoussé la discussion au printemps 
prochain. Tant d’hésitations 
dénotent un profond désarroi dû 
essentiellement aux difficultés bud- 
gétaires que connaît actuellement la 
France, mais aussi à une très mau- 
vaise connaissance des besoins 
actuels et futurs. 

15 % en Ile-de-France, 
plus de 25% 
dans la Creuse : 
le pourcentage des plus 
de soixante ans 
pèse 

différemment 
sur les départements 


— —Les seui« certitudes 
concernent te vieillissement de la 
population. Actuellement, la France 
compte 56.7 mfliions d'habitants 
dont environ S millions de plus de 
soixante-cinq ans. Une toute 
récente étude montre que, de 1981 à 
199 L, l’espérance de vie sans inca- 
pacité a augmenté de pris de trois 
ans. Cependant, le nombre des per- 
sonnes âgées ne peut que croître et 
donc celui des personnes dépen- 
dantes. Une perspective qui incite à 
‘ s des mesures rapidement 
t quand on sait que cette 
population âgée est fort inégale- 
ment répartie et pèse différemment 
sur les départements. Si le pourcen- 
tage des plus de soixante ans 
n’atteint pas les 15% en Ile-de- 
France, il dépasse les 25 % dans la 
Creuse, la Corrèze, l’Aveyron, 
l’Ariège par exemple. 

Vbila des années que les cir- 
culaires se succèdent prâir inciter à 
la coordination de l’action sociale 
et à rétablissement de schémas. Le 
résultat est décevant. Comme 
l’explique Marie-Jo Guisset, res- 


ponsable du secteur des personnes 
âgées à la Fondation de France, 
«près la décentralisation. les 
^arrementssesoni lancés dans la 
, iification en s'en tenant à des 
damées quantitatives. Sombrais 
Sont ceux qui. aujourd'hui, 
mesurent l'ampleur de l'échec 
d'une telle pratique. Quelques-uns 
ont enfin compris qu'üs ne sons pas 
les seuls acteurs de la politique 
sociale locale. Qu'il faut aussi tenir 
compte des services de l'Etat, des 
caisses de l’assurance maladie, des 
allocations familiales, des associa- 
tions, des personnes âgées elles- 
mêmes, etc. ». 

L’ODAS (Observatoire de 
l'action sociale décentralisée) a 
récemment cherché à savoir 
combien de départements se sont 
lancés dans l'élaboration de sché- 
mas gérontologiques et comment 
ils s’y sont jais au regard de cinq 
critères: délibération de l'assem- 
blée départementale ; coordina- 
tion ; utilisation administrative ; 
dispositif de concertation ; oonsul- 
taoon de sources d’informations 
(banques de données, administra- 
tions etc) ; et l'étude d’au moins 
dix-sept dossiers concernant 
notamment la démographie, la 
situation sociale des personnes 
âgées, l’hébeigemcnt individuel, 
collectif- Soixante- trois départe- 
ments ont répondu, quarante-trois 
ont (fit avoir un schéma mais seule- 
ment cinq ont observé tous les cri- 
tères : les Côtes-d'Armor. l’Indre- 
et-Loire, la Meurthe-et-Moselle, la 
Vfendée et la Haute-Vienne. 

Une autre étude réalisée pour 
l’ODAS, mais cette fois auprès des 
communes de plus de 50 000 habi- 
tants, confirme les faiblesses de fa 
concertation et donc de fa coordina- 
tion : 31 % seulement des 
communes qui ont répondu 
déclarent avoir participé à fa plani- 
fication et à la réalisation du 
schéma départemental sanitaire et 
social. Pourquoi cela ? Les 
réponses, multiples, tiennent à la 
personnalité du président du 
conseil général, à la compétence de 
ses services... Une planification 
concertée ne s'improvise pas. Elle 
en effraie certains : ceux qui 
craignent de «se voir récupères 
politiquement » et ceux qui 
redoutent d’ouvrir la porte aux 
dépenses en faisant apparaître les 
manques. 

Pourtant, comme le souligne 
Jean-Louis Sanchez, directeur de 
l’ODAS, fl faut que cessent des 
aberrations comme la création 
d’établissements pour personnes 
âgées dans des quartiers isolés 
quand on sait que les anciens sou- 
haitent avant tout voir des gens, ou 
savoir qu’ils ont la possibilité 
d’aller à leur rencontre. D faudrait 
aussi que, dans certains endroits, 
les services d’aide à domicile 
arrêtent de se faire concurrence 
alors que, 3 kilomètres plus loin, il 
n’en existe pas. «La concertation 
donne plus de poids aux décisions. 
estime Marie-Jo Guisset. Elle 
ouvre la porte à une bonne coordi- 
nation, indispensable en ces temps 
de crise. En France, aujourd'hui, il 
n'y a plus de services nouveaux à 
inventer mois il faut faire fonction- 
ner les institutions entre elles. » 

Christiane Chombeau 



leur quartier, leurs conviennent 
mieux, à eux et à leur famille. 
Depuis une dizaine d’années, on 
assiste donc à une course à fa médi- 


Capadté d’accueil des établissements 
d’hébergement pour personnes âgées 


Type d'établissement 

Capacité 

auïu?1990 

• Logements-loyers 

• Maisons de retraite dont 
-publiques 
-privées 

• « Longs séjours » 

• Autres 

142500 

352700 

211650 

141050 

69000 

8000 


Source SCSI tmirTcsr&e des attoœs sonates). 


peuvent êrie organisés par la 
commune, le departement, des 
associations, on hôpital etc. et être 
payés par la personne elle-même, 
par une assurance, une mutuelle, ou 
grâce à l’aide sociale ou encore, 
selon le degré de 
dépendance de la per- 
sonne, par l’allocation 

compensatrice. 

Le fonctionne- 
ment ik cette allocation 
compensatrice fait lui 
ausssi l’objet d’une 
polémique de la part 
des présidents de 
consens généraux res- 
ponsables, depuis la 
décentralisation, de 
grands pans de l’action 


Répartition des personnes âgées de chaque nhreau 


Dépendance 

Nulle, 

Faible, 

moyenne 

Forte 

Très 

forte 

Extrême 

Ensemble 

Domicile 

privé 

93,2 

70,1 

61,8 

44,1 

85,9 

Hébergement 

collectif 

6,8 

29J9 

38,2 

55,9 

14,1 

Total 

100 

100 

100 

100 

100 


Des entretiens 

pour harmoniser les politiques 


« Mieux observer pour 
mieux décider», tel est le thème 
des entretiens de l’Observatoire 
national de l’action sociale 
décentralisée (ODAS) organisés 
mardi 14 et mercredi 15 
décembre à la Cité universitaire 
internationale de Paris. 

L'observation dans le 
domaine socle) est petit à petit 
reconnue comme une priorité. 
Elle permet de mieux cerner les 
besoins, de faciliter l'évaluation, 
d'optimiser les politiques locales. 
Des initiatives diverses, d'ori- 
gines multiples (départementale, 
locale...) fleurissent sur le terri- 
toire français, mais de façon dis- 
parate, parfois sans échange de 
savoirs. Ces entretiens devraient 
permettre de jeter les bases 
d'une harmonisation de l’obser- 
vation au niveau des départe- 
ments, et de fournir des données 
comparables nationalement 

Association de loi de 1901, 
fODAS a été créé en juin 1990 
par son directeur, un homme 
d'origine universitaire, Jean- 
Louis Sanchez. L'association a 
pour objet de recenser et d'actua- 


liser les données de l'action 
sociale et d’analyser les actions 
d'adaptation. Elle ressemble des 
responsables de collectivités 
locales, des services de l'Etat ou 
des départements et plus géné- 
ralement des institutions 
publiques ou privées impliquées 
dans l'action sociale. Ses res- 
sources proviennent des cotisa- 
tions des adhérents, du produit 
de ses activités et de participa- 
tions diverses publiques et 
privées. 

Les entretiens organisés à 
Paris doivent rassembler des 
élus, des responsables de ser- 
vices ou d'associations, du sec- 
teur public ou privé. Ils seront 
ouverts mardi 14 décembre à 
9 h 30 par le président actuel, 
Alain Carignon, ministre de la 
communication, président du 
Conseil général de l’Isère, maire 
de Grenoble. A 10 h 00, André 
Santini, maire d'Issy-les-Mouli- 
neaux, Thierry Chandernagor, 
président du conseil général de la 
Creusa, et Pierre-Rémy Houssin, 
présidant du conseil généra! de la 
Charente, interviendront pour 


préciser les finalités d'une 
démarche d’observation. Le reste 
de la journée étant consacré au 
travail en ateliers. Christian 
Proust, vice-président de CODAS, 
président du oortseil général du 
Terrrtoire-de-BeKort, ouvrira ô 
9 heures la journée du mercredi. 
Après une présentation des tra- 
vaux des ateliers, Henri Nogues, 
universitaire, animera une table 
ronde organisée avec des tech- 
niciens de faction sociale pourse 
mettre d'accord sur des 
recommandations. 

Des élus participeront 
l'après-midi à une table ronde, 
animée par Serge Bolloch du 
Monde, sur ta mobilisation des 
acteurs locaux en période de 
crise économique. La synthèse 
générale de ces journées sera 
faite par René Lenoir, ancien 
ministre, président de l'Union 
nationale interféddrale des 
oeuvres et organismes privés 
sanitaires et sociaux (UNIOPSS). 

► Renseignements: ODAS, 13, 
boulevard Saint-Michel, 75015 
Péris. Tél : (16-1) 44-07-02-52. 


GRAND SUD 

Développement 
des énergies 
renouvelables 

Le Languedoc-Roussillon 
Midi-Pyrénées et la Catalogne 
ont obtenu ensemble 230 000 
écus (environ 1/4 million de 
francs) de financements euro- 
péens Altener. Ce programme 
encourage la promotion des 
énergies nouvelles. La subven 
lion communautaire représente 
la moitié du budget prévu par 
les trois régions dans ce 
domaine. En Lozère et dans les 
Cévennes. par exemple, des 
maisons isolées ont été dotées 
d’éoliennes suffisantes pour 
répondre aux besoins en électri 
cite de leurs habitants. Le 
département de fAude investit 
à son tour dans cette technolo- 
gie. Comparées au raccorde- 
ment systématique au réseau 
EDF, il semble que ces expé- 
riences permettent aux collecti- 
vités de réaliser des économies 
EH es s'accompagnent d'un sys- 
tème de suivi à distance, assu- 
rant une intervention rapide en 
cas de panne. 

Toujours en Languedoc-Rous 
sillon, i'energie solaire pro 
grosse. De plus en plus de 
phares, de relais de télécommu 
nications, de bornes d'appel 
d’autou route, l'utilisent. L'étude 
d'un plan interrégional de déve- 
loppement de ces secteurs sera 
coordonnée par un institut de 
Barcelone. 

LIMOUSIN 

Conflit 

pour une rocade 

Saisi par deux associations 
écologistes hostiles au projet le 
tribunal administratif de 
Limoges a annulé l'arrêté pré- 
fectoral d'utilité publique de ia 
voie rapide de contournement 
de Limoges par le nord-ouest 
Cette voie, longue d'une dizaine 
de kilomètres, doit relier l'auto- 
route nord-sud A20 à la future 
voie rapide Umoges-Angou- 
lëme et permettre un accès 
rapide à l'aéroport La Fédéra- 
tion limousine d'étude et de 
protection de la nature 
(FLEPNA) et l'association 
L'Aurenzelle estiment qu'il ne 
faut pas mêler le trafic routier 
international (qui devrait selon 
elles être dévié plus au nord) et 
le trafic local. 

Le tribunal administratif leur a 
donné raison en estimant que 
l'étude d'impact est insuffisante 
sur le bruh, la pollution, l'impor- 
tance du trafic, l'absence d'esti- 
mations chiffrées et les 
dépenses nécessaires au projet. 
Le conseil général de la Haute- 
Vienne, maître d'ouvrage, va 
revoir sa copie pour » tenir 
compte des observations du tri- 
bunal », 1e retard pris ne devrait 
pas excéder huit mois. 

RHÔNE-ALPES 

Coopération 
documentaire 
entre Lyon 
et Saint-Etienne 

A l'occasion d'une charte de 
coopération signée entre Lyon 
et Saint-Etienne, les biblio- 
thèques municipales des deux 
villes viennent d'engager une 
coopération documentaire. Le 
catalogue de chacune d'entre 
elles peut être consulté à dis- 
tance par liaison informatique. 
Cette convention s'appuie sur 
un partage des compétences. 
Alors que la bibliothèque du 
Musée d’art moderne de Saint- 
Etienne met à ia disposition de 
la ville de Lyon ses dossiers 
d'artistes, cette dernière ouvre 
aux Stéphanois ses notices 
vidéogrammes. Les deux insti- 
tutions culturelles participent 
ainsi, selon Patrick Bazin, direc- 
teur de la Bibliothèque munici- 
pale de Lyon, à « une transmfe- 
sion efficace et harmo- 
nieusement répartie du 
s avoir». 

Ce réseau documentaire bénéfi- 
cie de l'expérience acquise 
depuis deux ans par une ving- 
taine de bibriothôques stépha- 
noises, municipales et universi- 
taires, qui ont établi deux cent 
cinquante mille fiches, consul- 
tables à partir de terminaux. Au- 
delà de cette coopération, la 
Bibliothèque municipale de 
Saint-Etienne ambitionne de 
devenir un des pôles associés à 
la Bibliothèque de France. 
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HEURES LOCALES 

FRONTIÈRES 


C OMME le littoral modelé 
dans le sable par le vent, 
les courants et les vagues, 
la ville de Dunkerque s'est bâtie 
et rebâtie dans les ressacs d’une 
histoire tumultueuse. Flamande, 
espagnole, anglaise, française 
mais d'abord et toujours dunker- 

S ioise. Assiégée une trentaine de 
is en mille ans, incendiée, mise 
à sac, bombardée en 1915, 
détruite à 95 % dès le début de la 
seconde guerre mondiale, Dun- 
kerque, « l'église des sables », le 
village de pécheurs, le repaire de 
corsaires, la cité fortifiée, le havre 
militaire de Vauban, n’a conservé 
que de rares vestiges de son 
passé. Le présent ne l’a pas 
davantage épargnée en remettant 
en cause sa plus récente vocation 
de place industrielle et sa renom- 
mée portuaire. Reste, associée à 
celle de Jean Bart, son héros, 
l'image d'un grand port, situé à 
l’ extrémité nord-ouest d’un terri- 
toire dont on prétendait, 3 n'y a 
pas si longtemps, qu’il se prolon- 
geait au sud jusqu’à TamanrasseL 
La réalité est autrement plus 
complexe et ne se laisse pas 
réduire à quelques symboles et, 
moins encore, à une peau de cha- 
grin. Ce serait sans compter avec 
les Dunkerquois et leur capacité à 
reconstruire une ville qui, régu- 
lièrement, fut à refaire. D’une 
certaine manière, Us se retrouvent 
une fois de plus dans ce cas de 
figure. Non que leur ville ait été 
détruite mais, plutôt, parce 
qu’elle garderait quelque chose 
d’inachevé, parce qu’elle n’aurait 
ni l'apparence ni la fonction de 
centre urbain d’une aggloméra- 
tion de deux cent mille habitants. 



DUNKERQUE 

Les corsaires lorgnent des parts de marché 



parce qu’elle ne serait pas à la 
mesure de l’importance de son 
port. Ou, simplement, parce que 
se pose, en période de crise, la 
question de son avenir. 

Certains n’hésitent pas à 
affirmer que Dunkerque a 
conservé la mentalité d'une bour- 
gade de trente mille âmes, plus 
repliée sur elle-même que tour- 
née vers le large. La fusion avec 
les communes de Malo-les- 
Bains, Rosendael et fctite-Syntbe 
a porté la population à soixante- 
dix mille habitants sons effacer 
l’esprit de clocher des parte- 
naires. Et la création d’une 
communauté urbaine qui ras- 
semble dix-huit communes sous 
l’égide d’Albert Denvers, person- 
nalité politique influente, maire 
de Gravelines et député socialiste 
du Nord pendant une trentaine 
d’années, n’a pas relancé la res- 
tructuration du centre urbain, si 
l’on excepte l’étrange vaisseau- 
cathédrale du bassin du 
Commerce, où siège l'institution. 

A la Libération, la ville 
dévastée a été reconstruite lente- 
ment, selon les critères et avec les 
moyens de l’époque ; les 
immeubles de brique aux toits 
plats, sagement alignés, de larges 
avenues ouvertes à tous les vents, 
des places sans identité, ont rem- 
placé l’ architecture flamande et le 

réseau des ruelles autour du port. 
« Des toits plats* vous rendez- 
vous compte / », s'étonne encore 
le maire, Michel Delebarre. «Le 
charme de Dunkerque est ail- 
leurs, explique en souriant 
Emmanuel Dewees (RPR), 
député. U est d'abord dans la 
qualité de relation des habi- 
tants. » Opinion largement parta- 
gée : selon un sondage effectué 
fin octobre pour la Voix du Nord, 
78 % des personnes interrogées 
se sentent bien dans leur ville, 


même s'ils sont nombreux (59 %) 
k se plaindre de la fiscalité locale, 
ou, plus encore (61 %\ du nou- 
veau plan de stationnement Les 
Dunkerquois savent que leur ville 
n'est pas spontanément attractive 
mais ils aiment bien rappeler, 
comme le fait Georges Dairin, 
président de la chambre de 
commerce et d’industrie, que si 
on y arrive en pleurant, on en 
repart en pleurant, 
tant est fort le regret 
de la quitter. 

L’orgneü de la 
cité, qui n’est pas 
mince, se flattait de 
l’activité de son 
port, de la réputa- 
tion de ses chantiers 
de construction 
navale, de l’implan- 
tation de la sidérur- 
gie sur l’eau avec 
Usinor. C’était au 
temps de la décen- 
nie glorieuse (1965- 
1975), quand douze 
mille emplois avaient été créés. 
Le commerce était florissant, 
Dunkerque, comme toujours, 
n’acceptait de dialoguer qu’avec 
Paris. 

Depuis 1965, la ville était 
administrée à l’ancienne par 
Claude Prouvoyeur. sénateur 
modéré (CNI), proche de ses 
administrés, grand praticien du 
clientélisme, dans la tradition de 
la droite populiste, selon son suc- 
cesseur, Michel Delebarre, qui 


prit la mairie en 1989, & 1a tête 
d’une liste allant des commu- 
nistes jusqu’au centre, écolo- 
gistes compris. Sans doute le 
besoin d’un changement était-3 
ressenti, mais U n’était pas indif- 
férent aussi que le nouveau maire 
fût un ministre puissant, ayant en 
charge l’équipement, le loge- 
ment, les transports et la mer, 
quitte à lui reprocher ensuite son 
absence et sa gestion 
technocratique. 

C’est que la crise avait tou- 
ché la ville, réduisant l’activité de 
la sidérurgie et, surtout, entraî- 
nant la fermeture en 1987 des 
chantiers navals, décision ressen- 
tie comme un traumatisme par la 
population, car elle condamnait k 
la fois un savoir-faire et on motif 
de fierté. Douze mille emplois 
industriels devaient ainsi dispa- 
raître en quinze ans. Le port, qui 
avait été agrandi à la mesure des 
ambitions passées et retombées, 
n'allait pas mieux. Son mode de 
fonctionnement, ses coûts et ses 
troubles sociaux le plaçaient en 
mauvaise posture sur « le marché 
le plus disputé du monde. 250 km 
de rivage de l'Europe du Nord où 
il faut affronter la concurrence », 
souligne Jean-Marie Caulier, pré- 
sident du conseil d’administra- 
tion du port autonome. En dix 
ans, de 1982 à 1992, le tonnage 
des marchandises diverses avait 
baissé de moitié. 

A l’automne 1990, la grève 
des dockers avait duré trente-trois 


Ouvert le dimanche 


Un port digne de ce nom, 
véritablement ouvert sur le 
monde, n'a pas de frontières. 
En revanche, U a des concur- 
rents qui, pour Dunkerque, ne 
se situent pas en face, en Angle- 
terre, où il n'y a plus de ports, 
mais sur le môme littoral, en 
Belgique et aux Pays-Bas. II 
serait présomptueux de se 
mesurer avec ce géant qu'est 
Rotterdam, mais plutôt An vers, 
ou Zeebrugge, où la Belgique a 
tant investi. Les parts de mar- 
ché ù prendre ou à reprendre 
sont U. 

Aussi, à Dunkerque, éva- 
lue-t-on les qualités et les 
défauts des ports voisins. On 
sait que le réseau français de 
liaisons fluviales est moinsbon, 
mais on constate que les Belges 
ont « bloqué » leur autoroute 
côtière à quelques kilomètres 
de le frontière, comme s'ils ne 
tenaient pas è ouvrir le trafic. 
Cependant, les Dunker- 
quois, lorsqu'ils ne font pas car- 
naval, lorsqu'ils ne sacrifiant 
pas è la tradition conviviale des 


repas de famille du dimanche, 
lorsqu'ils ne vont pas se prome- 
ner sur leur propre digue, ou 
faire du cyclisme dans (a cam- 
pagne plate (mais ventée), 
lorsqu'ils abandonnent la plage 
populaire de Malo envahie par 
ceux de l'intérieur, passent la 
frontière pour aller boire .un 
café è De Panne. Certaine 
dimanches, on y retrouve tout 
Dunkerque sur le front de mer. 
Le dépaysement proche et 
rapide tient surtout au faftque 
le commerce belge ouvre large- 
ment ses portes ce jour-là. Il y a 
aussi un autre attrait en Bel- 
gique : les jeunes et les moins 
jeunes, dans une population fla- 
mande qui aime danser, 
trouvent de- l'autre côté de la 
frontière les fieux de distraction 
qui font défaut du côté français, 
ce qui pose la question de pré- 
voir où, comme dit le maire, 
directement instruit per se fille 
sur ce- point, on pourrait s'amu- 
ser et * s'éclater» à Dun- 
kerque 7 
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jours. Selon Jean-Marie Caulier, 
la réflexion sur la réforme por- 
tuaire, qui devait changer le statut 
et les méthodes de travail des 
dockers est partie de là. Elle fut 
mise en œuvre par Michel Dele- 
barre et Jean-Yves Le Driant, 
secrétaire d'Etat à la mer, et lar- 
gement approuvée par le Parle- 
ment. H restait à l’appliquer sur le 
terrain, face à l’opposition de la 
CGT. Dunkerque allait alors se 
distinguer par un conflit décisif à 
l’intérieur du syndicat des doc- 
kers, portant sur l'acceptation de 
la réforme et, au-dela, sur la 
vision de l’avenir du port Sous 
l’égide d’un jeune syndicaliste, 
Bernard Gouvart, le parti de la 
réforme l’emporta, au prix d’une 
dissidence qui, aujourd’hui, rafle 
la presque-totalité des adhésions 
sur les six cents dockers. Scis- 
sionnistes majoritaires et minori- 
taires orthodoxes se disputent le 
sigle CGT, tandis que les pre- 
miers continuent de progresser 
aux élections professionnelles et 
que Bernard Gouvart, adjoint au 
maire de CappeUe-la-Grande, est 
exclu du Parti communiste,... 
sans l’être tout à fait. 

« Nous avons la volonté de 
tenir les engagements vis-à-vis 
des clients du port et nous les 
tenons », dit-il, en rappelant que 
depuis seize mois 0 n’y a pas eu 
de grève à Dunkerque, malgré 
d’âpres négociations (et des suc- 
cès) avec les patrons. Ce qui 
n 'empêche pas Bernard Gouvart 
de s’indigner de l’abandon de la 
construction navale, de reprocher 
aux pouvoirs publics de ne pas 
être allés au bout de la réforme 
portuaire qui prévoyait des inves- 
tissements sur les quais et termi- 
naux et la révision des règles de 
la domanialité maritime, afin de 
favoriser les implantations 
d’entreprises. Ce qui ne fui inter- 
dit pas de contester des filières de 
formation qu’Q assimile à des 
voies de garage, de rédamer une 
école pour apprentis dockers 
rémunérés, de souligner le suren- 
dettement des collectivités, et de 
mettre dans le même sac les dans 
politiques locaux enfermés dans 
leurs querelles. 

De son côté, Jean-Marie 
Caulier constate avec satisfaction 
que le trafic remonte et que les 
chargeurs reviennent. Avec 
40 millions de tonnes, Dun- 
kerque est au troisième rang des 
ports fiançais et, « si on excepte 
le pétrole, au niveau de Marseille 
et du Havre». La véritable 
concurrence se situe en mer du 
Nord, où l’objectif est de 
reprendre au moins un tiers du 
tonnage en marchandises 
diverses imputable à la France. 
« Nous ne sommes qu’m début 
de cette reconquête », assure-t-il 
avec optimisme, parce que Dun- 
kerque dispose de nombreux 
atouts, avec sa qualité de service, 


partir d’anciennes antennes, de 
celle de Lille, à Boulogne, Calais 
et Dunkerque. Jean Bourgain, 
chargé de mission auprès d’Alain 
Dubnille, président de i’imiver- 
sité du Littoral, explique qu'il 
faut donner sa cohérence propre 
semble 


spéc 

multipolaire et pluridisciplinaire. 
Ces identités s’ébauchent, tant 
pour la recherche que pour les 
enseignements, dans les champs 
d’études qu’offrent l’environne- 
ment, la mer du Nord, le littoral et 
les sociétés humaines qui le 
peuplent 

Dunkerque se spécialise 
Hans l’environnement industriel 
et les sciences humaines. 
L’enseignement supérieur 
accueille 3 600 étudiants pour 
une population où les moins de 
vingt-cinq ans représentent 46 % 
et où le chômage est remonté à 
16%. 

Le nouvel ensemble univer- 
sitaire, audacieuse architecture 
mariée à un vieux bâtiment a 
trouvé naturellement sa place 
dans l’ancien port à (a Citadelle, 
derrière Le musée portuaire, et an 
ne s’étonnera pas que le théâtre, 
siège du centre de développement 
cultureL ait pris le beau nom de 
Bateau feu. Son directeur, Jean- 
Paul Noël, explique que le travail 
de création est d abord axé sur la 
danse contemporaine, qui était 
déjà bien implantée, sur la 
musique, elle aussi présente, et, 
enfin, sur te théâtre, pratiquement 
absent jusque-là. Pour devenir 
«■ l'élément structurant et fédéra- 
teur de la politique culturelle sur 
l'agglomération », ce à quoi fl 
aspire. Le Bateau feu a besoin de 
davantage de moyens financiers, 
'il espère obtenir notamment 
e la communauté urbaine. 

La question des moyens se 
pose pour d’autres projets, avec 
la baisse des ressources des col- 
lectivités locales u J'ai perdu 80 
millions en quatre ans », indique 
Michel Delebarre. Elle se pose, 
en particulier, pour celui de la 
prolongation au centre urbain 
autour de ces pièces d’eau 

3 u’offient les bassins désaffectés 
e l’ancien port. Neptune est le 
projet du maire, toujours décidé 
» à faire bouger la ville». Son 
challenger désigné, Emmanuel 
Dewees, en conteste la concep- 
tion en ce qu’elle fait la part trop 
belle aux infrastructures 


sa fiabilité retrouvée, ses accès 
ferroviaires et autoroutiers. «Le 

port redevient un gisement de 
création d’emplois », assure-t-il. 

L'énergie électrique 
de la centrale 
de Gravelines 
est un attrait 
supplémentaire pour 
les investisseurs. 

Une quarantaine 
d'entreprises se sont 
déjà implantées 

Cet optimisme raisonné et 
volontariste, on le retrouve chez 
Christian Fraud, directeur de 
l'agence de développement 
industriel Dunkerque promotion, 
qui regroupe l’ensemble des col- 
lectivités locales, des organismes 
économiques et des grandes 
entreprises, comme chez le pré- 
sident de la CCL Dunkerque pro- 
motion s’efforce de donner une 
cohérence an développement 
industriel et de trouver aes inves- 
tisseurs. C’est ainsi qu’une qua- 
rantaine d’entreprises se sont 
implantées, parmi lesquelles 
Fechmey, Coca-Cola, American 

suédois A^^L^^Uatron de 
Tusine d’aluminium de Pechiney, 
par exemple, doit beaucoup, 
outre les équipements portuaires 
pour le minerai, les terrains et 
autres avantages, à l'offre d’éner- 
gie électrique, elle-même liée à la 
construction récente de la cen- 
trale nucléaire de Gravelines. 

A la CCL Georges Dairin 
s’affirme * plein d'espoir » car, 
souligne-t-il, après avoir men- 
tionne la bonne tenue de là répa- 
ration navale, « Dunkerque est le 
port français qui réussit le mieux 
parce qu'il a fait sa révolution 
culturelle. » Comme d’autres, fl 
fait confiance à la combativité et 
au tempérament de corsaire de 
ses concitoyens, qui mettent, 
paraît-3, autant d'énergie à leurs 
goûts festifs et au fameux carna- 
val. Jean-Marie Caulier, Georges 
Dairin, Christian Fraud, ou 
Michel Delebarre sont d’accord 
sur deux points. Sur le sentiment 
que rouvertuze du tunnel sons la 
Manche, à vingt minutes de là, 
loin de desservir le trafic Trans- 
manche du port ({fins de 7 mil- 
lions de tonnes et près de deux 
millions de passagers) sera profi- 
table à terme. Et sur la volonté de 
ressener les liens et les éct 
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cïal et touristique et le logement, 
afin de densifier le centre-ville. 

En réalité, dans la ville cor- 
saire où l’on mise d’abord sur les 
hommes, la véritable confronta- 
tion se situe à ce niveau. Michel 
Delebarre a été affaibli par son 
échec aux législatives de 1993, 
alors qu’il avait bien réussi en 
1988 et qu’il avait ensuite 
conquis la mairie. Selon le récent 
sondage de la VoixduNord, il ne 
recueille que 49 % de bonnes opi- 
nions dans sa ville. Rien d 'éton- 
nant pour Emmanuel Dewees, 
car, estime-t-il, ses méthodes de 
gouvernement ont heurté la popu- 
lation. «Sa vocation n’est pas 
d’être maire, il a d’autres centres 
d’intérêt auxquels il reviendra 
toujours », assure-t-il, alors que 
lui ne se reconnaît pas d'antre 
vocation que municipale. «Avec 
la ville, Je me place sur le terrain 
affectif, c est comme un 
mariage : elle voudra de moi ou 
non et j’en tirerai les consé- 
confie-t-iL A l’antre 


avec la région et la métropole m- 
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srd, Michel Delebarre rappelle 
que, désormais, il est maire à 
plein temps, qu’il a refusé 
d autres responsabilités natio- 
nales dans son parti r «Je suis là, 
dit-il. Je fais du terrain, la ville, 
je m’en occupe. Ils ont voulu 
m’avoir, ils mront ! » L’équipage 
dunkerquois aura à se prononcer 
le moment venu : quel capitaine 
et pour quel cap ? 

do notre envoyé spécial 

André Laurans 
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